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dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
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+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 
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HHISSION  DES  AHRALES  DES  MINES. 


IBS  Htnts  sont  publlë«s  sous  l«s  auspice»  de  l'admloislratloa 

18  la  direction  d'une  commission  spéciale,  nommée  par  le  Ul- 
lui  Publics.  CetlB  commission  est  composée  ainsi  gu'ii  suit  : 

HH. 

Dupont,  iDgAniear  en  cbef,  inspeclear 

de  l'Ecole  des  mines. 
De  Chincodstois,  iDgënienT  en  cbef, 

proFeisear  ï  l'Ecole  des  mines. 
Delesse,  d" 

BjltLE,  d° 

H.-CUrï,    ingénie  Dr    en    cbef,    se- 

crélaira  du  conseil  Eènèral  des  mines. 

LiN.  ingénieur  en  chef,  professeur  i 

l'Ecole  (tes  mines. 
Haton  D£  li  Goupil LitRE,  ingénienr, 
proressenr  à  l'Ecole  des  mines. 


ar  général  des  mines, 
igÈnienr  en  chef,  di- 
inspecteor  gënéral. 


peclenr  général,  direc- 
tcleur  général,  proles- 
Ponitcï ,  iDspeeleu  gè- 

Nehtille,  .  d° 
d- 
•1'  '. 


ZEiLLKn,ingénienr,  tecrélaire  ndjoinl. 


ilton  a  résnré  un  certain  nombre  d'exemplaires  des  Aknalis 
r  etreenvofés,  soit,  i  ttire  de  don,  aux  principaux  établissements 
étranger!,  coasacrés  aux  sciences  et  à  l'art  des  miues,  soit,  i 
>,Bui  rédacteurs  des  ouvrages  périodiques,  français  et  étrangers, 
siences  cl  aux  arts. 

et  documents  concernant  les  Ahuius  oes  Hihes  dolTeot  être 
leeoutierEdaJI/.  le  Stiniitrtdti  Travaux  Publie*, àM. Vin- 
'.îaire  de  la  Commiition  de»  Ahrales  des  Hireb,  k  Paris. 

reçoiTent  gratia  ao  eiamplaires  de  lenrs  articles. 
faire  faire  des  tirages  à  part,  i  raison  de  g  [rases  par  feuille 
francs  de  5»  i.  loo,  et  5  francs  en  plue  pour  chaque  centaine  ou 
laine  à  partir  de  la  seconde.  —  Le  tirt^e  à  part  des  planches  est 
lire,  au  prix  de  revient. 

on  des  Ahhiles  des  Mines  a  lien  par  cahiers  ou  livraisons,  qui 
)  les  deoi  mois. 

lisons  annuelles  forment  IroiSTolumes,  dont  an  consacré  aux  actes 
et  A  la  jurisprudence.  ^ 

liâmes  consacrés  aux  matières  scienliflqnes  et  techniques  con- 
à  100  feuilles  d'impression  et  de  ao  à  i4  planches  gravées, 
l'abonnement  est  de  ao  francs  par  an  pour  Paris,  de  24  francs 
-lemenls  et  de  aS  francs  pour  l'étranger. 
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PARTIE    ADMINISTRATIVE 

ou 

RECUEIL 

DE  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS  ET  AUTRES  ACTES 

CONCERNANT 

LES  MINES,   LES    GABBIÈRES,   LES   SOURCES  D'EAUX   MUrÊBALES 
ET  L'EXPLOITATION  DES  CIEHINS  DE  FEB;. 

PUBLIÉS. 

3oiu  l'antorliaUoii  da  ministre  des  travâQ»  pnblles. 


SEPTIEME  SERIE. 


TOME  YI. 


PARIS. 

.  DUNOD,  ÉDITEUR, 

LIBRAIRE  DES  CORPS    NATIONAUX    DES  PONTS    ET   CHAUSSÉES,   DES  MJNË^ 

ET  DES  TÉLÉGRAPHES^ 

Quai  des  Aotustlns,  40. 

1877 
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LOIS,  DÉCRETS  El  ARRÊTÉS 

cnncEiuiÀiiT 

LKS   UINES,   CARRIÈRES,   SOURCES  d'ëAUX   MINËIlf 
CHEMINS    DE    FER    EN    EXPLOITATION,    ETC. 


Déciiion  ministérielle,  du  g  janvier  1877,  parlant  rejet  lie 
mande  formée  par  le  j'  Cnos,  concessionnaire  de  la  mi 
manganèse  de  Saiht-Asdried  (Aude),  à  l'effet  tCobtenir  uti 
dératùm  de  la  redevance  proportionnelle,  pour  l'exercice 


Décret  du  Président  de  la  Bépublique,  du  1 1  janvier  1877,  pt 
extension  du  périmètre  de  la  concession  des  mines  de  fer 
PiKOusE  et  de  Sahrat-Uagre  (Pyrénées- Orientales). 

[EXTRAII.) 

Art.  1".  II  est  fait  concessiOD  aux  copropriétaires  de  la 
cession  de  minea  de  fer  de  la  Plnouse  et  de  Sarrat-Magre, 

taée  par  ordonQance  royale  du  a6  Juillet  lilili  (*).  des  mli 
même  nature  comprises,  conrormément  au  plan  annexé  au 
sent  décret,  dans  les  limites  ci-après  définies,  commune  de 
manya,  arrohdissemeot  de  Prades,  département  des  Pyré 
Orientales  :  ' 

Au  sud'ouest,  par  une  ligne  droite  tirée  du  point  A,  pic 

{•)  ï'  Toiama  de  1844,  P«88  ^o- 


LOIS,   DÉCRETS   ET  ARRÊTÉS 

le,  au  point  B,  roc  Fournat,  sur  la  crête  de  Sarrat-Magre, 
une  seconde  ligne  droite  BG,  menée  dudit  point  B  au  point 
la  rivière  de  la  Descargues  reçoit  le  ravin  de  Sarrat-Magre, 
lies  lignes  droites  forment  ensembie  la  ifmlte  est  de  la  con- 
1  actuelle  de  la  Plaouse  et  de  Sarrat-Magre; 
lord,  par  une  ligne  droite  tirée  dudit  poiat  G  au  rocher  dit 
lalero,  point  D  du  plan  ; 

uf ,  par  une  ligne  droite  DE,  tirée  dudit  point  D  au  point  E, 
^as  de  Pey  ou  Sarrat  del  Pla  de!  Pilotte  et  situé  sur  la  limite 
.tivedes  deax  communes  de  Velmanya  et  de  Corsavy,  la- 
iigne  droite  DE  forme  la  limite  ouest  de  la  concession  de 
anca.  Instituée  par  ordonnance  royale  du  lo  mars  i853  (*j  ; 
iud-est,  par  une  portion  EA  de  ladite  limite  communale  ; 
lites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  3 1  hec- 

.  i.  Cette  concession  sera  réunie  à  la  concession  de  la 
ie  et  de  Sarrat-Magre,  pour  ne  faire  avec  elle  qu'une  seule 
ne  concession,  qui  est  et  demeure  limitée  ainsi  qu'il  suit, 

tord,  à  partir  du  confluent  du  ravin  del  Manenou  avec  la 
)  de  la  Descargues,  point  I  du  plan,  par  ladite  rivière  jua- 
polnt  C,  OÙ  elle  reçoit  le  ravin  de  Sarrat-Magre,  et  paf  une 
droite  CD,  tirée  dudit  point  C  au  rocher  dit  Roco-Jalero, 
D  du  plan  ; 

Ml,  par  une  ligne  brisée  DEAE',  composée  de  trois  parties 
lénnies  : 

Ine  ligne  droite  menée  dudit  point  D  au  point  E,  dit  Rocas 
j  ou  Sarrat  del  Pla  del  Pilotte,  située  sur  la  limite  séparative 
!ux  communes  de  Velmanya  et  de  Corsavy,  laquelle  iigne 
DE  forme  la  limite  ouest  de  la  concession  contiguë  de 

Ine  portion  EA  de  ladite  limite  communale; 
In  prolongement  AE'  de  la  ligne  droite  menée  du  point  B, 
mrnat,  sur  la  crête  de  Sarrat-Magre,  au  pic  de  la  Fortune, 
A,  et  arrêtée  à  sa  rencontre,  au  point  E'  du  plan,  avec  la 
EF  menée  dudit  point  E  au  point  F,  Sarrat  del  Manenou  ; 
svd-€Stet  au  sud,  a  partir  dudit  point  E',  par  la  iigne  E'F 
Issant  au  Sarrat  del  Manenou,  point  F  do  plan,  et  par  la 
FG  aboutissant  au  Collet  de  la  Sirène,  point  G  du  plan; 
ouesi,  à  partir  du  point  G,  par  une  iigne  droite  menée  au 

'olnme  de  iS33,  p.  S54. 


SUR   LES   MINES, 
coude  du  rarin  dd  Manenou,  point  H  du  plan,  et  de  ce 
par  ledit  rarln  del  HaDeuou  en  le  descendant  jusqu'à  i 
duent,  avecla  ririëredelaDescargues,  au  point  I,  point  de 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superâclelle 
hectares,  71  area. 

Art.  5.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  delà  suri 
les  articles  6  et^a  de  loi  du  31  avril  181a,  sur  te  pro 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle 
par  bectare  de  terrain  compris  dans  l'étendue  de  la  coi: 


Dilcret  du  Président  de  la  Bepublique,  du  a6  janutVr  1877. 
rejet  de  ta  demande  présentée  par  tes  s"  Pissot  et  Fo 
à  l'effet  ({obtenir  la  concession  de  mines  de  plomb  > 
commune!  de  Sainte-Maxime  et  du  Plah-se-la-Todb,  a 
sèment  de  Draguignan,  département  du  Var. 


Décret  du  Prétident  de  la  République,  du  5  février  1877 
sont  rimportation  de  3. 000  kilogrammes  de  dyHam 

venant  d'Allemagne  et  d'Italie. 

(EXTBAIT.) 

Wr(.  1".  Les  s"  Dupuy  et  Magoac,  entrepreneurs  de  tra 
blics, sont  autorisés  à  Importer  a.ooo  kilogrammes  de  d, 
savoir  ;  t. 000  kilogrammes  d'Allemagne  et  1.000  kiloj 
d'Italie. 

La  dynamite  d'Allemagne  proviendra  de  Hambourg;  elli 
'en  France  par  les  bureaux  dédouane  d'Avricourt  et  c 
Croix  ou  deMoQtreux-Cli&teau. 

La  dynamite  d'Italie  proviendra  d'OaeglIa;  elle  sera 
directement  à  Marseille  par  mer  ou  par  la  frontière  de  ter 
timille. 

Art.  3.  La  dynamite  importée  sera  soumise,  dans  les 
de  douane  des  lieux  ci-dessus  désignés,  aux  vérifications  p 
par  les  règlements,  spécialement  celles  qui  concernent  li 
tiODs  prescrites  par  l'article  lU  du  décret  du  :t!i  août  187E 

Les  caisses  ou  barils  contenant  des  cartouches  de  1 
seront  frappés,  dans  chacun  desdits  bureaux,  du  pion 

(*)  VolDme  de  1876,  page  14s. 
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douane;  ils  ne  pourront  d'ailleurs  être  expédiés  qu*avec  nn 
acquit-à-caution  de  la  douane  et  après  que  les  importateurs  auront 
rempli  les  formalités  relatives  au  payement  du  droit  de  a',5o  fi;\é 
par  la  loi  du  8  mars  1876  (*). 

Art.  3.  Les  s"  Dupuy  et  Magnac  sont  également  autorisés  à 
établir,  dans  Plie  de  Ratonneau,  faisant  partie  du  groupe  du  Frioul, 
un  dépôt  de  dynamite  de  la  première  catégorie,  sous  les  condi- 
tions énoncées  aux  articles  suivants. 

Art,  k.  Le  dépôt  sera  installé  aux  abords  de  la  Calanque  et  de  la 
Ghapelette,  au  sud  du  rocher  des  Eyglandes,  vers  l'entrée  de  la 
baie  de  Morgeret  et  &  une  distance  d'au  moins  3oo  mètres  du  ré- 
duit de  la  batterie  de  la  Mangue. 

Art.  5.  Le  lieu  de  dépôt  de  la  dynamite  sera  formé  par  une 
excavation  creusée  dans  le  roc,  à  3  mètres  au-dessous  du  sol,  et 
fermée  au  nord  par  une  porte  à  laquelle  on  arrivera  par  une  ga- 
lerie de  ^  à  5  mètres  de  largeur,  protégée  par  un  parapet  à  talus 
inclinés. 

Avant  d'exécuter  les  travaux  de  Texcavation  et  de  ses  abords,  les 
permissionnaires  devront  en  soumettre  le  projet  détaillé,  avec  les 
plans  et  profils  nécessaires,  au  préfet  du  département  desBouches- 
du-Rhône,  lequel  statuera  après  avoir  pris  Tavis  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  ou  des  ingénieurs  des  mines  du  départe- 
ment. 

Art.  6«  Le  dépôt  ne  pourra  contenir  &  la  fois  plus  de  ù.ooo  kilo- 
grammes de  dynamite. 

Art.  7.  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  des  hommes  de 
choix. 

Les  matières  inflammables  autres  que  la  dynamite,  les  matières 
en  ignition,  les  pierres  siliceuses,  les  outils  en  fer  en  seront  for- 
mellement exclus. 

Le  dépôt  sera  constamment  fermé  pendant  la  nuit. 

Art.  8.  Les  caisses  et  cartouches  de  dynamite  seront  emmaga- 
sinées de  manière  à  éviter  Tencombrement  et  à  faciliter  la  vérifi- 
cation des  employés  des  contributions  indirectes. 

Les  permissionnaires  devront  fournir  à  ces  employés  la  main- 
d'œuvre,  les  poids,  balance  et  autres  ustensiles  nécessaires  aux 
vérifications  quMls  ont  à  faire. 

Art,  9.  La  dynamite,  quelle  qu'en  soit  la  provenance,  sera  appor- 
tée par  mer  au  dépôt. 


(*)  Volume  de  1875,  page  117. 
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Le  transport  de  la  dynamite  dans  Tiie  Pomègue  se  fera  égale- 
ment par  mer  et  non  par  la  jetée  de  jonction  des  deux  îles;  le 
transport  jusqu'aux  chantiers  d'extraction,  dansTintérieur  de  Tune 
oudeTautre  île,  devra  s'effectuer  à  une  distance  aussi  grande  que 
possible  des  établissements  et  des  travaux  militaires. 

Art,  10.  Aucun  changement  ne  pourra  être  apporté  aux  dispo- 
sitions prescrites  pour  rétablissement  du  dépôt  qu'en  vertu  d'une 
décision  spéciale  du  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce,  qui 
prescrira,  s'il  y  a  lieu,  une  nouvelle  enquête. 

Art.  1 1 .  Avant  d'entreprendre  aucun  travail  pour  l'établisse- 
ment du  dépôt,  les  s"  Dupuy  et  Magnac  devront  souscrire,  vis-à- 
vis  de  Tadministration  delà  guerre,  un  bail  de  location,  avec  rede- 
vance annuelle,  dans  lequel  ils  devront,  indépendamment  des 
conditions  définies  explicitement  par  le  présent  décret,  prendre 
rengagement  :  i"  de  supprimer  le  dépôt,  évacuer  le  terrain  loué 
et  le  remettre  dans  son  état  actuel,  à  leurs  frais  et  sans  indemnité, 
à  la  première  réquisition  de  l'autorité  militaire;  a"  de  prendre  pour 
eux  seuls  la  responsabilité  entière  de  tout  dommage  quelconque 
résultant  d'uue  explosion  ou  d'un  accident;  o*  eniîn  de  se  sou- 
mettre, pour  la  surveillance  et  Texécutiondes  conditions  imposées, 
au  contrôle  des  officiers  et  agents  du  département  de  la  guerre  et 
spécialement  du  gardien  de  batterie  résidant  dans  les  îles  du 
Frioul. 

Art.  12.  A  toute  époque,  l'administration  supérieure  pourra 
prescrire  toutes  les  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires 
pour  garantir  la  sûreté  publique  et  les  intérêts  du  Trésor,  et  les 
permissionnaires  seront  tenus  de  s'y  soumettre. 

Art.  i5.  Les  permissionnaires  devront,  d'ailleurs,  se  conformer 
à  toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1876,  sur  la  dynamite, 
et  du  règlement  d'administration  publique  du  2U  août  1876,  ainsi 
qu'aux  lois  et  règlements  qui  régissent  les  établissements  dange- 
reux, insalubres  ou  incommodes,  de  r*  classe. 

Art,  iti>  Les  ministres  de  l'agriculture  et  du  commerce,  de  l'in- 
térieur, de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié 
au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  6  février  1877,  portant 
concession  au  5'  Georges  Taragonet  de  mines  de  schistes  bitu- 
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mineux ,  situées  dans  les  communes  d'ÂUTUN  et  de  Monthelon  , 
arrondissement  d*Autun,  département  de  Saône-et-Loire. 

(Extrait.) 

Art.  2.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  Concession  de 
Margenne,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  nord-esty  par  une  ligue  droite,  tirée  du  pigeonnier  du  Châ- 
teau-des-Ghamps,  point  B  du  plan,  au  point  central  A  du  pont 
sur  TArroux  et  formant  la  limite  sud -ouest  de  la  concession 
d'Hauterive,  ladite  droite  étant  arrêtée  au  point  L ,  où  elle  est 
recoupée  par  la  droite  partant  du  point  0,  situé  à  la  bifurcation 
de  la  route  nationale  d'Autun  à  Auxerre  et  du  chemin  vicinal , 
n*"  3,  allant  de  Ghaumottes  àChambois,  et  aboutissant  au  point  M, 
angle  nord-est  de  la  maison  appartenant  à  la  veuve  Gabillot,  au 
hameau  de  Brange  (n''  i58,  section  B  de  la  matrice  cadastrale  de 
la  commune  de  Monthelon)  ; 

Au  sud-est,  par  la  portion  de  droite  LM  ci-dessus  définie; 

Au  sud^ouest^  par  une  ligne  droite  tirée  du  point  M  au  point  P, 
angle  sud-est  de  la  maison  appartenant  au  s'  Grillot,  au  hameau 
du  Seuil  (n**  17/1,  section  A  du  plan  cadastral  de  la  commune  de 
Monthelon),  ladite  droite  étant  arrêtée  en  N,  où  elle  est  rencontrée 
par  celle  qui  joint  le  clocher  de  Monthelon,  point  Ë  du  plan,  au 
pigeonnier  du  Château-des-Ghamps; 

Au  nord-ouest^  par  la  portion  de  ligne  droite  ci-dessus  définie, 
comprise  entre  le  point  N  et  le  point  B  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  a  kilo- 
mètres carrés,  63  hectares. 

Art.  4.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  parles 
articles  6  et  k^  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  ie  produit  des  mines 
concédées,  sont  réglés  :  i*  à  une  redevance  annuelle  de  o*,io 
par  hectare,  pour  tous  les  terrains  compris  dans  [l'étendue  de 
la  concession  ;  a*»  à  une  rétribution  au  profit  des  propriétaires 
dans  les  terrains  desquels  l'extraction  aura  lieu,  et  qui  est  fixée 
au  vingtième  de  la  valeur  des  minerais  extraits,  prêts  à  être 
vendus  ou  distillés,  quand  l'exploitation  se  fera  à  ciel  ouvert,  et 
au  quarantième  de  la  valeur  de  ces  mômes  minerais,  lorsque 
l'exploitation  s'opérera  par  travaux  souterrains.  Cette  redevance 
sera  acquittée  en  argent  par  le  concessionnaire  et  l'évaluation  en 
sera  faite  à  l'an^iable  ou  k  dire  d'experts. 
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Décret  du  Président  de  la  République,  du  6  février  1877,  portant 
concession  au  s"  Espârseil  de  mines  de  fer  situées  dans  tes 
communes  de  Salsigne  et  de  ViLLAHiiRE,  arrondissement  de  Gar- 
cassonne,  département  de  TAude. 

(Extrait.) 

Art,  2.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  Concession  de 
Salsigne,  est  limitée^  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

A  Vest,  par  une  ligne  droite  menée  du  point  C,  clocher  de  Villa- 
nière,  au  point  D,  clocher  de  Salsigne  ; 

Au  sud,  par  une  ligne  droite  menée  de  ce  point  D  au  point  E, 
point  de  rencontre  du  chemin  de  Gamecandes  avec  la  limite  des 
communes  de  Salsigne  et  Villardonnel  ; 

A  Vouestj  par  une  ligne  droite  tirée  du  point  E  ci-dessus  défini, 
au  point  A,  angle  nord-ouest  de  la  métairie  de  Villepascal-Haut 
et  arrêtée  au  point  O,  point  de  rencontre  de  cette  même  ligne 
avec  une  droite  menée  du  clocher  de  Villanière,  point  G,  au  point 
F,  angle  nord-ouest  de  la  métairie  de  la  Farenque; 

Au  nord  enfin,  par  la  partie  de  cette  dernière  ligne  droite  com- 
prise entre  ledit  point  O  et  le  point  C,  clocher  de  Villanière,  point 
de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  a  ki- 
lomètres carrés,  78  hectares,  3o  ares. 

Art.  5.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  Ua  de  la  loi  du  91  avril  1810»  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  o',  10 
par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 
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Décret  du  Président  de  la  République,  du  10  février  1877,  portant 
acceptation  de  la  renonciation  à  la  concession  des  mines  de 
plomb  et  argent  de  Poullâouen  et  Hdelgoat,  présentée  par  les 
s"  Blacque  et  EsTREYEft,  liquidateurs  de  la  société  propriétaire 
de  ladite  concession,  laquelle  est  située  dans  les  communes  de 
POULLAOUEN,  HuELGOAT,  LoCMARiA  et  Plouté  {département  du 
Finistère),  ef  Garnoet  et  PhusQVEthEC  {département  des  Gôtes-du- 
Nord). 

(Extrait.) 

Art.  2.  En  conséquence,  ladite  concession  est  et  demeure  af- 
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franchie,  à  partir  du  présent  décret,  des  redevances  établies  en 
conformité  de  la  loi  du  21  avril  1810  et  du  décret  du  6  mai  iSn. 

Art,  ô.  Les  concessions  et  privilèges  spéciaux  qui  ont  pu  être 
accordés,  à  diverses  époques,  aux  concessionnaires  des  mines  de 
Poullaouen  et  Huelgoat,  notamment  dans  la  forêt  domaniale  de 
Fréau,  sont  révoqués.  En  conséquence,  le  domaine  de  l'État  est 
remis  en  possession,  comme  dépendance  du  sol  forestier,  des  ter- 
rains occupés  tant  par  les  canaux  ouverts  dans  ladite  forêt  que 
par  les  carrières  destinées  à  leur  entretien. 

Art.  II.  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément 
réservés. 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  10  février  1877,  porloni 
rejet  de  la  demande  présentée  par  les  5"  Cornailles-Lerot, 
Bonté,  Delsâux,  Maroniez  et  Pierson,  à  Ceffet  d'obtenir  la  con^ 
cession  de  mines  de  houille  dans  les  communes  de  Sainte-Ma- 

GNAKCE,    BUSSIÈRES,   CVSSY-LES-FORGES,    MAGNT,  SAINT-BrAMCHET 

et  Saii^t-Germain-des-Ghamps,  département  de  TYonne. 


Décret  du  Président  de  la  Itépublique^  du  10  février  1877,  partant 
rejet  des  demandes  présentées  par  les  s"  de  Bavât,  Edouard 
FoDLD  el  Le  Lasseur  ,  au  nom  de  la  société  anonyme  des  mines 
et  usines  dti  Nord  et  de  l'Est  de  la  France^  à  Ceffet  d'obtenir  la 
concession  de  mines  de  fer  dans  les  communes  de  Nancy,  M  axé- 
ville,  Laxon,  Villiers-lès-Nangt  et  Vandoedvre,  département  de 
Meurtbe*et-Moselle. 


r. 

Pi 


Arrêté  ministériel,  du  19  février  1877,  portant  rejet  de  la  demande 
présentée  par  les  s"  Haldt,  Rceckling  et  C'%  à  Ceffet  d'obtenir, 
pour  la  mine  de  fer  de  Marbaghe  (Meurthe-et-Moselle),  un  abon- 
nenient  de  cinq  années  à  ta  redevance  proportionnelle. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  27  février  1877,  portant 
rejet  de  la  demande  présentée  par  les  s^  Babillot  et  Ghamand, 
à  Ceffet  ^obtenir  la  concession  de  mines  de  lignite^  sur  le  terri- 
toire des  communes  de  Saint-Margel-de-Gareiret,  Gavillar- 
GUEs  et  Sabran,  département  du  Gard. 


\  SUR   LES  MINES.  l5 

i  Décret  du  Président  de  la  Bépubliquet  du  37  février  1877,  ponant 

\  rejet  de  la  demande  présentée  par  les  s"  Abbo,  Dadprat,  Gclly, 

\  GoNDOiN,  Marghessaux,  Sauvan  et  SiGART,  à  Ceffcl  d'obtenir  la 

\  concession  de  mines  de  houille  dans  les  communes  de  Fréjus, 

le  PuGET  et  RoQUEBRUNE  (Var). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  27  février  1877,  portant 
rejet  de  la  demande  présentée  par  les  5"  de  Tardt  de  iMoiST- 
RAVEL  et  André  à  Ceffet  d'obtenir^  à  titre  d^extension  de  leur 
concession  de  mines  de  houille  de  Jaujag  (Ardèche),  la  conces- 
sion de  mines  de  même  nature^  situées  dans  la  commune  de 
Jaujag. 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  2^  février  1877,  portant 
concession  au  5'  Ddpdt  (Jean),  propriétaire  de  la  concession  des 
sources  salées  dites  de  Camarade ^  instituée  par  arrêté  du  pré- 
sident du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif,  du  25  septembre 
i848  (*),  des  mines  de  sel  gemme  comprises  dans  les  limites  ci- 
après  définies  y  communes  de  Camarade  et  du  Mas-dMzil  [arron- 
dissement de  Pamiers),  et  cfeCLERMONT  {arrondissement  ^e Saint- 
Girons),  département  de  /*Ariége. 

(Extrait.) 

Aru  2.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  Concessio^n  de 
Gausseraing,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

A  y  ouest  Qi  au  sud-ouest,  par  une  ligne  droite  tirée  du  point  A, 
carrefour  des  chemins  du  Moulin-à-Venjt  et  de  Camarade  à  Saint- 
Girons,  au  point  D,  point  de  rencontre  du  bord  septentrional  de  la 
route  n**  1 19  avec  la  rive  gauche  du  ruisseau  de  Sutran  ; 

Au  sud,  par  une  ligne  droite  tirée  du  point  D  au  point  C,  inter- 
section du  chemin  de  Gausseraing  avec  le  bord  septentrional  de 
ladite  route  n"  119; 

A  Vcst,  par  une  ligne  droite  tirée  du  point  C  au  point  6,  formé 
par  le  carrefour  du  chemin  de  Castelnau  à  Lezëres  et  Tembranche- 
meiit  du  chemin  du  puits  salin  (sommet  B,  dans  l'arrêté  précité  de 
i8â8,  du  périmètre  de  la  concession  de  la  source  salée),  prolongée 
au  r^ord  de  ce  point  et  arrêtée  en  K  à  la  rencontre  de  la  ligne 

(*)  2«  volume  de  1848,  page  559. 
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droite  menée  du  point  B,  intersection  da  bord  méridional  du  che* 
min  vicinal  de  Camarade  au  Mas-d'Azil  avec  la  limite  séparat^ve 
des  communes  de  Camarade  et  duMas-d'AzU,  au  point  Â,  point  de 
départ  ci-dessus  défini; 

Âu  nord  enfin,  par  la  partie  KA  de  la  ligne  BA,  comprise  entre 
le  point  K  ci-dessus  défini  et  le  point  A,  point  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  5  kilo- 
mètres carrés,  66  hectares. 

Art.  6.  Les  droits  attribués  au  propriétaire  de  la  surface  par  les 
articles  6  et  6^  de  la  loi  du  21  avril  1810  et  par  Tarticle  U  de  ia  loi 
du  17  juin  1860,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont  réglés  à 
une  redevance  annuelle  de  o',io  par  hectare  de  terrain  com- 
pris dans  la  concession. 

Art.  7.  Le  concessionnaire  payera  à  TËtat,  entre  les  mains  du 
receveur  de  Tarrondissement  de  Pamiers,  la  redevance  fixe  établie 
par  la  loi  du  21  avril  1810,  et  conformément  a  ce  qui  est  déterminé 
par  Tarticle  6  de  la  loi  du  17  juin  1860. 

Il  supportera,  en  outre,  toutes  les  charges  résultant  des  lois 
relatives  à  l'impôt  sur  le  sel. 


il'  ' 
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Décret  du  Président  de  la  République^  du  6  avril  iSjy^  autorisant 
laréunion  des  concessions  démines  de  schistes  bitumineux  de  la 
Petite-Chaume  et  dTgorwat  (Saône-et-Loire). 

(Extrait.) 


Jrt.  1*'.  Le  s'  Roche  est  autorisé,  sous  la  condition  énoncée  en 
Tarticle  suivant,  à  réunir  la  concession  de  schistes  bitumineux  de 
la  Petite-Chaume,  située  dans  le  département  de  Sâône-et-Loire, 
à  la  concession  de  mines  de  même  nature  d'Ygornay,  située  dans 
le  même  département. 

Art.  2.  —  L'exploitation  de  chacune  des  deux  concessions  réu- 
nies devra,  conformément  aux  prescriptions  de  Tarticle  01  de  la 
loi  du  21  avril  1810,  être  tenue  en  activité. 
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CIRCULAIRES  ET  raSTRDCTIONS 

ADRESSÉES 

AUX  PRÉFETS,  AUX  INGÉNIEURS  DES  MIHES, 


GABIER  DES  CLAUSES  ET  GOHDITIOHS  GÉSÉRALES  IMPOSÉE: 

ADX  ertrepheheurs  des  ports  et  chaussées. 

A  M.  le  préfet  du  département  d 

Paris,  le  17  «Tril  1 

MODsleur  le  préfet,  aux  termes  de  l'article  7  du  nouveau  1 
des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepr« 
des  ponts  et  chaussées  (*),  l 'adjudicataire  doit  verser,  à  la 
du  trésorier-payeur  général,  le  montant  des  frais  de  son  mi 

Je  me  suis  entendu  avec  mon  collègue  des  finances  pour 
cution  de  cette  disposition  et  j'ai  l'honneur  de  vous  anw 
monsieur  le  préCel,  qu'après  concert  entre  nos  deux  dé| 
ments,  j'ai  arrête  à  cet  égard  les  mesures  suivantes': 

Aussitât;  après  i'adjudicatioD,  le  préfet  adressera  au  très 
payeur  général  l'état  approximatif  des  frais  à  payer  par  l'ai 
cataire.  Ce  dernier  versera  immédiatement  le  montant  de 
entre  les  mains  du  trésorier-payeur  général,  qui  lui  délivre 
récépisséàtalonet  demeurera,  d'ailleurs,  chargédusoind'acq 
les  frais,  sur  le  vu  de  factures,  bons  ou  états  visés  par  le  p 
Lorsque  les  frais  auront  été  complètement  soldés,  l'entrepr 
sera  remboursé,  s'il  y  a  lieu,  de  la  somme  versée  par  lui  en 
dant,  sur  la  représentation  de  son  récépissé,  an  dos  duquel  il 
nera  quittance  des  sommes  payées. 

Ces  mesures  paraissent  de  nature  à  assurer,  dans  les  c 
tions  les  plus  faciles  et  les  plus  régulières  à  la  fois,  le 
ment  des  frais  que  l'article  7  du  cahier  des  clauses  et  cond 
générales  met  à  la  charge  des  entrepreneurs,  et  vous  vo 
bien  remarquer,  monsieur  le  préfet,  qu'ellea  présentent, 
autres  avantages,  cdui  d'exonérer,  pour  l'avenir,  les  préfec 
des  avances  ausqueiles  elles  avalant  été  tenues  jusqu'Ici,  en  c 
touche  les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  :  la  somme  des 

(']  Volume  de  1876,  p^e  i33. 
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à  couvrir  ces  frais,  qui  figurera  dans  Tétat  remis  au  trésorier- 
payeur  général,  pourra,  en  effet,  aussitôt  après  le  versement  de 
Padjudicataire  et  préalablement  à  l'enregistrement  du  procès- 
verbal,  être  touchée,  sur  la  production  d'un  bon  signé  de  vous, 
par  la  personne  que  vous  aurez  chargée  de  ce  soin. 

Parmi  les  frais  à  la  charge  de  Tentrepreneur,  le  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales  cite  le  droit  fixe  d'enregistrement 
de  1  franc.  Cette  mention  a  donné  lieu,  ii  quelques-uns  de  MM.  les 
préfets,  de  rappeler  qu'aux  termes  de  TarticleSde  la  loi  de  finances, 
du  i5  mai  i85o,  le  moindre  droit  fixe  d'enregistrement,  pour  les 
actes  civils  et  administratifs,  doit  être  de  2  francs,  sauf  une 
exception  qui  n'est  pas  applicable  dans  Fespècç. 

L'administration,  monsieur  le  préfet,  au  moment  où  elle  a 
arrêté  le  nouveau  cahier  des  clauses  et  conditions  générales, 
n'avait  point  perdu  de  vue  la  disposition  dont  11  s'agit;  elle  n'a 
pas  jugé  néanmoins  qu'il  y  eût  lieu  de  modifier  dans  ce  cahier  la 
désignation  consacrée  par  un  long  usage,  le  taux  du  droit  fixe 
pouvant  nécessaire œ.ent  subir  de  nouvelles  variations,  et  elle  s'est 
bornée,  en  conséquence,  à  reproduire  à  cet  égard  les  termes  des 
cahiers  des  clauses  et  conditions  générales  de  1811  et  de  i8o3. 
Il  est  bien  entendu  d'ailleurs  que,  tant  que  la  législation  actuelle 
sera  en  vigueur,  les  préposés  de  l'enregistrement  auront  à  per- 
cevoir la  somme  de  2  francs  pour  les  procès-verbaux  d'adju- 
dication comme  pour  tous  autres  actes  civils  ou  administratifs 
primitivement  tarifés  à  1  franc. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire,  dont  j'adresse  une  ampliatlon  à  l'ingénieur  en  chef. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

ï^  Ministre  de  CagricuUure^  du  commerce 
et  des  travaux  publics^ 

DE  FORÇA  DE. 


RÉDACTION   DES  DEVIS  ET  CAHIERS  DES  CHARGES. 

A  M,  le  préfet  du  département  d 

Paris,  le  3o  jain  1869. 

Monsieur  le  préfet,  aux  termes  du  programme  annexé  à  la  cir- 
culaire ministérielle  du  iZi  janvier  i85o(*),  relative  à  la  rédaction 
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Oes  projets  dépendant  du  service  des  ponts  et  chaussées,  les  pièces 
de  ces  projets  ne  doivent  reproduire  aucune  des  conditions  qui 
figurent  dans  le  caliier  des  clauses  et  conditions  générales,  auquel 
il  doit  toujours  être  renvoyé  par  le  dernier  article  du  devis-cahier 
des  charges. 

Cette  disposition  est  très-fréquemment  perdue  de  vue  par  les 
ingénieurs  et  Ton  remarque  notamment,  parmi  les  conditions  qui 
sont  ainsi  reproduites  à  tort  dans  les  cahiers  des  charges  spéciaux; 
les  règles  relatives  aux  cautionnements  (art.  à  des  clauses  et  con- 
ditions générales)  ;  rinterdiction  de  faire  travailler  les  dimanches 
et  jours  fériés  (art.  11);  la  clause  concernant  la  retenue  pour 
secours  aux  ouvriers  (art.  16);  celles  qui  se  rapportent  à  la  rete- 
nue de  garantie  (art.  hli)  et  aux  réceptions  (art.  û6  et  ày). 

Il  importe  d'éviter  ces  doubles  emplois,  qui,  en  même  temps 
quMls  augmentent,  sans  aucune  utilité^  retendue  des  cahiers  des 
charges  spéciaux,  ont  Tinconvénient  d'amoindrir,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  Tautorité  de  celles  des  clauses  et  conditions  générales 
qui  ne  sont  pas  reproduites  dans  ces  cahiers  des  charges.  J'appelle 
sur  ce  point  Tattention  des  ingénieurs. 

J'ai  aussi  à  leur  signaler,  quant  à  Tapplication  des  clauses  et 
conditions  générales,  quelques  autres  points  pour  lesquels  les 
projets  rédigés  par  eux  laissent  à  désirer. 

En  premier  lieu^  Tarticle  8  des  clauses  et  conditions  générales 
porte  que,  faute  par  l'entrepreneur  d'avoir  élu  un  domicile  à 
proximité  des  travaux,  toutes  les  notifications  relatives  à  son  en- 
treprise sont  valables  lorsqu'elles  ont  été  faites  à  la  mairie  de  la 
commune  désignée  à  cet  efiet  par  le  devis  ou  par  l'afliehe  d'adju- 
dication. La  désignation  prévue  par  cette  disposition  ne  se  trouve 
point  habituellement  dans  les  devis,  et  les  ingénieurs  se  bor- 
nent le'plus  souvent  à  l'insérer  dans  les  afiiches  d'adjudication,  ce 
qui  satisfait  au  texte  de  l'article  ci-dessus  rappelé. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  a  pensé  qu'il  serait 
utile  que  l'administration  supérieure  pût  contrôler  la  désignation 
dont  il  s'agit  et  que  cette  désignation  eût  toujours  lieu  désormais 
dans  le  devis  et  dans  l'affiche  d'adjudication. 

Je  partage  à  cet  égard  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  et  je  ne  puis  qu'inviter  les  ingénieurs  à  s'y  conformer 
à  l'avenir. 

En  second  lieu,  il  arrive  assez  souvent  que,  dans  l'article  final 
qui  stipule  que  les  entrepreneurs  sont  soumis  aux  clauses  et  con- 
ditions générales,  on  ajoute  une  restriction  en  raison  des  déroga- 
tions que  pourrait  contenir  le  cahier  des  charges  spécial.  Cette 
l'ïÉcr.fiTS,  1877.  a 
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restHction  n'est  pas  admissîbie.  Le  cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales,  arrêté  sous  la  daté  du  i6  noYembre  i866,  doit  être 
appliqué  dans  sa  teneur  entière.  Si,  dans  des  cas  très-rares,  une 
dérogation  est  jugée  indispensable,  il  faut  qu'elle  soit  accusée 
formellement  et  justifiée  dans  le  rapport  à  Tappui. 

En  troisième  lieu,  les  ingénieurs  font  souvent  revivre,  dans  les 
devis  qu'ils  proposent,  les  dispositions  des  articles  aS  et  au  du 
cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  25  août  i835,  qui 
admettaient  que  l'entrepreneur  aurait  à  fournir  des  ouvriers,  pouf 
les  travaux  en  régie,  et  à  faire  l'avance  de  leur  salaire.  L'admi- 
nistration, en  remplaçant  les  anciens  articles  a?  et  au  parle  nouvel 
article  17,  a  voulu  affranchir  les  entrepreneurs  de  cette  obliga- 
tion, souvent  de  nature  à  compromettre  Torganisation  des  chan- 
tiers. Il  convient  donc  qu'on  s'abstienne  de  reproduire  cette 
prescription. 

Enfin  j'ai  remarqué  que  quelquefois,  en  se  servant  d'anciennes 
formules  imprimées  pour  devis,  les  ingénieurs  laissent  subsister, 
dans  Tarticle  qui  renvoie  aux  clauses  et  conditions  générales,  la 
date  du  26  août  i853,  au  lieu  d'y  substituer  celle  du  16  novembre 
1866.  Il  me  suffira  de  signaler  cette  légère  irrégularité  pour 
qu'elle  ne  se  reproduise  plus  à  l'avenir. 

Telles  sont,  monsieur  le  préfet,  les  observations  qu'il  m'a  paru 
utile  de  communiquer  aux  ingénieurs  en  ce  qui  concerne  la  rédac- 
tion des  projets  qui  leur  sont  confiés.  Elles  doivent  avoir  pour 
résultat,  si  les  ingénieurs  s'y  conforment,  de  faciliter  l'examen 
des  projets  par  l'administration  supérieure  et,  par  là  môme,  elles 
doivent  être  considérées  comme  utiles. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire,  dont  j'adresse  une  ampliation  à  l'ingénieur  en  chef. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  Tassurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  de  L'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics, 
E.  GRESSIER. 
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DROITS  d'enregistrement  DES  MARCHÉS. 

A  M.  le  préfet  du  département  d 

Versailles,  le  20  janvier  1877. 

Monsieur  le  préfet,  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales 
imposées  aux  entrepreneurs  des  travaux  publics  porte,  dans  son 
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article  7,  que  l'entrepreneur  doit  payer,  entre  autres  frais  se  rap- 
portant à  Tadjudication,  le  droit  fixe  d*enregistrement  de  i  franc, 
[  A  l'occasion  de  travaux  à  entreprendre  par  l'Ëtat,  avec  le  con- 

i  cours  de  fonds  municipaux,  M.  le  ministre  des  finances  vient  d'ap- 

peler  mon  attention  sur  les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  de 
la  mention  de  la  clause  dont  il  s'agit  dans  les  cahiers  des  charges 
remis  aux  entrepreneurs.  Il  a  été  établi,  en  effet,  par  une  délibé- 
ration du  conseil  d*administration  de  renregistrement,  que  le  prix 
des  marchés,  à  la  charge  de  l'État  pour  partie  et  à  la  charge  d'une 
ville  pour  le  surplus,  est  passible  du  droit  proportionnel  de  1  p.  100 
sur  la  part  à  la  charge  de  la  ville,  et  cette  doctrine  a  été  consacrée 
,  par  la  cour  de  cassation. 

D'un  autre  côté,  la  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  affaires  étrangères  du  Conseil  d'État  a  fait 
remarquer  qu'en  présence  des  dispositions  nouvelles  contenues 
dans  l'article  1",  §  9,  et  dans  l'article  2  de  la  loi  du  28  février  1872, 
il  n'était  pas  possible  de  maintenir  la  clause  habituellement 
inscrite,  au  sujet  du  droit  d'enregistrement,  dans  les  cahiers  des 
charges  et  les  conventions  annexées,  soit  aux  décrets  portant  con- 
cession de  chemin  de  fer  d'intérêt  général,  soit  aux  décrets  por- 
tant déclaration  d'utilité  publique  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
et  autorisation  d'exécuter  lesdits  travaux. 

C'est  en  vertu  de  l'article  73  de  la  loi  du  i5  mai  1818  que  les 
adjudications  au  rabais  et  marchés  pour  construction,  réparation, 
entretien,  approvisionnement  et  fourniture,  dont  le  prix  doit  être 
payé  directement  ou  indirectement  par  le  trésor,  ne  sont  sujets 
qu'au  droit  fixe  de  1  franc  d'enregistrement.  Mais  cette  clause 
avait  été  déjà  modifiée  par  la  loi  du  i5  mai  i85o  (art.  2),  qui  a 
élevé  à  2  francs  les  droits  fixes,  qui  étaient  de  i  franc.  La  loi  du 
28  février  1872  a  introduit  des  changements  plus  considérables  : 
les  anciens  droits  fixes  de  1  franc  ont  été  élevés  à  5  francs  ou  à 
3  francs  par  les  articles  2  et  A,  et  l'article  1"  a  édicté  des  disposi- 
tions nouvelles  relativement  aux  marchés  de  travaux  et  de  four- 
nitures. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  si  les  adjudicataires  ou  conces- 
sionnaires étaient  obligés  de  payer  un  droit  plus  considérable  que 
celui  qui  est  prévu  au  cahier  des  charges,  il  pourrait  arriver  qu'ils 
vinssent  réclamer  le  remboursement  des  sommes  payées  par  eux 
contrairement  aux  préviiàions  du  cahier  des  charges.  Pour  obvier 
à  cet  état  de  choses,  la  section  des  travaux  publics  du  Conseil 
d'État  et  M.  le  ministre  des  finances  ont  pensé  qu'il  y  aurait  avan- 
tage, pour  éviter  les  actions  en  recours  auxquelles  renonciation 
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d'un  droit  insuffisant  peut  exposer  l'État  de  la  part  des  entrepre- 
neurs, à  ce  qu'à  l'avenir  on  se  bornât  à  rappeler,  d'une  façon 
générale,  dans  le  cahier  des  charges,  Tobligation  pour  ces  entrepre- 
neurs d'acquitter  les  droits  d'enregistrement. 

Je  n'ai  pu  moi-même,  monsieur  le  préfet,  que  me  ranger  à  cette 
opinion  ;  je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vouloir  bien  à  l'avenir 
tenir  compte  des  dispositions  qui  précèdent  dans  les  cahiers  des 
charges  que  vous  auriez  à  préparer.  Dans  le  cas  où  les  ingénieurs 
croiraient  devoir,  à  titre  officieux,  fournir  des  renseignements 
aux  intéressés,  ils  pourraient  leur  faire  connaître  que  le  droit 
d'enregistrement  à  percevoir  sur  les  marchés  dont  le  prix  est  di- 
rectement payé  par  le  trésor  public  est  ûxé^  par  l'article  2  de  la 
loi  du  28  février  1872,  à  5  francs  pour  les  sommes  ou  valeurs  de 
5.000  francs  et  au-dessous,  à  10  francs  pour  les  sommes  supé- 
rieures à  5.000  francs  mais  n'excédant  pas  10.000  francs,  à 
20  francs  pour  les  sommes  supérieures  à  10.000  francs  mais  n'ex- 
cédant pas  20.000  francs,  et  ensuite  à  raison  de  20  francs  pour 
chaque  somme  de  20.000  francs  ou  fraction  de  20.000  francs,  il 
importe  d'ajouter  que  le  droit  fixe  gradué  est  remplacé,  lorsque 
l'État  ne  supporte  pas  seul  la  dépense,  par  un  droit  de  i  p.  100  sur 
la  portion  du  prix  qui  n'est  pas  à  sa  charge. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire,  dont  j'adresse  ampliation  aux  ingénieurs  en  chef. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
Albert  CHRISTOPHLE. 
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APPAREILS  A  VAPEUR   PLACES  A   BORD  DES  BATEAUX. 

Révision  des  ordonnances  du  23  mai  18/10  et  du  17  janvier  i846. 

A  M.  le  préfet  du  département  d 

Versailles,  le  27  janyier  1877. 

Monsieur  le  préfet,  'J'ordonnance  du  22  mai  i8Zi3  (♦),  relative 
aux  appareils  à  vapeur  employés  sur  terre,  a,  comme  vous  le  savez, 
été  remplacée  par  le  décret  du  25  janvier  i865  (**),  qui,  en  subs- 
tituant au  régime  antérieur  un  régime  beaucoup  plus  libéral,  a 
dégagé  l'industrie  d'entraves  reconnues  inutiles. 


(*)  2,^  volume  de  1843,  page  662. 
(**)  Volume  de  i865,  page  55. 
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Le  nouveau  règlement  est  en  vigueur  depuis  plus  de  dix  années 
et  Tenquôte  à  laquelle  il  vient  d'être  procédé,  sur  les  résultats 
qu'a  produits  son  application,  a  établi  que  ce  décret,  s'il  compor- 
tait peut-être  quelques  modifications  (question  que  je  fais  étudier, 
en  ce  moment,  par  la  commission  centrale  des  machines  à  vapeur), 
devait  être  maintenu  pour  ses  traits  principaux. 

Dans  le  rapport  qu'il  présenta  à  l'empereur,  en  lui  soumettant 
le  décret  de  i865,  mon  prédécesseur  faisait  remarquer  que  les 
dispositions  qu'il  s'agissait  d'édicter  concernaient  exclusivement 
les  cliaudières  autres  que  celles  qui  sont  placées  sur  des  bateaux. 
Il  ajoutait  qu'à  raison  de  la  destination  principale  de  ces  bateaux, 
qui  est  le  transport  des  personnes,  et  de  la  gravitédes  accidents  dont, 
par  là  même,  ils  peuvent  être  le  théâtre,  il  était  impossible  de  ne 
pas  les  astreindre  à  des  mesures  de  précaution  particulières.  Mais 
le  rapport,  reconnaissant  que  les  règlements  actuels  relatifs  aux 
chaudières  des  bateaux  pouvaient  comporter  des  modifications  » 
annonçait  que  la  question  serait  l'objet  d'un  examen  spécial. 

Il  me  semble  opportun  de  s'occuper  de  cet  examen.  Incontes- 
tablement, les  ordonnances  du  23  mai  i8&5  (*),  sur  la  navi- 
gation fluviale,  et  du  17  janvier  1846  (**),  sur  la  navigation 
maritime,  appellent  une  révision  analogue  à  celle  qui  a  eu  lieu 
pour  l'ordonnance  du  23  mai  i$/i5,  relative  aux  appareils  à  vapeur 
employés  sur  terre,  et  l'administration  doit  se  montrer  soucieuse 
d'affranchir  la  batellerie  de  toutes  les  dispositions  réglementaires 
qui  pourraient  inutilement  entraver  ses  mouvements. 

J'ai  fait  préparer,  dans  cet  ordre  d'idées,  un  questionnaire  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci -joint.  A  raison  de  la  nature  va- 
riée des  questions  qu'il  contient,  ce  document  devra  être  soumis 
simultanément  aux  commissions  de  surveillance  des  bateaux  à 
vapeur,  aux  ingénieurs  des  mines  et  à  ceux  des  ponts  et  chaussées 
qui  s'occupent  de  la  surveillance  des  chaudières  à  vapeur  placées 
à  bord  des  bateaux,  aux  officiers  du  génie  maritime  en  résidence 
dans  les  ports  de  commerce,  aux  directeurs  des  constructions  na- 
vales, aux  constructeurs  de  bateaux  ou  de  machines  pour  la  navi- 
gation maritime  ou  fluviale^  aux  compagnies  d'assurances  mari- 
times et  aux  compagnies  de  navigation  à  vapeur. 

Je  vous  prierai  dpnc,  monsieur  le  préfet,  en  m'accusant  récep- 
tion de  la  présente  circulaire,  de  ne  pas  manquer  de  me  faire  con- 
naître le  nombre  d*exemplaires  du  questionnaire  à  envoyer  aux 


(*)  2«  volume  de  1843,  page  68a. 
(**)  I"  Tolume  de  1846,  page  621. 
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commissions,  fonctionnaires  et  compagnies  désignés  ci-dessus, 
qui  se  trouvent  dans  votre  département  et  dont  je  vous  serai 
obligé  de  m'adresssr  la  liste. 
Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 

plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Albert  CHRISTOPHLE. 


QUESTIONNAIRE. 


^M': 


St'  >  ■ 
f*  .■  - 


:<>     / 


.i^\ 

U'*.-' 


». 


t?v^- 


^2'^^ 

>>■»_ 


■A' 


^' 


DU  PERMIS  DE  NAVIGATION.  —  DE  LA  SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE. 

L'administration  des  travaux  publics  doit-elle  continuer  à  intervenir^  6ui> 
vaut  les  mêmes  conditions  que  par  le  passé,  dans  le  régime  de  la  navigation 
à  vapeur^  soit  pour  accorder  ou  pour  refuser  Tautorisation  de  naviguer,  soit 
pour  la  retirer  ou  la  suspendre? 

Des  modifications  doivent-elles  être  apportées  dans  le  mode  actuel  de  la 
surveillance  administrative  ? 

Quelles  sont  ces  modifications  ? 

Notamment,  le  permis  de  la  navigation  doit-il  continuer  à  être  renouvelé 
tous  les  ans? 

Les  visites  trimestrielles  des  commissions  de  surveillance  doivent-elles  con> 
tinuer  à  être  obligatoires? 

Y  a-t-il  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  bateaux  qui  ne  sont  qu'accidentelle- 
ment dans  la  circonscription  d'une  commission  de  surveillance,  de  borner 
Faction  de  cette  commission  à  la  seule  vérification  de  la  conformité  de  ces 
bateaux  avec  les  indications  du  permis  de  navigation  délivré  aux  ports  d'at- 
tacbe? 

DES  MACHINES  FONCTIONNANT  A  BORD  DES  BATEAUX. 

Chaudières,  —  Le  régime  réglementaire  actuel  des  chaudières  fixes  peut-il 
être  appliqué  aux  chaudières  de  bateaux,  sans  danger  pour  la  sûreté,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  :  i"  le  taux  de  Tépreuve;  a(>  la  complète  liberté 
laissée  au  constructeur,  relativement  à  la  nature  et  aux  conditions  de  résis- 
tance et  de  travail  du  métal,  au  mode  de  consolidation  des  appareils  ? 

Dans  l'hypothèse  où  Ton  admettrait  l'intervention  administrative  dans  l'ap- 
préciation de  la  sûreté  de  l'emploi  des  chaudières,  conviendrait-il  de  faire^  à 
ce  sujet,  une  distinction  entre  les  chaudières  motrices  du  bateau  et  celles  qui 
ont  une  autre  destination? 

Y  a-t-il  lieu  de  supprimer  la  condition  d'ui  maximum  d'épaisseur  des'  tôles? 
D'appliquer,  aux  chaudières  qui  seraient  établies  en  acier,  les  tolérances  d'é- 
paisseur accordées  aux  chaudières  des  machines  fixes  ou  locomotives  établies 
antérieurement  au  décret  du  25  janvier  i865? 
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Le  renouYelIement  annuel  de  l'épreuve  pour  les  chaudières  tubulaires  doit- 
il  être  maintenu? 

Dans  le  cas  de  Tai&rmative^  le  taux  actuel  de  ces  épreuves  périodique 
peut-il  être  abaissé  sans  inconvénients  ? 

Machines,  —  Y  a-t-il  lieu  de  continuer  à  soumettre  les  cylindres  des  ma- 
chines à  l'épreuve  hydraulique  ? 

Appareils  de  sûreté,  —  Une  plus  grande  latitude  peut- elle  être  accordée 
relativement  au  nombre  des  soupapes,  à  leur  emplacement  sur  la  chaudière, 
à  la  manière  dont  elles  sont  chargées? 

Agrès. -^Apparaux.—Y  a-t-il  lieu  de  maintenir,  pour  tous  les  bateaux 
non  maritimes,  quel  que  soit  leur  service,  tous  les  apparaux  mentionnés  dans 
l'article  4?  de  Tordonnance  du  23  mai  1843  (notamment  pour  les  bateaux  qui 
ne  naviguent  que  dans  Tenceinte  des  villes  et  pour  les  canaux  de  plaisance)? 

Capitaines.  —  Mécaniciens.— -  L'Aiiicïe  5o  de  rordoonance  du  23  mai  1843, 
interprété  par  la  circulaire  ministérielle  du  26  juillet  suivant,  a-t-il^  dans 
l'application,  présenté  quelques  inconvénients  et  donne-t-il  des  garanties  suf- 
fisantes pour  le  bon  recrutement  de  ces  agents? 


DIVERS. 

N'y  aurait-il  pas  dorénavant  une  distinction  à  établir^  au  sujet  de  tout  ou 
partie  des  dispositions  à  prescrire,  entre  les  bateaux  qui  portent  des  passagers 
et  ceux  qui  n'en  portent  pas,  que  ces  derniers  soient  affectés  à  des  transports 
de  marchandises  ou  de  matériaux,  ou  destinés  à  des  services  spéciaux,  comme^ 
par  exemple,  le  remorquage  et  le  louage? 

Les  bateaux  de  plaisance  doivent-ils  être  assujettis  à  toutes  les  conditions 
imposées  aux  bateaux  à  voyageurs  ? 

Les  bateaux  qui,  sans  avoir  de  machine  pour  leur  propre  traction,  en  pos- 
sèdent pour  l'exécution  de  certaines  manœuvres,  comme  le  chargement  et  le 
déchargement  des  marchandises,  les  virages  au  cabestan,  ou  pour  certains 
services,  comme  les  draguages  et  certaines  opérations  industrielles,  doivent-ils 
être  considérés-  comme  des  bateaux  à  vapeur  et  être  assujettis  aux  mêmes 
conditions,  qu'ils  soient  stationnaires  ou  non? 

Des  appareils  spéciaux  (indépendamment  des  feux  de  position)  doivent-ils 
être  prescrits,  comme  signaux  d'alarme,  pour  éviter  les  abordages  ou  de- 
mander du  secours  ? 

Au  point  de  vue  de  la  stabilité  des  coques,  y  a-t-il  lieu  de  prescrire  des 
mesures  spéciales  pour  les  bateaux  de  rivière  qui,  naviguant  près  des  em- 
bouchures, peuvent  être  accidentellement  poussés  à  la  mer? 

Y  a-t-il  lieu  de  prescrire  formellement,  avant  la  délivrance  du  permis  de 
navigation,  des  mesures  pour  prévenir  les  chavirements  par  suite  d'un  brusque 
déplacement  de  la  masse  des  voyageurs  ? 
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PLAiXS  FOURNIS  A  L^APPUI  DES  DEMANDES  EN  EXTENSION 

DE  CONCESSION  DE   MINES. 

A  M,  le  préfet  du  département  d 

Versailles,  le  7  février  1877. 

Monsieur  le  préfet,  j*ai  remarqué  que  les  plans  fournis  par  les 
concessionnaires  de  mines  qui  sollicitent  une  extension  de  leur 
concession  n^lndiquent  que  fort  rarement  le  périmètre  déjà  con- 
cédé, ainsi  que  sa  délimitation. 

Cependant  Tindication,  sur  un  même  plan,  des  terrains  déjà 
concédés  et  des  terrains  qu^on  demande  à  y  réunir,  offre  le  double 
avantage  : 

1*  De  permettre  au  public,  pendant  Tenquête,  et  plus  tarda 
Tadministration,  de  se  rendre  bien  nettement  compte  de  Tensem- 
ble  de  la  concession,  telle  qu^elle  résulterait  de  Textension  de- 
mandée ; 

2*  Si  l'extension  est  accordée,  d'établir  un  rapport  plus  exact 
entre  le  plan  ayant  servi  de  base  à  Tenquôte  et  les  termes  du  dé- 
cret où,  avec  la  délimitation  des  terrains  nouvellement  concédés, 
doit  être  indiquée,  en  outre,  celle  de  Tensemble  de  la  concession 
définitive. 

Vous  voudrez  donc  bien,  monsieur  le  préfet,  vous  concerter 
avec  les  ingénieurs  des  mines  de  votre  département,  pour  que  les 
plans  fournis  à  l'appui  des  demandes  en  extension  de  concession 
contiennent  aussi,  à  Tavenir,  le  périmètre  déjà  concédé. 

Je  vous  prierai,  à  cette  occasion,  de  rappeler  aux  ingénieurs 
qu'ils  doivent  toujours  rechercher  si  le  demandeur  en  concession 
de  mine  ne  serait  pas  déjà  propriétaire  d'une  mine  de  même  na- 
ture, afin,  dans  le  cas  de  Taffirmative,  de  le  mentionner  dans 
Tafiiche  et  d'éviter  ainsi  le  retard  qu'entraînerait  une  inévitable  et 
nouvelle  publîc&tion  de  la  demande. 

Je  vous  serai  obligé  de  m'accuser  réception  de  la  présente,  dont 
j'adresse  amplîation  aux  ingénieurs. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics , 
Albert  CHRISTOPHLE. 
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REDEVANCE  PROPORTIONNELLE  DES  UINES. 

ÉtablUsemenl  de  la  redevance  d'après  les  produits  de  l'extraction» 

A  M.  le  pré  fit  du  département  d 

Versailles,  le  7  féTrier  1877. 

Monsieur  le  préfet»  aux  termes  de  Tarticle  53  de  la  loi  orga- 
nique du  SI  avril  1810,  «  les  propriétaires  de  mines  sont  tenus  de 
payer  à  l'État  une  redevance  proportionnée  au  produit  de  CextraC' 
tion  ».  Le  décret  de  1811,  qui  a  posé  les  bases  de  cet  impôt,  com- 
prend, dans  Tarticle  58,  «  la  valeur  des  matières  extraites  ou 
fabriquées  »  parmi  les  éléments  qui  servent  à  fixer  le  chiffre  de 
ladite  redevance.  Enfin  la  circulaire  ministérielle  du  26  mai  1812 
recommande  aux  ingénieurs  des  mines  de  chercher  à  connaître  la 
quantité  des  produits  extraits  ou  élaborés  dans  Tannée. 

La  pensée  du  législateur  est  donc  évidente.  L'administration  des 
mines  avait  toujours  admis,  en  conséquence,  que  le  revenu  net 
imposable  des  mines  devait  s'évaluer  diaprés  les  produits  de 
Textraction.  Cette  règle  lui  semblait,  en 'même  temps,  tout  à  fait 
C30nrorme  à  la  compétence  technique  du  corps  des  mines.  Âussi« 
lorsque  le  département  des  travaux  publics  et  celui  des  finances 
jugèrent  utile,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  de  se  concerter  pour  consa- 
crer, par  un  ensemble  d'instructions,  les  principes  dont  une  lon- 
gue expérience  avait  constaté  l'existence  indéniable,  fut-il  décidé 
que  la  redevance  proportionnelle  devait  porter  sur  la  totalité  des 
produits  extraits^  les  droits  du  trésor  étant  absolus  et  indépendants 
de  l'usage  qu'il  plaisait  au  concessionnaire  d'une  mine  de  faire  des 
produits  quil  en  extrayait.  Cette  décision  fut  portée  à  la  connais- 
sance des  préfets  et  des  ingénieurs  par  une  circulaire  ministérielle 
du  là  juin  iSôa  (*). 

Cependant,  en  1860,  le  gouvernement  ayant  jugé  opportun 
d'introduire,  dans  le  calcul  du  revenu  net,  tous  les  tempéraments 
que  la  loi  n'interdisait  pas  formellement,  on  convint  qu'à  l'avenir 
le  revenu  brut  s'établirait,  non  d'après  les  quantités  extraites  dans 
l'année,  mais  bien  d'après  les  quantités  vendues.  Cette  jurispru- 
dence n'obtint  pas  la  sanction  du  Conseil  d'État, 

Du  moins,  un  arrêt  au  contentieux,  du  29  juin  1866^  accueillit  le 
recours  d'un  concessionnaire  de  mines,  attendu  «  que  la  i*edevance 
doit  être  établie,  année  par  année,  à  raison  du  produit  de  l'exploi- 


(*)  Volume  de  i85a,  page  71. 
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tation  pendant  l'année  qui  a  précédé  celle  pour  laquelle  cette  re- 
devance est  imposée.  » 

Appelé  récemment  à  examiner  de  nouveau  cette  question,  pré- 
cisément à  l'occasion  de  deux  arrêtés  d'un  conseil  de  préfecture 
qui  avait  favorablement  accueilli  les  réclamations  de  concession- 
naires contre  une  évaluation  de  produit  brut  faite  au  moyen  de  la 
quantité  de  l'extraction,  le  conseil  général  des  mines  a  partagé 
l'opinion  du  Conseil  d'État.  Il  a  été  unanime  pour  reconnaître 
qu'il  y  avait  lieu,  en  droit  et  en  principe,  de  revenir  à  l'applica- 
tion des  règles  suivies  jusqu'en  1860,  c'est-àrdire  pendant  un  demi- 
siècle.  Il  a  insisté  notamment  sur  cette  anomalie  que'présente,  de- 
puis 1861,  le  calcul  du  produit  net  des  mines,  dont  le  produit  brut 
s'évalue  d'après  les  quantités  vendues  pendant  Tannée,  tandis  que 
les  dépenses  d'exploitation  s'établissent  nécessairement  d'après  les 
quantités  extraites,  de  telle  sorte  qu'au  point  de  vue  de  l'équité, 
une  mine,  qui  se  trouve  efifectivement  en  déficit,  peut  être  décla- 
rée en  bénéfice,  par  suite  de  la  vente  d'un  stock  de  Tannée  précé- 
dente. 

Cet  avis  du  conseil  général  des  mines,  qui  n'est,  au  surplus,  que 
le  maintien  de  l'avis  ;si  fortement  motivé  dont  il  est  fait  mention 
dans  la  circulaire  précitée  de  1862,  m'a  paru  parfaitement  justifié, 
M.  le  ministre  des  finances,  que  j'ai  consulté,  a  déclaré,  de  son 
côté,  s'associer  entièrement  à  cette  manière  de  voir. 

En  conséquence,  à  l'avenir,  le  revenu  brut  de  l'exploitation  devra 
être  établi  d'après  la  totalité  des  produits  extraits  durant  la  pé- 
riode considérée. 

Les  ingénieurs  des  mines,  auxquels  j'adresse  une  ampliation  de 
la  présente  circulaire,  devront  se  conformer  à  ces  nouvelles  dis- 
positions dans  la  rédaction  du  travail  du  prochain  exercice. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  pubiicSy 
ALBERT  CURISTOPHLE. 


îf;'''' 
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MIN£S  NON  EXPLOITÉES. 

AMAe  préfet  du  département  d 

Versailles,  le  10  février  1877. 

Monsieur  le  préfet,  l'article  K  (*)  du  modèle  des  clauses  à  insérer 
dans  les  projets  d'acte  de  concession  démines  (8  octobre  i8ii3) 
est  ainsi  conçu  : 


(*)  »•  volume  de  1843,  page  835. 
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«  Dans  le  cas,  prévu  par  Tartlcle  ^9  de  la  loi  du  ai  avril  1810, 
où  l'exploitation  serait  restreinte  ou  suspendue  sans  cause  recon- 
nue légitime,  le  préfet  assignera  au  concessionnaire  un  délai  de 
rigueur,  qui  ne  pourra  excéder  .  Faute  par  le  con- 

cessionnaire de  justifier,  dans  ce  délai,  de  la  reprise  d'une  exploi- 
tation régulière  et  des  moyens  de  la  continuer,  il  en  sera  rendu 
compte,  conformément  audit  article  ^9,  au  ministre  des  travaux 
publics,  qui  prononcera,  s'il  y  a  lieu,  le  retrait  de  la  concession, 
en  exécution  de  l'article  10  de  la  loi  du  27  avril  i838  et  suivant  les 
formes  prescrites  par  l'article  6  de  la  même  loi.  » 

C'est  vous  dire,  monsieur  le  préfet,  que  tous  les  actes  de  con- 
cession postérieurs  à  i8/!i3,  à  î858  même,  contiennent  cette  clause, 
dont  l'importance  ne  vous  échappera  pas  et  dont  il  s'agit  d'assurer 
la  stricte  exécution.  Quant  aux  actes  de  concession  qui  ne  con- 
tiendraient pas  quelque  clause  analogue,  vous  devriez  procéder 
semblablement,  attendu  qu'elle  ne  fait,  en  définitive,  que  rappeler 
les  articles  %  de  la  loi  de  1810  et  10  de  celle  de  i838,  dont  les 
prescriptions  sont  nécessairement  en  vigueur,  qu'elles  soient  ou 
non  mentionnées  dans  l'acte  de  concession. 

L'état  actuel  des  choses  est  l'objet  de  réclamations  Incessantes 
de  membres  du  Sénat  ou  de  la  Chambre  des  députés,  de  conseils 
généraux  de  département,  de  préfets,  d'ingénieurs  des  mines, 
d'industriels;  il  convient  de  ne  point  éluder  la  difficulté  que  pré- 
sente cette  question  délicate  des  mines  non  exploitées.  Le  nombre 
total  n'en  est  pas  moindre  de  717  sur  i.ai6,  d'après  le  dernier 
travail  des  redevances,  et  votre  département  figure  dans  cette 
statistique  pour  ,  savoir  : 

Combustibles  minéraux 

Fer 

Métaux  autres  que  le  fer 

Substances  diverses 

Total  égal 

Vous  voudrez  bien,  aussitôt  après  la  réception  de  cette  dépêche, 
assigner,  à  tous  les  propriétaires  de  mines  auxquels  je  fais  allu- 
sion, un  délai  de  deux  mois  pour  opérer  la  reprise  sérieuse  de 
leur  exploitation. 

Vous  me  rendrez  compte,  à  l'expiration  de  ce  délai  de  rigueur 
des  modifications  que  cette  mise  en  demeure  aura,  suivant  les  in- 
génieurs des  mines,  apportées  à  la  situation  des  choses  dans  votre 
département.  D'ailleurs,  au  fur  et  à  mesure  que  des  observations 
seront  présentées  par  des  concessionnaires  de  mines  abandonnées, 
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VOUS  me  les  transmettrez,  avec  les  rapports  des  ingénieurs  et 
votre  avis,  et  je  statuerai  ce  qu'il  appartiendra,  après  avoir  con- 
sulté le  conseil  général  des  mines. 

Quant  aux  concessions  dont  les  propriétaires  ne  répondront  pas 
ou,  ayant  répondu  et  promis  de  se  mettre  sérieusement  à  l'œuvre, 
sembleront  ne  pas  vouloir  tenir  sérieusement  leurs  promesses, 
mon  intention  est  de  prononcer  immédiatement  le  retrait,  ainsi 
que  l'article  lo  de  la  loi  de  i838  m'en  donne  le  droit.  Pour  ces 
concessions  donc,  monsieur  le  préfet,  vous  recevrez  promptement 
la  décision  que  vous  avez,  aux  termes  de  Tarticle  6,  à  notifier  aux 
concessionnaires  déchus,  à  publier  et  afficher.  Puis,  à  l'expiration 
des  délais  de  recours  ou,  en  cas  de  recours,  après  la  notification 
de  Tarrêt  conûrmatif  de  ma  décision  par  le  Conseil  d'État  siégeant 
au  contentieux,  il  sera  procédé  publiquement,  par  voie  adminis- 
trative, à  l'adjudication  de  la  mine  abandonnée. 

Sans  doute,  l'instruction  administrative  du  27  décembre  i838 
recommandait  de  n'user  qu'avec  une  grande  réserve  de  la  faculté 
de  poursuivre  la  déchéance  pour  cause  d'inexploitation,  des  cir- 
constances indépendantes  du  concessionnaire  (revers  de  fortune, 
procès,  affaires  de  famille,  quand  une  succession  vient  à  s'ouvrir) 
pouvant  occasionner  des  interruptions  dans  les  travaux.  Mais 
trente-huit  ans  se  sont  écoulés  depuis  lors  et  l'expérience  a  mon- 
tré que  ces  circonstances,  dont  l'administration  doit  évidemment 
tenir  compte,  sont  très-rares  ;  que  les  diflScultés  de  l'exploitation 
ou  le  manque  de  débouchés  sont  le  plus  ordinairement  donnés 
comme  prétexte  d'une  inaction  absolument  contraire  au  but  que 
s'étaient  proposé  les  législateurs  de  1810  et  de  i838,  ainsi  qu'aux 
conséquences  à  tirer  du  développement  et  du  perfectionnement 
qu'ont  reçus,  postérieurement  à  la  deuxième  de  ces  dates,  nos 
voies  de  communication.  A  coup  sûr,  lorsqu'un  demandeur  en 
concession  de  mines  se  présente,  s'il  annonçait  son  intention  de 
ne  pas  procéder  immédiatement  à  la  mise  en  valeur  de  la  propriété 
nouvelle,  le  gouvernement  se  garderait  bien  de  l'instituer.  D'où, 
vient  que,  maintes  fois,  le  concessionnaire  investi  ne  se  mette 
même  point  à  l'œuvre  ?  Est-il  admissible  qu'en  pareille  occurrence 
le  gouvernement  puisse  consentir,  sans  inconvénients,  à  user 
d'une  tolérance  que  rien  ne  justifierait?  Ce  n'est  certainement  là 
qu'un  des  points  de  vue  nombreux  auxquels  doit  être  envisagée 
la  question  et  que  ce  n'est  pas  le  lieu  d'examiner;  mais  il  est  dif- 
ficile de  regarder  comme  normale  une  situation  telle  que  la  dé- 
peignait partiellement,  en  1872,  la  commission  de  l'Assemblée 
nationale  chargée  de  procéder  à  une  enquête  parlementaire  sur 
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rétat  de  Tindustrîe  houillère  en  France  :  pour  les  combustibles 
minéraux  seulement,  sur  612  concessions  instituées,  277,  soit 
45  p.  100,  n^étaîent  point  exploitées.  Cette  commission  insistait 
pour  que  Tadministration  des  mines  appliquât  avec  /enneté  les 
dispositions  que  la  loi  a  mises  dans  ses  mains.  La  fermeté  n'exclut 
pas  la  prudence,  indispensable  en  une  matière  aussi  délicate  et 
complexe. 

En  m'accusant  réception  de  la  présente  dépêche,  dont  j'adresse 
ampllation  aux  ingénieurs,  je  vous  serai  obligé,  monsieur  le  pré- 
fet, de  me  faire  connaître  si  la  statistique  des  concessions  inex- 
ploitées de  votre  département  est  bien  telle  que  je  l'ai  indiquée 
plus  haut 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics , 
Albert  CBRISTOPHLE. 


APPAREILS  A  VAPEUR   EMPLOYÉS  A   TERRE. 

lielevë   des  explosions  survenues  en   1876. 

A  M.  le  préfet  du  département  d 

Versailles,  le  10  février  1877, 

Monsieur  le  préfet,  conformément  aux  instructions  de  ma  cir- 
culaire, en  date  du  16  octobre  dernier  (*),  vous  m'avez  transmis 
le  relevé  des  explosions  d'appareils  à  vapeur  employés  à  terro,  qui 
sont  survenues  dans  votre  département  en  1873,  187/1  et  1876. 

Je  viens  vous  prier  de  réclamer  aux  ingénieurs  et  de  m'adresser, 
aussitôt  que  possible,  un  état  semblable  ^our  les  accidents  de 
môme  nature  arrivés  en  1876. 

Kecevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 

Le  Minisire  des  travaux  publics, 

Poor  le  Mioistre  et  par  autorisation  : 

Le  Directeur  des  mines, 

E.  lamé:  fleury. 


(*)  Volume  de  1876,  page  233. 
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APPAREILS  A  VAPEUR  PLAGES  A  BORD  DE  BATEAUX. 

Relevé  des  explosions  survenues  en  1873,  187^,  1876  et  1876. 

A  M.  te  préfet  du  département  d 

Versailles,  le  10  février  1877, 

Monsieur  le  préfet,  le  relevé,  que  je  compte  insérer  au  Journal 
officiel^  des  explosions  de  chaudières  à  vapeur  survenues  en  1873, 
187/i,  1875  et  1876,  doit  s'appliquer  aux  accidents  produits,  non- 
seulement  par  les  générateurs  employés  à  terre,  mais  aussi  par  les. 
générateurs  placés  à  bord  des  bateaux. 

Je  vous  serai  obligé  d'inviter  1  commission  de  surveillance 

des  bateaux  à  vapeur  instituée  dans  votre  département  à  établir, 
conformément  aux  indications  du  modèle  ci-joint,  un  état  des  ex- 
plosions de  chaudières  qui  sont  arrivées,  durant  les  quatre  années 
ci-dessus,  sur  des  bateaux  soumis  à  contrôle.  Cet  état 

devra  comprendre  tous  les  accidents,  qu'ils  aient  été  ou  non 
communiqués  à  l'administration  supérieure. 

Je  désire  le  recevoir  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 
Le  Directeur  des  mines, 
E.  LAMÉ  FLEURY. 
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LÉGISLATION   GRECQUE. 


La  législation  minérale  actuellement  en  vigueur  dans  le  royaume 
de  Grèce  résulte  de  plusieurs  lois  successives,  dont  la  première 
date  des  22  août-5  septembre  1861. 

Plusieurs  articles  de  cette  première  loi  générale  furent  modi- 
fiés, non-seulement  dans  leur  texte,  mais  encore  dans  leur  prin- 
cipe, par  la  loi  des  26  avril- 8  mal  1867.  Tout  récemment  enfin, 
une  loi  des  17-29  janvier  1877,  en  posant  les  règles  définitives  re- 
latives à  la  propriété  des  ecvoladès  (i),  a  introduit  quelques  modi- 
fications aux  lois  de  1861  et  de  1867. 

Avant  de  reproduire  les  textes  de  ces  diverses  lois,— dont  la  com- 
munication aux  Annales  des  mines  est  due  à  l'obligeance  de  M.  Le- 
doux,  ingénieur  des  mines,  —  il  a  paru  utile  de  les  faire  précéder 
d'un  résumé  des  principes  et  des  règles  qui  en  découlent. 

Les  substances  minérales  sont  classées,  comme  en  France,  en 
mines ^  minières  et  carrières  (art.  i)  (2). 

Les  mines  comprennent  les  métaux  proprement  dits,  le  soufre 
et  les  combustibles  de  toute  espèce  (art.  2). 

Les  minières  comprennent  les  minerais  de  fer  d'alluvion  et  les 
sels  de  nitre,  d'alun,  de  vitriol  et  de  borax,  Témeri,  le  gypse,  les 
pierres  meulières  et  les  couleurs  minérales,  c'est-à-dire  certaines 
substances  qui,  en  France,  appartiennent  aux  carrières^  et  les 
substances  bitumineuses,  qui  chez  nous,  au  contraire,  rentrent 
dans  les  mines  (art.  3).  Mais  il  résulte  de  l'article  38  que  les  mi- 
nières ne  peuvent  légalement  exister  que  dans  les  cas  prévus,  en 
France,  par  l'article  69  de  la  loi  de  1810,  pour  le  minerai  de  fer  en 
filons  ou  couches,  c'est-à-dire  seulement  quand  les  gisements  sont 
ou  restent  exploitables  à  ciel  ouvert  :  la  minière  se  transforme  en 
mine,  dès  que  l'exploitation  doit  devenir  souterraine. 

Les  carrières  renferment  les  pierres  servant  aux  arts  et  les 
pierres  à  bâtir  (art.  /i). 


(i)  Les  ecvoladès  ont  été  définies  «  des  matières  métallifères  qui  ont  été 
extraites  à  une  époque  reculée  et  qui  se  trouvent  sur  la  surface  de  la  terre 
ou  dans  les  citernes,  puits,  galeries,  grottes  où  autres  lieux.  »  (Premières  lois 
de  1871,  sur  les  ecvoladès.) 

(2)  Tout  article  cité,  dans  ce  résumé^  sans  indication  spéciale  de  loi,  renvoie 
à  Tarticle.  sous  le  numéro  indiqué,  de  la  lui  de  i86i,  dans  son  texte  nouveau, 
c'est- à-diro  modifié  d'après  la  loi  de  1867,  le  cas  échéant. 
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Les  mines  sont  soumises  au  régime  de  la  concession,  comme  en 
France. 

L'acte,  de  concession  institue  une  propriété  perpétuelle  (art.  8), 
Immobilière  (art.  g),  distincte  de  celle  de  la  surface  (art.  8  et  19}, 
susceptible  d*être  hypothéquée,  disponible  et  transmissible  comme 
tous  autres  biens,  mais  ne  pouvant  toutefois  ni  être  vendue  de  gré 
à  gré,  ni  partagée,  ni  affermée,  sans  une  autorisation  préalable  du 
gouvernement,  donnée  par  ordonnance  royale  (art.  7). 
.  La  déchéance  est  explicitement  prévue  :  i"  si  l'exploitation  n'est 
pas  entreprise  dans  le  cours  d'une  année  à  partir  du  jour  de  la 
concession  (art.  3  de  la  loi  de  1867);  2**  si  elle  est  suspendue  au 
delà  d'une  année,  sans  Fautorlsation  du  ministre  de  Tintérieur  ; 
^*  si  le  concessionnaire  n'obtempère  pas  aux  injonctions  adminis- 
tratives prises  pour  faire  cesser  des  dangers  menaçant  la  sûreté 
publique  (art.  55). 

Les  règles  relatives  à  la  recherche  des  mines  sont  les  mêmes 
^u'en  France.  Toutefois,  en  Grèce,  rautorisation  délivrée  non- 
obstant le  refus  du  proprétaire  du  sol,  émane  du  ministre  et  règle 
la  somme  que  ce  propriétaire  doit  toucher  du  permissionnaire,  à, 
titre  d'indemnité  (art.  11). 

Le  texte  de  l'article  1  a  de  la  loi  grecque  reproduit  expressément, 
tant  pour  les  recherches  que  pour  les  concessions  de  mines,  les 
règles  de  Tarticle  11  de  la  loi  de  1810,  telles  qu'elles  résultent 
de  l'interprétation  qu'en  donne  notre  jurisprudence  actuelle; 
c'est-à-dire  que  tout  travail  et  toute.lnstallation  sont  prohibés  à 
moins  de  100  mètres  des  enclos  ou  habitations,  sans  le  consente- 
ment formel  du  propriétaire  desdits  enclos  ou  habitations. 

Le  gouvernement  a,  comme  en  France,  la  plus  entière  liberté 
jdans  le  choix  du  concessionnaire  (art.  i4  et  17). 

La  redevance  tréfoncière,  due  au  propriétaire  du  sol,  est  réglée 
par  l'acte  de  concession  (art.  7  et  a8),  sous  forme  de  part  qui  ne 
peut  excéder  5  p.  luo  du  produit  net  (art.  7)  :  la  redevance  tré- 
foncière reste  attachée  à  la  propriété  superficiaire  (art.  19)  et  ne 
peut  être  hypothéquée  séparément  (art.  si). 

L'inventeur,  s'il  n'obtient  pas  la  concession,  a  droit,  de  la  part 
du  concessionnaire,  à  une  indemnité  réglée  par  l'acte  de  conces- 
sion (art.  18);  pour  s'assurer  cette  indemnité,  l'inventeur  a  un 
droit  d'hypothèque  légale  sur  la  mine  (art.  21). 

L'acte  de  concession  d'une  mine  doit  être  transcrit  (art.  ao). 

La  demande  en  concession  est  formée  par  voie  de  pétition  au 
préfet  :  elle  doit  être  accompagnée  d'un  plan  de  surface  en  triple 
expédition  et  à  l'échelle  de  1  à  10.000,  d'un  mémoire  descriptif  et 
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d'un  plsxL  des  travaux  exécutés  (art.  2  de  la  loi  de  1867  et  ordon- 
nance royale  de  1867).  La  demande  est  soumise  h  des  affiches  et 
publications,  pendant  un  mois,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
la  mine  est  située  (art.  sa).  Mais  les  intéressés  ont  quatre  mtoîs 
pour  produire  leurs  oppositions  devant  le  préfet  (art.  23).  Vingt 
Jour»  après,  le  préfet  cl6t  Tenquète  et  adresse  le  dossier,  avec  son 
avis,  au  ministre  de  Tlntérieur  (art  26),  lequel,  après  avoir  con- 
sulté l'administration  des  mines,  saisit  un  conseil  spécial  indiqué 
à  rartîcle  6  (art.  26),  sur  la  décision  duquel  intervient  l'ordonnance 
royale. 

Toute  opposition  reste  admissible  Jusqu*à  rémission  de  l'ordon- 
nance, devant  le  ministre  ou  devant  ce  conseil  spécial  (art.  27). 

Les  oppositions  ne  sont  pas  notifiées  aux  demandeurs,  mais  ils 
peuvent  en  prendre  connaissance  sur  un  registre  spécial  où  elles 
doivent  être  inscrites  (art.  25  et  2&). 

Les  mines  payent  à  TËtat  une  redevance  fixe  de  5o  centimes  par 
hectare  et  une  redevance  proportionnelle  de  5  p.  100  du  produit 
net  auj)lus  (art.  3o),  sauf  pour  les  mines  de  plomb  du  Laurium, 
où  la  redevance  peut  s'élever  à  7  p.  100  (art.  2  de  la  loi  de  1877). 
La  loi  grecque  ne  prévoit  pas  les  abonnements. 

La  loi  grecque  ne  distingue  pas  les  occupations  de  terrain  des 
dommages  causés  à  la  surface  ;  dans  Tun  et  Tautre  cas,  sMl  n*y  a 
que  privation  de  jouissance  d'une  année,  le  concessionnaire  doit 
payer  le  revenu  annuel  augmenté  d'un  quart;  dans  tous  autres  cas, 
il  doit  acheter  les  terrains  au  double  de  leur  valeur  (art.  33). 

En  cas  de  dommages  pour  une  cause  quelconque,  il  y  a  lieu  à. 
indemnité  de  la  part  d'une  mine  envers  une  mine  voisine  (art.  dit). 

Les  minières  sont  soumises  au  régime  des  permissions  ministé- 
rielles. La  permission,  qui  détermine  les  limites  et  le  mode  d'ex- 
ploitation de  la  minière  (art.  35),  n'est  accordée  qu'après  Taccom- 
plissement  d'une  enquête  locale,  identique  à  celle  qui  a  lieu  pour 
l'instruction  des  demandes  en  concession  (art.  36). 

Le  propriétaire  du  sol  n'a  qu'un  droit  de  préférence  pour  l'ex- 
ploitation d'une  minière  sise  dans  son  fonds  (art.  36)  :  si  la  per- 
mission est  accordée  à  un  tiers,  il  lui  est  dû,  par  le  permission- 
naire, une  indemnité  qui  est  réglée  de  gré  à  gré  ou,  à  défaut,  par 
l'autorité  administrative  (art  39). 

La  permission  d'exploiter  devient  caduque  en  cas  de  chômage 
non  justifié  de  plus  de  six  mois  (art.  37). 

Les  exploitants  de  minières  ont  à  payer  à  l'État  une  redevance 
proportionnelle  de  10  p.  100  du  produit  net 
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Les  carrières  sont  soumises  au  même  régime  qu'en  France, 
satrf  qtre  ïes  exploitants  ont  à  payer  à  TÉtat  une  redevance  de 
lo  p.  loo  du  produit  net. 

La  surveillance  administrative  des  mines  s'exerce,  comme  en 
France,  dans  le  même  ordre  d'idées  et  par  les  mêmes  moyens. 
L'administration  prescrit  les  mesures  que  réclament  la  sûreté  pu- 
blique, la  conservation  de  l'exploitation  et  la  sécurité  des  ouvriers 
(art»  53)  ;  en  cas  d'inaction  du  concessionnaire^  elle  exécute  d'of- 
âce  les  travaux  nécessaires  à  cet  effet  (art.  54). 

Ainsi  qu'il  a  été  déjà  dit,  la  déchéance  est  formellement  prévue 
par  la  loi  (art.  55),  comme  sanction  des  injonctions  administra- 
tives qui  n'ont  pas  été  suivies. 

U  n'est  prévu,  au  contraire,  de  peines  correctionnelles  que 
pour  la  seule  contravention  consistant  à  exploiter  une  mine  non 
eacore  concédée  (art.  /i8). 

En  résumé,  la  législation  minérale  du  royaume  de  Grèce  s'est 
inapirée  de  notre  législation,  qu'elle  a  suivie  pas  à  pas,  à  ce  point 
que  la  plupart  des  articles  de  notre  loi  de  i8io  ont  passé  textuel- 
lement dans  la  loi  grecque  et  dans  le  même  ordre,  ainsi  qu'on 
pourra  s'en  convaincre  par  la  comparaison  des  articles  de  notre 
loi,  que  nous  rappelons  dans  la  reproduction  du  texte  de  la  loi 
grecque. 

On  ne  peut  relever,  dans  les  deux  législations,  qu'une  différence 
réellement  saillante  :  celle  qui  concerne  les  minières. 

En  Grèce,  le  propriétaire  du  sol,  au  lieu  de  la  propriété  de  la 
minière»  n'a  plus  qu'un  droit  de  préférence  pour  son  exploitation . 
De  plus,  il  n'y  a  minière  qu'en  cas  d'exploitation  à  ciel  ouvert  ;  la 
minière  peut  et  doit  devenir  mine,  dès  que  l'exploitation  n'est  pas 
possible  ou  cesse  d'être  possible  à  ciel  ouvert. 

D'autre  part,  si  la  loi  grecque  n'a  prévu  de  peines  correction- 
nelles que  pour  une  seule  contravention,  la  déchéance  peut  être 
prononcée  non-seulement  pour  chômage  non  autorisé,  mais  en- 
core comme  sanction  de  toutes  les  prescriptions  administratives. 

Si,  en  outre,  on  observe  à  cet  égard  qu'il  est  interdit,  sans  une 
autorisation  administrative,  non-seulement  de  vendre  par  lots  ou 
de  partager  une  mine,  comme  en  France,  mais  encore  delà  vendre 
de  gré  à  gré  ou  de  ^'affermer,— on  verra  qu'on  a  voulu,  en  Grèce, 
laisser  les  mines  et  leurs  concessionnaires,  beaucoup  plus  qu'en 
France,  dans  la  dépendance  de  l'administration. 

L.  AGUILLON, 
Ingénieur  des  mines. 
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Loi  des  22  août'Z  septembre  1861,  avec  les  modifications  y  apportées 

par  celte  des  26  avril-S  mai  1867. 


TITRE  I.  —  Des  mines,  minières  et  carrières. 

Art.  i*'  {art.  1"  de  la  loi  de  1810).  — Les  masses  de  substances 
minérales  ou  fossiles,  renfermées  dans  le  sein  de  la  terre  ou  exis- 
tantes à  la  surface,  sont  classées  sous  les  trois  qualifications  de 
mines,  minières  et  carrières. 

Art.  2  {art.  2  de  L.  1810).  —  Est  considérée  comme  mine  celle 
qui  contient  en  filons,  en  couches  ou  en  amas,  des  métaux  pro- 
prement dits,  savoir  :  de  l'or,  de  l'argent,  du  platine,  du  mercure, 
du  plomb,  du  fer,  du  cuivre,  de  l'étain,  du  zinc,  du  bismuth,  du 
cobalt,  de  l'arsenic,  du  manganèse,  de  l'antimoine,  du  molyb- 
dène, etc.,  soit  purs,  soit  oxydés  ou  diversement  combinés. 

Est  considérée  aussi  comme  mine  celle  qui  contient  des  demi- 
métaux,  le  soufre  et  les  combustibles  fossiles  de  toute  espèce, 
savoir  :  l'anthracite,  le  charbon  de  terre,  la  houille  et  le  graphite. 

Art.  3  (art.  5  deL.  1810).  — Les  minières  comprennent  les  mi- 
nerais de  fer  dits  d'alluvion,  les  sels  de  nitre,  d'alun,  de  vitriol  et 
'de  borax,  ainsi  que  les  minéraux  ou  fossiles  suivants  :  Témeri,  le 
gypse  ou  plâtre,  les  pierres  meulières,  les  couleurs  minérales 
et  les  substances  bitumineuses,  résineuses  et  huileuses,  telles 
que  le  bitume,  l'huile  de  pétrole,  l'ambre,  etc. 

Art.  U  [art.  U  de  L.  1810).— -Les  carrières  renferment  les  pierres 
servant  aux  arts  et  les  pierres  à  bâtir,  les  marbres,  les  ardoises 
de  toute  sorte,  les  pierres  à  chaux,  les  pierres  à  aiguiser,  les 
trass,  les  pierres  lithographiques,  les  ophites,  les  granités,  les  ba- 
saltes, les  laves,  les  pierres  ponces,  les  pouzzolanes,  les  pierres  à 
fusil,  les  grès,  les  sables  de  toute  nature,  le  tout  exploité  à  ciel 
ouvert  ou  avec  des  galeries  souterraines. 

TITRE  IL  —  De  la  propriété  des  mines. 

Art.  5  [aîH,  5  de  L.  1810).  —  L'exploitation  des  mines  et  des 
fossiles  classés  sous  la  môme  catégorie  ne  peut  être  faite  qu'en 
vertu  d'un  acte  de  concession,  émis  par  le  gouvernement. 

Art.  6.  —  Le  droit  d'exploiter  une  mine  est  accordé  par  or- 
donnance royale,  sur  la  proposition  des  ministres  de  l'intérieur 
et  des  finances,  et  après  une  décision  préalable  d'un  conseil  insti- 
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tué  à  cet  effet  et  composé  de  tous  les  ministres  de  l'État,  du  pré- 
sident de  la  chambre  ou,  après  la  fin  de  la  session,  de  celui  qui  a 
présidé  la  dernière  session,  du  président  de  la  cour  des  comptes, 
du  procureur  de  TÉtat  auprès  de  la  même  cour,  du  procureur 
général  et  de  l'avocat  général  ;  ce  conseil,  convoqué  chaque  fois 
par  le  président  du  ministère,  décidera  à  la  majorité.  Le  conseil 
est  considéré  comme  constitué  si,  outre  les  ministres,  sont  pré- 
sents deux  des  autres  cinq  membres  (i). 

Art,  7  (art.  6  de  L.  1810).  —  L'acte  de  concession  règle  la  part 
du  propriétaire  de  la  surface  dans  les  produits  de  Texploitation. 

Cette  part  ne  pourra  jamais  excéder  5  p.  100  du  produit  net  des 
mines  concédées. 

Art.  8  [art.  7  de  L.  1810).  —  L'acte  de  concession,  après  l'exé- 
cution des  dispositions  de  l'article  20  de  la  présente  loi,  donne  la 
propriété  perpétuelle  de  la  mine. 

Cette  propriété,  qui  sera  distincte  de  celle  de  la  surface,  est,  dès 
lors,  disponible  et  transmlssible  comme  tous  autres  biens  et  pourra 
être  vendue  ;  mais  on  ne  peut  s'en  exproprier  à  son  gré,  soit  en- 
tièrement, soit  par  lots,  ni  la  partager  ou  la  donner  à  bail,  sans 
une  autorisation  préalable  du  gouvernement,  donnée  dans  les 
formes  indiquées  par  l'article  6. 

Art,  9  (art.  8  de  L.  1810).  —  Les  mines,  ainsi  que  leurs  dépen- 
dances, sont  réputées  immeubles,  selon  la  loi  sur  la  distinction 
des  biens. 

Art,  10  (art.  q  et  ^  de  L.  1810).  —  Sont  meubles  toutes  les 
matières  extraites,  les  actions  dans  une  société  pour  l'exploitation 
des  mines,  ainsi  que  les  bénéfices  de  Tentreprise.  Les  dispositions 
de  la  loi  sur  la  distinction  des  biens  sont  applicables  à  tous  les 
autres  objets  servant  à  l'exploitation. 

TITRE  III. — Des  actes  qui  précèdent  la  concession  des  min^s. 

Art.  1 1  {art.  10  de  L.  1810).—  Nul  ne  peut  faire  des  recherches 
pour  découvrir  des  mines,  enfoncer  des  sondes  sur  un  terrain^qui 
ne  lui  appartient  pas,  que  du  consentement  du  propriétaire  de 
la  surface  ou,  en  cas  d'opposition  de  celui-ci,  avec  l'autorisation 
du  ministre  de  l'intérieur,  donnée  après  avoir  entendu  le  proprié- 
taire et  demandé  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines.  Ce  même  acte 
d'autorisation  doit  régler  la  somme  que  le  permissionnaire  doit 
déposer  à  titre  d'indemnité  envers  le  propriétaire. 

(1)  Texte  nouveau  d'après  la  loi  de  1867. 
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iir^.  la  [art,  ii  rfe  L.  1840).  —Nulle  permission  de  recherche 
nî  coDoession  de  mines  ne  pourra,  sans  le  comentement  du  pro- 
priétaire d'enclos  murés  ou  clôtures,  cours,  jardins  eu  terrains, 
donner  le  droit  de  faire  des«sondages  et  d'ouvrir  des  puits  ou  gale- 
ries, ni  celui  d^tablir  des  machines  on  magasins  dans  la  distanoe 
de  i€o  mètres  desâits  enclos  ou  des  hafoitaticms. 

Art,  i3  {art.  la  de  L.  1810).,— Le  propriétaire  pourra  faire  des 
recherches,  sans  autorisation  préalable,  dans  toutes  les  parties  de 
sa  propriété;  mais  il  sera  obligé  d'obtenir  une  coneession  dans 
le  cas  où  il  voudrait  y  établir  une  exploitation. 

TITRE  IV.  —  De  la  concession  des  mines. 

Art.  lii  {art.  i3  de  L.  1810).  —  Tout  Grec  oa  tout  étranger, 
agissant  Isolément  ou  en  société,  a  le  droit  de  demander  et  peut 
obtenir  une  concession  de  mines. 

Art.  i5  (art,  lUde  L,  1810).  —  L'individn  ou  la  société  qui  de- 
mande une  concession  de  mines  doit  justifier  des  facultés  néœs* 
saires  pour  en  entreprendre  Texploitation,  ainsi  que  des  moyens 
de  satisfaire  «ux  redevances  et  aux  indemnités  qui  lui  serottt 
imposées  par  l'acte  de  concession. 

Art,  16  {art.  i5  deL,  1810].  —-  Il  doit  aussi,  en  cas  de  travaux 
k  faire  sous  des  maisons  ou  d'autres  exploitations,  ou  dans  leur 
voisinage  immédiat,  donner  caution  de  payer  toute  indemnité 
aux  propriétaires  desdites  maisons  ou  exploitations,  «en  cas  d'ac- 
cident ;  les  demandes  ou  oppositions  des  intéressés  seront,  en. 
ce  cas,  portées  devant  les  tribuna^rx  et  cours. 

Art,  17  {art.  i^de  L,  1810).  —  S'il  y  a  plusieurs  demandeurs 
en  concession,  le  gouvernement  juge  des  motifs  ou  considéra^ 
tiens  d'après  lesquels  la  concession  doit  être  accordée,  suivant  les 
prescriptions  des  articles  5  et  €,  de  préférence  à  l'un  d'eux  (1). 

Art,  18.  —  Si  celui  qui  a  découvert  une  mine  n'en  obtient  pas 
la  concession,  il  a  droit  à  une  récompense  ou  indemnité  de  la 
part  du  concessionnaire  ;  elle  sera  réglée  parTacle  de  concession. 

Art.  19.  —  Tous  privilèges  et  toutes  hypothèques  sur  la  pro- 
priété de  la  surface  ne  s'étendent  pas  sur  la  mine  et  ses  dépen- 
dances ;  aussi  l'acte  de  concession  sera-t-îl  adressé,  parle  ministre 
de  l'intérieur,  au  procureur  du  roi  compétent,  afin  de  le  faire 
enregistrer  sur  les  registres  d'hypothèques.  L'acte  de  concession 
d'une  mine  doit  être  aussi  inscrit  à  la  quatrième  colonne  de  la 


(i)  Texte  nouveau  d'après  la  loi  de  1867. 
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page  au  registre  d'hypothèques  indiquant  les  hypothèques  Assisofi 
précédemment 

La  valeur  des  droits  résultant,  en  faveur  du  propriétaire  de  la 
surface,  de  rarticle  7  de  la  présente  loi  demeurera  réuiâe  à  la 
valeur  de  ladite  surface  et  sera  affectée,  avec  elle,  aux  hypo* 
thèques  prises  par  les  créanciers  ^du  propriétaire  {art,  iSnteL. 
1810). 

An,  90.  -«^  L'acte  de  concession  d*une  mine  doit  être  transcril» 
en  conformité  de  la  loi  du  9  novembre  18&6,  car  auitrament  la 
propriété  de  la  mine  ne  peut  être  transmise. 

Art,  <k\.  -^  Ont  droit  d'bypethèque  iégale  sut*  la  propriété  de 
la  mine  : 

i*"  L'inventeur,  pour  s'assnrer  Tindemnité  qui  lui  est  due  ^ 
conformité  des  dispositions  de  Tarticle  18  de  la  présente  loi; 

3°  Ceux  qui,  par  actes  publies,  jnstiôeraimt  avoir  fourni  des 
fonds  pour  les  recherches  de  la  mine,  ainsi  que  pour  les  travaux 
préparatoires,  les  constructions  et  la  oonléction  des  machines, 
ou  enfin  pour  Texploitation  de  la  mine  (on.  ao  àe  L.  1810). 

Les -dépositions  des  articles  g&oet  ^1,  combinés  avec  rarti** 
cie  ^i  du  cède  de  procédure  civile,  et  tes  articles  Zi8  et  Û9  de  la 
loi  sur  les  hypothèques,  sont  également  applicables  aux  mines  (1), 

0n  n'a  pas  le  droit  de  prendre  hypoUièque  sirr  la  valeur  des 
droits  résultant,  en  faveur  du  proq^riétaire  de  la  surface,  de  l'air^ 
ticle  7  de  la  présente  loi. 

Aru  isa  {art.  iâ,  sS,  nh  €t  â5  de  L,  1810).  ^  La  demande  en 
concession  sera  faite  p»  voledHitie  simple  pétition  adressée  au  pré* 
fet  compétent;  la  pétition  fera  connaître  la  qualification,  la  posi- 
tkm^et  ht  circonférence  (2)  de  la  mine  dent  on  demande  la  couces- 
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(i)  iU  a  para  iontile  de  reprodaire  les  textes,  fort  longe,  de  cee  quatre  «^ 
tielee  de  la  législation  grecque  de  droit  commun  et4»iiffîsMit  d'indiquer  sem- 
mairement  à  quoi  ils  se  rapportent. 

Les  articles  940  et  941  du  code  de  procédure  civile  de  la  Grèce  correspondent 
principalemetft  aux  articles  210^  et  2103  de  notre  code  civil,  auxquels  on  ajou- 
tnait  l'article  2098,  plus  rarticle  i**  de  notre  loi  du  la  novembre  xSoS,  relative 
au  privilège  du  trésor  public  pour  le  recouvrement  des  contributions  directes, 
ainsi  que  les  articles  2  et  4  de  notre  loi  du  5  septembre  1807^  concernant  le  mode 
de  recouvrement  des  frais  de  justice  au  profit  du  trésor.  —  L'article  991,  qui 
^numère  l'ordre  de  préférence  des  créacnces^  n'a  pas  d'équivalent  chez  nous,  ofi 
«et-ordre^  déduit  des  principes  généraux. 

.L'article  4^  de  la  loi  hypothécaire  de  la  Grèce  eoprime  e«  qui,  en  Franee, 
«édulte  des  articles  2096,  2096,  2097  et  %i3^  du  code  civil.  ^^  L'article  4$ 
répond  à  notre  article  2107,  étendu  ans:  privilèges  de  rarticle  2102. 

(2)  L'article  2  de  la  loi  des  26  avril>^  mai  1867  porto  : 

«  La  manière  d'après  laquelle  ceux  qui  demaodont  une  coneession  fiieicfnt, 
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siOD  ;  on  y  mentionnera  aassi  si  le  demandeur  en  est  le  proprîé» 
taire  ou  l'inventeur. 

Le  préfet  fait  enregistrer  la  pétition  à  la  date  de  sa  remise  sur 
un  registre  particulier,  et  fait  délivrer  au  pétitionnaire,  sur  sa 
demande,  un  extrait  certifié  de  Tenregistrement  de  la  demande  en 
concession  ;  il  fait  insérer  le  plus  tôt  possible  la  demande  dans 
deux  journaux  du  département  les  plus  répandus  et,  à  leur  défaut, 
dans  deux  des  journaux  du  royaume  les  plus  en  vogue;  il  en  fait 
distribuer  des  exemplaires  dans  les  villages  de  la  commune  où  la 
mine  est  située^  ainsi  que  dans  le  chef*lieu  de  la  même  commune, 
dans  les  églises  de  laquelle  il  en  sera  fait  lecture  trois  jours  de 
dimanche  consécutifs,  à  la  diligence  du  maire,  qui  aura  égale- 
ment soin  d'afficher,  durant  trente  jours,  à  la  porte  de  la  maison 
commune  et  aux  endroits  les  plus  fréquentés,  la  feuilLe  du  journal 
contenant  la  demande  en  concession.  Les  affiches  et  les  publica- 
tions seront  certifiées  par  le  maire. 

Art.  23  (i).  —  Ceux  qui,  par  leur  qualité  de  propriétaires  ou 
inventeurs,  ainsi  que  ceux  ayant  fourni  de  Targent  d'après  le  §  a 
de  l'article  21,  ont  à  revendiquer  Texploitation  de  la  mine  concé- 
dée ou  à  réclamer  rindemnité  qui  leur  est  due,  doivent  adresser 
au  préfet  leurs  oppositions  et  demandes,  appuyées  sur  des  pièces 
probantes,  dans  un  délai  de  quatre  mois  à  compter  du  premier 
jour  des  affiches  portées  à  l'article  précédent.  Le  préfet  les  fait 
enregistrer  sur  le  registre  indiqué  à  l'article  précédent. 

A7*t.  2û.  —  Ce  registre  sera  ouvert  pendant  vingt  jours,  à  par- 
tir de  l'expiration  dudit  délai  de  quatre  mois,  aux  parties  inté- 
ressées. 

Art,  a5  {ai^t.  27  de  L,  1810).  —  A  l'expiration  de  ce  dernier  dè- 
ai  et  sur  la  preuve  de  l'accomplissement  desdites  affiches  et  pu- 
blications, le  préfet,  après  avoir  pris  les  informations  nécessaires 
sur  les  droits  et  les  facultés  des  demandeurs,  donne  son  aviar, 
qu'il  transmettra  au  ministre  de  l'intérieur,  avec  un  exposé  mo- 
tivé, les  pièces  requises  et  un  plan  régulier  de  la  surface  (2). 

Art.  26.  —  Après  avoir  pris  l'avis  de  l'administration  des  mines 
et  fait  compléter,  si  cela  est  nécessaire,  par  de  nouvelles  recher- 
ches sur  les  lieux,  celles  qui  ont  déjà  été  faites,  le  ministre  de 
l'intérieur  transmettra  son  rapport  au  conseil  indiqué  à  l'article  6 

d'après  rarticle  22  de  la  loi^  la  qualificalion,  la  position  et  la  circooféreoee  d» 
la  mine  dont  on  demande  la  concession,  sera  réglée  par  ordonnance  royale.  » 

Cette  ordonnance  royale  est  reproduite  ci-après,  page  46. 

(i)  Texte  nouveaa  d'après  la  loi  de  1867. 

2)  Voir  la  note  2  de  la  page  89. 
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et,  sur  son  approbation,  fera,  de  concert  avec  son  collègue  des 
finances,  statuer  définitivement  par  une  ordonnance  royale  sur  la 
demande  en  concession. 

Art.  27  (art.  a8  de  lu  1810),  —  Jusqu'à  l'émission  de  Tordon- 
nance  royale,  toute  opposition  sera  admissible  devant  le  ministre 
de  rintérleur  ou  devant  le  conseil  indiqué  dans  Tarticle  6  (1). 

Art.  28.  —  Cette  môme  ordonnance  royale  déterminera,  con- 
formément au  plan  dressé  à  cet  effet,  la  position  et  retendue  de  la 
mine  concédée,  ainsi  que  la  valeur  deà  droits  en  faveur  du  pro- 
priétaire de  la  surface,  Tindemnité  due  à  Tinventeur  et  les  autres 
redevances  du  concessionnaire. 

TITRE  V.  —  Des  obligations  des  propriétaires  de  mines. 

Art»  29.  —  Les  propriétaires  de  mines  sont  tenus  de  commen- 
cer les  travaux  de  Texploitation  dans  le  délai  d'une  année  à  partir 
du  jour  delà  concession,  d'accomplir  les  obligations  qui  leur  sont 
imposées  par  l'acte  de  concession,  de  continuer  à  exploiter  la  mine 
concédée  et  de  se  conformer,  afin  d*éviter  tout  accident,  aux  in- 
structions de  l'ingénieur  des  mines  (2). 

Art.  3o.  —  Les  propriétaires  des  mines  payent  à  l'État  : 

{Art.  3/i  de  L.  1810).  1"  Une  redevance  fixe  de  3o  centimes  par 
hectare  de  terrain  concédé  pour  l'exploitation.  Cette  redevance  se 
paye  annuellement  et  commence  du  jour  de  la  concession  (5)  ; 

a**  (Art.  Z5  de  L.  1810).  Une  redevance  proportionnelle  en  espè- 
ces^ qui  est,  chaque  année,  réglée  par  le  budget  de  l'État,  sur  le 
produit  des  mines,  avec  la  seule  déduction  des  frais  du  matériel 
et  des  travaux  de  l'exploitation;  mais,  en  aucun  cas,  ladite  rede- 
vance ne  pourra  excéder  5  p.  100  du  produit  net  de  Texploita- 
tion  (û). 

Art.  3i.  — Il  sera  imposé  en  sus,  sur  le  produit  net,  un  centime 
pour  drachme  (6),  lequel  formera  un  fonds  appliqué  à  secourir  et 
à  soulager  les  ouvriers  et  leurs  familles,  s'ils  viennent  à  éprouver 


(i)  Texte  nouveau  d'après  la  loi  de  1867. 

(2)  Texte  nouveau  d'après  la  loi  de  1867,  qui  a  introduit  l'obligation  de 
eommencer  les  travaux  dans  le  délai  d'une  année. 

(3)  Texte  nouveau  d'après  la  loi  de  1867,  établissant  le  principe  de  la  rede- 
vance fixe^  qui  ne  figurait  pas  dans  la  loi  de  186 1. 

(4)  La  loi  de  1877  (p.  47)  a  élevé  le  maximum  de  la  redevance  proportion- 
nelle à  7  p.  100  pour  les  mines  de  plomb  situées  dans  le  Laurium. 

(5)  On  sait  que  la  valeur  du  drachme  est  le  franc. 
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des  acckleats.  Une  ordoiiBaace  royale  statuera  srxt  la  gestion  de 
ce  fonda. 

Art,  32  {art.  58  rfe  L.  1810).  —  Le  gouvememwrt  pourra,  pour 
des  raisons  particulières  et^spéclal^ment  k  titre  d^enoouragenvsnt 
de  l^exploitation  ou  secours  en  cas  d'aocideQt  de  force  majeane 
qui  survieiràrait  pendant  l'exploitation,  diminuer  ou  remettre,  en 
tout  ou  en  partie,  le  .payement  de  la  redevance  prescrite  f)ar  le  §  a 
de  Tarticle  5o,  pour  le  temps  q^H  sera  jugé  convenable,  en  vertu 
d'une  ordonnance  royale,  émise  sur  Tavis  du  conseil  institué  par 
l'article  ê  et  sur  la  proposition  coocertée  des  ioiinistres  de  Tinté- 
rieur  et  des  finances. 

Art.  33  {art  43  et  lili  de  L.  1810).  —  Les  propriétaires  démines 
sont  tenus  de  payer  les  indemnités  dues  aux  propriétaires  de  la 
surface  desquels  ils  occuperont  ou  endommageront  les  terrains  par 
les  travaux  de  Texploitation. 

Si,  par  ces  travaux,  les  propriétaires  du  sol  sont  privés,  sans  nul 
autre  dommage,  de  la  Jouissance  du  revenu  ordinaire  pendant 
une  année,  l'indemnité  sera  égale  au  produit  net  de  la  culture 
constaté  par  experts  et  le  quart  en  sus;  mais,  si  ces  terrains 
sont  endommagés  par  les  travaux  de  fexploîtation^  au  point  de 
n'être  plus  propres  à  la  culture,  ou  que  leur  occupation  se  pro- 
longe au  delà  d'une  année,  les  propriétaires  de  mines  sont  tenus 
d^acheter  lesdits  terrains. 

L^évaluation  du  prix  sera  faite,  par  expertise,  au  double  de  la 
valeur  qu'ils  aTaient  avant  fexploMatlon  de  la  mine. 

Art.  H  {art.  h^  de  L.  1810).  —  Lorsque,  parTefTet  du  voisinage 
ou  pour  toute  autre  cause,  une  mine  occasionne  des  dommages  à 
une  autre  mine,  par  ses  eaut  ou  par  d'autres  circonstances,  il  7 
aura  lien  à  indemnité  d'une  mine  en  faveur  de  Pautre  ;  le  règle- 
ment s^en  fera  par  expertise. 


TITRE  VL  —•  Des  miitières. 

Art.  35.  —  L^xplûitatîon  d'une  nrinlère  ne  peut  avoir  lieu  sans 
une  permission  du  ministre  de  l'iatérlear.  Cette  permission,  ttofi- 
nant  droit  à  l'exploitation  d'une  minière,  doit  en  déterminer  les 
limites  et  le  mode  d'exploitation. 

Art.  56.  —  La  permission  ministérielle  ne  sera  émise  qu'après 
ituceompltsseinent  des  dispositions  des  articles  22,  sS,  â4  et  25  sur 
la  concession  des  mines.  La  préférence  sera  toujours  accordée  au 
propriétaire  du  sol. 

Art.  37,  —  Si  ceux  qui  ont  Jebtesu  la  permlsstoii  d'exploiter  une 
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»!i!ièi«  raspendeiit  les  travaux  d'expldtatioti,  pfendatit  pdiis  de  Blx 
mois,  sans  cause  légitime,  la  permission  d-explotter  sera  oonsldê* 
rée  comme  non  lavenoe  et  on  antre  ponrra  ^obtenir,  dans  4es 
lûmes  précitées  (i). 

Art.  38  (art.  69  de  L,  1810).  —  Il  ne  pouïTa  être  accordé  au- 
cfine  coficessîon  pour  des  minières,  comme  pour  les  mines,  i^e 
dans  les  cas  suivants  : 

1*  Si  rexploîtatioB  il  ciel  ouvert  cesse  d'être  possible  et  si  l'éta- 
blissement de  puits,  galeries  et  travaux  d'art  est  nécessaire  ; 

2"  Si  l'exploitation,  quoique  possible  encore,  doit  tlurer  peu  de 
temps  et  rendre  ensuite  impossible  Pefxploitstion  avec  puits  et 
galeries. 

Art.  B9.  —  Lorsque  celui  qui  à  obtenu  la  permission  d'exploiter 
une  minière  n^t  pas  propriétaire  du  sol  et  qu'il  n^  pas  réglé  de 
gréa  gré,  avec  le  propriétaire,  Tindemnité  <fue  à  celui-ci,  le  conseil 
institué  par  l'article  6  règle  cette  indemnité,  après  avoir  enlendiu 
les  intéressés,  pris  l'avis  de  l'administration  des  mines  *etTecue!ili, 
au  besoin,  d'autre  part,  de  plus  amples  renseignements. 

Art.  ho*  —  Ceux  qui  exploitent  les  minières  sont  temas  de  payer 
à  l'État  une  seule  redevance  en  espèces,  si  le  produit  de  Texploi- 
ta1i4ia  u^est  frappé  4^ucun  droîd:  par  une  loi  spéciale.  «Cette  rede- 
vance, quijne  pourra  jamais  s'élever  aii-<lessus  de  10  p.  100,  sera 
réglée,  chaque  année,  par  la  loi  sur  les  impositions  publiques  et 
proporHonuée  au  prix  vénal  des  matières  extraites,  ttéduc13on 
faite  des  frais  de  matériel  et  des  travaux  de  Fexploltation.  tles 
frais  seront  régflés  par  expertise. 

TITRE  VIL  —  Des  carrières. 

Art.  kl  (art.  81  et  82  de  L.  1810).  —L'exploitation  des  carrières 
&  tiel  oovert  a  lieu  sans  permission  ;  elle  sera  soumise  i  la  surveil- 
lance de  ringénieur  des  miûes,  si  elle  a  lieu  par  galeries  souter- 
raines. 

Art.  Jia .  —  Ceux  qui  exploitent  les  carrières  seront  assurjettîsau 
ploiement  d'une  redevance  de  lo  p.  loo  du  produit  net. 

TITRE  Vlll.  --  DÈS  EXPERIISJES. 

Art.  û3  {art.  87  de  L.  1810).  —  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura 

(i)  Texte  nouyeau  d'après  la  loi  de  T867  ;  àmts  le  text«  primitif  de  1861,  le 
chômage  wb  ponvast  pas  être  'de  ptas  d'un  mois. 
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lieu  à  expertise,  les  dispositions  des  articles  292  à  297  du  code  de 
procédure  civile  seront  exécutées. 

Art.  UU  {art.  SSdeL.  iSio).  —  Les  experts  seront  pris  parmi  les 
Ingénieurs  des  mines  ou  parmi  les  hommes  expérimentés  dai»»  le 
fait  de  Texploitation  et  de  ses  travaux. 

Le  procureur  du  roi  donnera  toujours  son  avis  lors  de  la  dis- 
cussion du  rapport  des  experts  {art»  Sgde  L.  1810). 

Art,  Ub. — L'avis  des  experts  ne  sera  pas  obligatoire  pour  les  tribu- 
naux; aussi  pourra-t-il  être  modifié  selon  la  conviction  des  juges. 

Art.  46.  —  Les  frais  et  vacations  des  experts,  ainsi  que  les  frais 
en  général  de  toute  expertise,  seront  réglés  et  arrêtés  par  les  tri- 
bunaux, suivant  le  tarif  qui  sera  fait  par  ordonnance  royale. 

Toutefois  il  n'y  aura  pas  lieu  à  honoraires  pour  les  ingénieurs 
des  mines,  lorsque  leurs  opérations  se  rattachent  soit  à  radmiBis» 
tration,  soit  à  la  surveillance  et  la  police  publique  des  mines  et 
des  carrières  {art.  91,  §  2,  rf^  L.  1810). 

Art.  Ziy  {art.  ^2  deL.  iSio).  —  La  consignation  des  sommes  ju- 
gées nécessaires  pour  subvenir  aux  frais  d'expertise  pourra  être 
ordonnée  par  le  tribunal  contre  celui  qui  poursuivra  l'expertise. 

TITRE  IX.  —  De  la  police  et  de  la  juridiction  criminelus 

RELATIVES  AUX  MINES. 

Art.  48.  —  Les  contraventions  à  la  défense  d'exploiter  une  mine 
non  encore  concédée  seront  dénoncées  et  jugées  d'après  les  dis- 
positions du  code  de  procédure  criminelle  en  matière  de  contra- 
ventions. Les  peines  à  infliger  seront  d'une  amende  de  100  drachmes 
au  moins  et  de  5oo  drachmes  (1}  au  plus,  double  en  cas  de  récidive, 
et  d'une  détention  de  10  jours  au  moins  et  de  3o  jours  au  plus. 

TITRE  X.  —  Des  ingénieurs  et  de  la  surveillance  des  mihbs. 

Art»  49.  —  Il  sera  notfiraé  un  inspecteur  des  mines,  ayant  le 
grade  et  les  appointements  de  chef  de  section  de  1'*  classe  et 
relevant  des  ordres  des  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances. 
L'inspecteur  des  mines,  dans  le  cours  de  ses  inspections,  aura  les 
mêmes  droits,  attributions  et  jouissances  que  les  officiers  supé- 
rieurs du  génie  en  tournée. 

Art.  5o.  —  Les  adjoints  nécessaires  à  l'inspecteur  des  mines 
et  à  l'intendant  (2)  seront  nommés  par  ordonnance  royale. 

(i)  Voir  la  note  qui  accompagne  l'article  3i. 

(2)  Il  s'agit  d'un  fonctionnaire  de  l'administration  générale  des  fiaaiieef. 
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Ari,  5i  {art.  &8  d&  L.  1810}.  —  L'inspecteur  des  mines  sur- 
veillera la  manière  dont  l'exploitation  sera  faite.  Sur  les  ordres 
da  ministre  de  l'intérieur,  il  donnera  les  instructions  nécessaires 
aux  propriétaires  de  mines  et  fera  son  rapport  au  ministre  sur 
les  vices,  les  abus  et  les  dangers  de  l'exploitation. 

L'intendant  pourra  être  aussi  chargé  d'exercer  cette  surveillance. 

Art.  52  {art,  Û9  de  L.  1810).  —  Si  l'exploitation  est  restreinte 
on  suspendue  de  manière  à  (compromettre  la  sûreté  publique  ou 
les  besoins  des  consommateurs ,  les  préfets  compétents ,  après 
avoir  entendu  les  propriétaires,  en  rendront  compte  au  ministre 
de  l'intérieur,  afin  que  celui-ci,  de  concert  avec  son  collègue  des 
finances,  y  pourvoie  ainsi  qu'il  appartiendra. 

An.  63  [art*  5o  de  L.  1810).—  Si  l'exploitation,  par  la  manière 
dont  elle  se  fait,  compromet  la  sûreté  publique,  la  conservation 
des  puits,  la  solidité  des  travaux  et  la  sûreté  des  ouvriers  mineurs 
ou  des  habitations  de  la  surface,  il  y  sera  pourvu  par  le  préfet 
compétent,  qui  en  rendra  compte  au  ministre  de  l'intérieur. 

Art,  bU.  —  Si  le  propriétaire  d'une  mine  ne  pourvoit  pas,  sur 
les  ordres  du  ministre  de  l'intérieur,  aux  vices  signalés,  il  sera 
ordonné,  soit  la  suspension  provisoire  de  l'exploitation,  soit  sa 
continuation,  après  qu'il  aura  été  pourvu  aux  travaux  vicieux, 
aux  frais  du  propriétaire  et  sous  la  surveillance  de  l'ingénieur. 

Art.  55.  —  Le  concessionnaire  d'une  mine  pourra  être  privé 
des  droits  qui  lui  sont  acquis  par  l'acte  de  concession,  si,  après 
l'accomplissement  des  dispositions  de  Tarticle  précédent,  il  con- 
tinue à  ne  pas  satisfaire  aux  obligations  qui  lui  sont  imposées,  ou 
s'il  suspend  l'exploitation  au  delà  d'une  année,  sans  l'autorisation 
du  ministre  de  l'intérieur  (i). 


Loi  des  26  avril-^  mai  1867,  modifiant  quelques  articles  de  la  loi 

précédente^ 

Art.  1*'.  —  Les  articles  6,  17,  25,  27,  29,  3o,  32,  37  et  39  de  la 
loi  sur  les  mines  des  22  août-3  septembre  1861,  sont  modifiés  ainsi 
qu'il  suit  (2)  : 


(i)  Voir  aussi  ci-après  (p.  ^6)  l'article  3  de  la  loi  de  1867,  qui  prévoit  un 
autre  cas  de  déchéance. 

(a)  Ces  articles  ont  été  insérés^  dans  la  loi  de  1861^  tels  qu'ils  résultent  du 
texte  de  la  loi  de  1867. 
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Art.  a.  —  La  manière  d'après  laquelle  ceux  qjQi  demandent  une 
concession  fixeront,  d'après  Tartidle  22  de  la  loU  la  quallfieatloai^ 
la  pofiitioa  ^  la  circonférence  de  la  mine  dont  on  demande  hi 
confiesfiolDnt  sera  réglée  par  une  ordonnance  royale  (1). 

j^rt.  3.  —  Si.  Le  propriétaire  d'une  mine  n- en  entreprend  pas 
rexploitation  dans  le  coqrs  d'une  année  à  parl^  du  jour  de  la 
concession,  il  pourra,  en  vertu  d'une  ordonnantce  royale,  émise 
après  une  décision  préalable  du  conseil  institué  par  Tartiele  6, 
être,  déclaré  déchu  de  tout  droit  sur  la  mine.. 


Ordonnance  royale  des  17-29  mai  1867,  portant  exécution 
de  Carticle  2  de  la  loi  qui  précède. 

Art,  1**.  —  Ceux  qui,  après  la  publication  de  la  loi  dés  26  avril- 
8  mai  1867,  demanderont  la  concession  d'une  mine,  doivent 
joindre  à  leur  pétition  les  documents  suivants  : 

i"*  Un  certificat  par  écrit  des  examens  scientifiques  qui  ont  été 
jfoits,  indiquant  non-seulement  l'esi^èce  prédominante  du  minerai, 
demi-métal  ou  matière  fossile  combustible,  de  la  mine  découverte, 
mais  aussi  la  description  du  lieu  dans  lequel  la  mioe  se  trouve, 
ainsi  que  l'allure  ou  la  disposition  du  minerai  en  filons,  en  cou^ 
ches  ou  en  amas; 

2°  Un  plan  topographique  du  terrain  dont  on  demande  la  con- 
cession, en  triple  expédition  et  sur  une  échelle  de  10  millimètres 

sur  100  mètres,  c'est-à-dire  j—^j. 

''♦  Le  levé  doit  être  exécuté  exactement  par  triangulation,  et  la 

surface  tout  entière  doit  être  mesurée  par  mètres  carrés  dans 
rétendue  de  tout  le  périmètre^  da  manière  que  les  lignes  de  ce 
périmètre  aboutissent  à  des  points  bien  distincts,  artificiels  ou 
naturels. 

Il  doit  être  joint  un  aujre  plan,  détaillé  et  exécuté  sur  une 
échelle  analogue,  dans  lequel  on  doit  figurer  la  projection  hori- 
zontale des  fouilles  faites,  représenter  l'emplacement  de  la  mine 
par  deux  coupes  verticales.  Tune  suivant  la  longueur  et  l'autre 
suivant  la  largeur  desdites  fouilles,  et  indiquer  la  position,  la  dî- 
«•ection,  l'inclinaison  et  l'épaisseur  du  filon  ou  de  la  couche,  ainsi 
que  de  la  gangue  où  lesdites  fouilles  ont  été  exécutées. 

Art.  2.  —  Les  plans  susindiqués,  vérifiés  sur  place  et  approu- 


Jl  (i)  Voir  ci-après  cette  ordonnance. 
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vés  par  la  direction  compétente  du  génie,  avant  d'être  soumis  au 
ministère  de  l'intérieur,  doivent  être  accompagnés  d'un  rapport 
détaillé  de  ladite  direction,  concernant  la  description  du  lieu  et 
des  environs  de  la  mine,  ainsi  que  des  travaux  d'exploitation 
déjà  faits. 

Im  des  l'j"^  janvier  1877,  ^w  ^  concemon  des  ecvoladès,  situées 
sous  la  surface  du  sol,  aux  propriétaires  de  mine9  de  plomb 
argentifère  dans  le  périmètre  desquelles  elles  se  trouvent* 

Art.  1".  —  Les  ecvoladès  situées  sous  la  surface  de  la  terre 
dans  les  puits,  galeries  et  grottes,  sont  concédées,  pour  être  ex- 
traites et  fondues,  aux  propriétaires  de  mines  de  plomb  argentifère 
dans  le  périmètre  desquelles  elles  se  ti*ouvent. 

Art,  2.  —  L'impôt  sur  1b  revenu  net  de  rarticle  3o  de  la  loi 
des  mines  des  22  août-3  septembre  1861  peut  être  porté,  par  la 
loi  annuelle  sur  Pimpôt,  à  7  p.  100  pour  les  mines  de  plomb  si- 
tuées dans  le  Laurium. 

Art,  3.  —  L'extraction  des  autres  ecvoladès  situées  à  la  sur- 
fkce  se  fait  par  la  société  des  usines  du  Laurium  jusqu'à  leur 
épuisement,  selon  les  clauses  de  la  convention  sanctionnée  par 
la  loi  des  A- 16  janvier  1876. 

Art,  li,  —  Les  propriétaires  de  mines  qui  veulent  ouvrir  un 
puits  ou  construire  une  route,  sur  une  surface  ecvoladique  (ayant 
des  ecvoladès),  doivent  signifier  à  la  société  des  usines  un  plan 
du  travail  qu'il  s*agit  d'exécuter,  et  celle-ci  est  obligée,  dans  un 
mois  à  dater  de  la  signification  du  plan,  d'enlever  les  ecvoladès 
dont  la  présence  gêne  l'exécution  du  travail,  faute  de  quoi  l'ex- 
ploitant des  mines  a  le  droit  de  les  déplacer  à  ses  propres  frais. 


•••■•i"."ii^^^^p»"»<w»»"'*« 


■  <' 

■    »  ■     *  ■• 


.* 


48 


JOBISPRUDENGE. 


«  T 


LÉGISLATION  FRANÇAISE. 


'1     •. 

'.4    \ 


iyn 


u 


Décret  au  contentieux^  du  6  décembi'e  i866,  interprétant  un  acte 
de  concession  de  mines  de  fer^  où  a  été  omise  la  réserve  légale 
édictée  en  faveur  des  propriétaires  du  sol  (affaire  Marik,  miites 
DE  Thorrent,  Ptrénées-Orientâles). 

(Extrait.) 

Si,  en  disposant,  d*une manière  générale,  qu'il  est  fait  concession 
de  mines  de  fer,  Tordonnance  institutive  n'a  exprimé  aucune  ex- 
ception dans  iMntérêtdes  propriétaires  du  sol,— la  réserve,  à  leur 
proût,  des  minerais  en  filons  ou  en  couches  existant  près  de  la 
surface  résultait  suffisamment  de  Tarticle  69  de  la  loi  de  1810. 

En  effet,  d'après  cet  article^  il  ne  peut  être  accordé  de  conces- 
sion, pour  des  mines  en  filons  ou  couches  placées  dans  cette 
condition,  que  si  Texploitation  à  ciel  ouvert  n'est  pas  possible  ou 
qu'étant  possible,  elle  ne  doit  durer  que  peu  d'années  et  rendre 
ensuite  impossible  l'exploitation  avec  puits  et  galeries. 

Il  suit  de  là  que  ladite  ordonnance  institutive  doit  être  entendue 
en  ce  sens  qu'elle  n'a  pas  compris,  dans  la  concession,  les  mines 
en  filons  ou  couches  affleurant  la  surface  et  susceptibles  d'être 
exploitées  à  ciel  ouvert,  sans  rendre  impossible,  dans  le  présent 
ou  dans  l'avenir,  l'exploitation,  par  travaux  souterrains,  des  gîtes 
situés  dans  la  profondeur. 
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Proposition  de  loi  sur  les  concessions  de  minerais  de  fer,  présentée^ 
le  22  janvier  1877,  à  la  Chambre  des  députés,  par  M,  Bousquet. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Messieurs,  l'article  2  delà  loi  du  si  avril  1810  a  classé,  parmi 
les  substances  minérales  qui  ne  peuvent  s'exploiter  qu'en  vertu 
d'un  acte  de  concession,  les  minerais  de  fer  en  filons  ou  en  couches. 

L'article  3  a  classé  les  minerais  de  fer  dits  d'alluvion  dans  la 
catégorie  des  minières. 

Bien  que  la  désignation  de  minerais  d'alluvion  ne  soit  pas  suffi- 
samment précise,  il  est  naturel  d'entendre  par  là  les  minerais  de 
fer  remaniés  et  déposés  sous  les  «eaux,  ainsi  que  l'implique  le  mot 
é!aUuvion. 
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Le  titre  VU  de  ladite  loi  règle  les  conditions  d'eyploItatioD  des 
iniQières,  depuis  Tarticle  67  jusqu'à  Tarticle  70  inclusivement. 

L'article  69  est  ainsi  conçu  : 

€  Il  ne  pourra  être  accordé  aucune  concession  pour  minerais 
d'alluvion  ou  pour  des  mines  en  filons  ou  couches,  que  dans  les 
cas  suivants  : 

€  i^  Si  Texploitation  à  ciel  ouvert  cesse  d'ôtre  possible  et  si 
rétablissement  de  puits,  galeries  et  travaux  d'art  est  nécessaire  ; 

«  2*  Si  Texploitation,  quoique  possible  encore,  doit  durer  peu 
d'années  et  rendre  ensuite  impossible  Texploitation  avec  puits  et 
galeries.  » 

L'article  69  est  donc  en  opposition  avec  les  articles  a  et  3  de  la 
loi,  car  il  classe  dans  les  minières,  non  plus  seulement  les  mine- 
rais d'alluvion,  mais  les  minerais  en  couches  et  filons,  pour  les 
parties  qui  peuvent  être  exploitées  à  ciel  ouvert  sans  compro- 
mettre l'exploitation  souterraine. 

Cette  contradiction  devint  Toriginede  difficultés,  qui  se  produi-  ^ 

sirent  dès  que  le  développement  industriel  mît  en  présence  les 
Intérêts  des  concessionnaires  et  ceux  des  propriétaires  du  sol. 

Pour  prévenir  ces  difficultés,  dans  une  certaine  mesure,  les 
actes  des  concessions  instituées  en  France,  à  partir  de  1829,  ont 
stipulé,  pour  la  plupart,  une  réserve  en  faveur  des  propriétaires 
du  sol  sur  le  minerai  exploitable  à  ciel  ouvert,  taudis  que  les  actes 
antérieurs  à  cette  date  ne  stipulaient  aucune  réserve  de  cette 
nature. 

C'est  ainsi  que  l'ordonnance  de  concession  de  Mondalazac,  en 
date  du  aS  janvier  1828  (*),  muette  en  ce  qui  concerne  les  mine- 
rais superficiels,  fut  interprétée  dans  un  sens  favorable  au  con- 
cessionnaire, par  arrêt  du  Conseil  d'État  au  contentieux  en  date 
du  i3  août  i85o  (**). 

Seize  années  plus  tard,  le  Conseil  d'État  modifia  sa  jurispru- 
dence et,  par  un  arrêt  du  6  décembre  1866  (**♦)  ;  il  décida ,  en  in- 
terprétant  l'acte  de  concession  des  mines  de  Thorrent,  muet  comme 
les  précédents  sur  les  droits  du  propriétaire,  que  la  réserve  en 
faveur  du  propriétaire  du  sol  était  réelle,  alors  même  qu'elle  n'é- 
tait pas  stipulée  dans  l'acte  de  concession  et  qu'elle  devait  avoir 
son  effet. 

Depuis  lors,  cette  dernière  jurisprudence  n'a  pas  été  changée. 

----  -■-  ■■■  —  -  ■  ■    -_  -  , ^,    _       — ^ 

i*)  2*  volome  de  i8a8,  p.  5i3. 
(•*)  a«  volume  de  i85o,  p.  55i. 
{***)  Suprà,  p.  48. 
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Gomme  nous  l'avons  dit,  les  actes  de  concessions  rendus  en 
France  depuis  1829  (*)  renferment,  pour  la  plupart,  des  stipula^ 
tiens  précises  en  faveur  des  propriétaires  du  sol,  en  ce  qui  con- 
cerne les  minerais  exploitables  à  ciel  ouvert  ;  ces  stipulations  ne 
peuvent  donc  être  contestées,  mais  Texpérieuee  a  démontré  qu'elles 
ont  les  inconvénients  les  plus  sérieux  et  qu'il  y  aurait  tout  intérêt 
à  en  régler  l'application  par  une  loi  spéciale. 

Ces  inconvénients  peuvent  se  résumer  comme  il  suit  : 

1"  La  délimitation  à  faire,  entre  les  minerais  concédés  et  les 
minerais  non  concédés,  incombe  à  l'administration  ;  car  c'est  elle 
seule  qui  peut  décider  à  quel  point  doit  s'arrêter  l'exploitation  à 
ciel  ouvert,  pour  ne  pas  rendre  impossible  ultérieurement  l'ex- 
ploitation souterraine;  or  une  appréciation  de  cette  nature  est 
souvent  si  difficile  à  motiver  qu'elle  n'a,  dans  la  plupart  des  cas,, 
d'autre  règle  que  l'arbitraire. 

2*"  Les  minerais  de  fer  sont  surtout  abondants  et  de  bonne  qua- 
lité dans  le  voisinage  de  la  surface,  et  l'on  pourrait  citer,  dans  les 
Pyrénées,  dans  le  Midi,  en  Algérie,  un  grand  nombre  de  conces- 
sions où,  en  dehors  des  minerais  exploitables  à  ciel  ouvert,  les 
gisements  ne  présentent  plus  que  des  ressources  insuffisantes  pour 
motiver  des  frais  d'exploitation  souterraine.  On  peut  même  dire 
que  c'est  la  règle  générale,  d'où  il  résulte  ijuc  les  concessions  in- 
stituées n'ont  plus  leur  raison  d'être  et  que  l'objet  principal  de 
l'acte  de  concession  se  trouve  sacrifié  à  l'une  des  clauses  de  cet 
acte. 

3°  Il  y  a,  dans  cet  état  de  choses,  une  source  intarissable  de 
procès  entre  le  propriétaire  du  sol  et  le  concessionnaire,  obligé 
de  subir  parfois  des  exigences  exorbitantes  pour  tirer  parti  de  sa 
concession.  Mais  ici  il  peut  se  produire  des  faits  d'une  bien  autre 
gravité  et  dont  on  pourrait  citer  plus  d'un  exemple. 

Des  sociétés  rivales,  soit  en  France,  soit  à  rétraoger,  désireuses 
d'entraver  ou  de  ruiner  une  exploitation  nuisible  à  leurs  intérêts, 
peuvent  atteindre  ce  résultat,  en  achetant  les  droits  des  proprié- 
taires du  sol  sur  une  mine  concédée. 

Le  but  du  législateur  de  1810,  qui  était  de  permettre  aux  pro- 
priétaires du  sol  d'exploiter  par  eux-mêmes,  saijs  travaux  d'art, 
les  minerais  superficiels  situés  sur  leurs  fonds  et  destinés  à  ali- 
menter les  forges  de  la  localité,  alors  que  le  transport  des  mine- 
rais à  grande  distance  n'était  pas  possible,  ce  but  se  trouve  corn- 


ïff.r 


(*)  L'Algérie  a  été  régie  jusqu'en  1866  par  une  législalioft.  toute  diflFérente 
et  spéciale  à  la  colonie  (t.  II  de  la  7*  série,  p,  25o), 
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plétement  faussé  aujourd'hui,  où  les  conditions  économiquos  de 
Hndustrie  ne  sont  plus  les  mêmes;  il  se  trouve  surtout  absolu- 
ment faussé  pour  les  gisements  Importants,  qui  exigent,  de  la  part 
des  concessionnaires,  des  frais  d'installation  et  d'outillage  consi- 
d  érables,  et  pour  lesquels  les  prétentions  des  propriétaires  et 
surtout  Fin terventlon  des  spéculateurs  qui  viennent  acheter  ses 
droits  peuvent  mettre  en  question  les  entreprises  les  plus  h4>n0" 
r  ables  et  anéantir  Teffet  des  actes  de  concession,  auxquels  le  pu* 
blic  avait  attribué  une  valeur  sérieuse  et  sur  la  foi  desquels  il 
avait  prêté  ses  capitaux. 

Le  gouvernement  s'est  préoccupé  de  cette  situation  et  il  a  confié 
à  des  commissions  spéciales,  dans  ces  dernières  années,  l'étude 
des  modifications  dont  la  loi  du  21  avril  1810  serait  susceptible» 
en  ce  qui  concerne  les  minerais  de  fer. 

Il  peut  donc  faire  connaître  les  modifications  qui  lui  ont  été 
p  reposées,  et  rien  ne  s'oppose  k  ce  que  le  projet  de  loi  ci-joint  soit 
discuté  à  bref  délai,  ainsi  que  le  réclament  les  intérêts  de  la  mé- 
tallurgie française. 

La  loi  du  9  mai  1866  (*)  a  eu  pour  objet  d'affranchir  les  minières 
des  droits  d'affouage  établis  au  profit  des  forges,  fourneaux  et 
usines  du  voisinage,  ainsi  que  des  formalités  auxquelles  les  explol- 
t  ants  des  minières  étalent  tenus  vis-à-vis  de  l'administration.  Elle 
a,  à  cet  effet,  abrogé  les  articles  76  à  78,  69  à  67,  70,  79,  80  de  la 
loi  du  21  avril  1810;  mais  elle  a  maintenu  les  articles  68  et  69, 
qui  sont  précisément  ceux  dont  Tapplication  a  soulevé  et  soulève 
toutes  les  difficultés  auxquelles  il  est  indispensable  de  mettre  un 
terme. 

Tout  en  faisant  aux  concessionnaires  une  situation  bien  définie 
et  à  l'abri  de  toute  surprise,  le  projet  de  loi  ci-joint  respecte,  dans 
ce  qu'ils  ont  d'essentiel,  les  droits  réservés  exceptionnellement 
p  ar  la  législation  et  par  l'usage  aux  propriétaires  du  sol  sur  les 
minerais  de  fer. 

PBOPOSITION  PB  LOI. 

An.  1".  — -  Les  concessions  de  minerais  de  fer,  qui  seront  in- 
stituées à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  s'applique- 
ront ii  la  totalité  des  minerais  de  fer  compris  dans  le  périmètre 
concédé,  qu'ils  soient  ou  non  exploitables  à  ciel  ouvert. 
Art.  a.  —  Les  droits  des  propriétaires  du  sol  sur  les  minerais 
exploitables  à  ciel  ouvert  seront  réglés  par  l'acte  de  concession. 


(*)  Volume  de  1866,  p.  56. 
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moyennant  une  redevance  fixe  par  tonne  de  minerai  exploité  à  ciel 
ouvert  et  vendu  ou  utilisé  par  le  concessionnaire. 

Art.  5.  •-  Pour  les  concessions  antérieures  à  la  promulgatk»)^ 
de  la  présente  loi,  le  concessionnaire  aura  le  droit  de  racheter  les 
minerais  de  fer  exploitables  à  ciel  ouvert,  qui  auraient  été  re- 
connus comme  appartenant  au  propriétaire  du  sol,  moyennant 
une  indemnité  qui  sera  fixée  par  les  tribunaux  et  après  délimita- 
tions desdits  minerais  par  Tautorité  administrative.. 

Art.  Il»  —  Les  articles  68  et  69  de  la  loi  du  si  avril  1810  sont 
abrogés. 


Apis  du  comité  de  l'intéi^ieur  du  Conseil  d^ÉtaX,  du  ^^  juillet  1826,. 
prenant  C initiative  de  Cinsertion,  dans  les  ordonnances  de  con>^ 
cession  de  mines  y  de  C  article  correspondant  à  celui  qui  porte 
la  lettre  K  dans  le  modèle  du  8  octobre  i8/i3  {^), 

(Extrait.) 

La  loi  du  21  avril  i8jo  n'a  formé  une  propriété  séparée  de  celle 
de  la  superficie  qu'en  raison  de  Tutilité  publique  que  TÉtat  pou- 
vait retirer  de  Texploitation  régulière  des  mines. 

C'est  par  ce  motif  que  la  loi  n'a  restreint  en  aucune  manière  le^ 
choix  du  gouvernement  dans  la  préférence  à  accorder  pour  lar 
concession. 

L'inventeur  de  la  mine,  le  propriétaire  de  la  surface  ou,  toute 
autre  personne,  ayant  capacité  sufiSisante  pour  bien  exploiter, 
peuvent  être  également  choisis  pour  obtenir  ce  nouveau  titre  de 
propriété.  Mais  ce  serait  sans  but  que  la  loi  aurait  donné  cette 
faculté  au  gouvernement,  si  Ton  ne  reconnaissait  pas  qu'elle  lui 
eût  donné  également  les  moyens  d'assurer  Texploitation  des  mines- 
qu'il  concède. 

A  défaut  d'exploitation  suffisante  pour  les  besoins  des  consom- 
mateurs et  dans  les  proportions  que  la  nature  et  la  qualité  de  la^ 
mine  permettent  d'espérer,  les  motifs  d'utilité  publique  qui  ont 
fait  créer  là  concession  cessent  d'être  accomplis. 

Mais  il  est  possible  de  reconnaître  que,  si  la  révocation  de  I« 
concession  n'est  pas  formellement  exprimée  dans  la  loi  de  1810^ 
ainsi  qu'elle  l'avait  été  dans  la  loi  du  28  juillet  1791  (**),  on  peut 
induire,  de  l'article  49  de  ladite  loi  de  1810,  que  cette  révocation 

(*)  2«  volume  de  1843,  p.  835. 
(**)  Articles  14  et  i5  du  titre  I*% 
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est  une  dés  mesures  qui  peuvent  être  prises,  sur  le  rapport  du 
«linlstre  de  rintérleur. 

£n  supposant  que  la  révocation  ne  soit  pas  applicable  aux  con- 
cessions déjà  faites  et  dont  le  titre  de  concession  n'aurait  pas  fait 
«ine  réserve  expresse,  il  paraîtrait  convenable  et  nécessaire  de 
rinsérer  désormais  dans  les  ordonnances  rendues  en  cette  matière 
«t  d'en  faire  un  article,  soit  de  Tordonnance  de  concession,  soit 
du  cahier  des  charges  souscrit  par  les  demandeurs  en  concession* 

Trop  souvent  les  concessionnaires,  une  fois  pourvus  de  leur 
titre,  négligent  de  se  livrer  aux  travaux  et  aux  dépenses  d'exploi- 
tation et  rendent  ainsi  improductive,  pour  la  société,  une  valeur 
qui  ne  leur  est  donnée  que  pour  Ten  faire  profiter. 

Ils  nuisent  ainsi  à  l'industrie,  en  général,  à  l'intérêt  des  loca- 
lités et  des  propriétaires  de  la  surface,  qui  ne  retirent  plus  les 
rétributions  proportionnelles  que  Pacte  de  concession  peut  avoir 
déterminées. 

Cet  ordre  de  choses  est  surtout  vicieux,  lorsqu'il  s'agit  de  con- 
cessions de  mines  comme  celles  de  Villebois  (*),  où  l'on  ôte  des 
mines  à  des  propriétaires  qui  les  exploitent,  mal  à  la  vérité,  et 
qui  sont  hors  d'état  de  les  exploiter  d'une  manière  satisfaisante, 
pour  les  concéder  à  des  compagnies  dont  le  gouvernement  a  lieu 
d  espérer  des  exploitations  plus  régulières  et  faites  sur  une  plus 
grande  échelle. 

En  imposant  ce  sacrifice  aux  propriétaires  exploitants,  le  gou  - 
Ternement  doit  prendre  toutes  les  mesures  pour  que  les  conces- 
sionnaires satisfassent,  par  leur  exploitation,  aux  motifs  d'utilité 
publique  qui  ont  engagé  à  leur  donner  la  préférence. 

lis  ne  pourraient,  dans  aucun  cas,  se  plaindre  des  réserves  in- 
sérées dans  un  contrat  auquel  ils  ont  librement  consenti. 

Par  tous  ces  motifs,  il  y  a  lieu  d'insérer,  dans  les  cinq  projets 
d'ordonnance  des  concessions  de  Villebois,  l'article  suivant  : 

Dans  le  cas  prévu  par  l'article  /ig  de  la  loi  du  21  avril  1810,  où 
rexploitation  serait  restreinte  ou  suspendue,  sans  cause  reconnue 
légitime,  le  préfet  assignera  au  concessionnaire  un  délai  de  ri- 
gueur, qui  ne  pourra  excéder  six  mois.  Faute  par  lui  de  justifier, 
dans  ce  délai,  de  la  reprise  d'une  exploitation  régulière  et  des 


(*)  Ce  groape  comprend  les  cinq  concessions  de  mines  de  fer  de  Villebois^ 
Soiidotit  Souclin,  Saint-Sorlin  et  Vaux  (département  de  TAin),  instituées  le 
3o  août  1826  et  auxquelles  se  rapporte  l'avis  ci-dessus  reproduit;  les  trois 
tiemières  n'ont  jamais  été  exploitées,  bien  que  Tune  d'elles  eût  été^  en  1860, 
Tobjet  d'une  exlension. 
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moyens  de  la  contiauer,  il  en  sera  rendu  compte,  conformément 
andit  article  /ig,  à  notre  ministre  de  Tintérieur  {%  qui  nous  pra- 
posera^  s'il  y  a  lieu,  dans  la  forme  des  règlements  d' administra-- 
tton  publique,  la  révocation  de  /«  présente  concession^  sous  Unon 
réserves  des  droits  des  tiers. 


STATISTIQUE  DES  CONCESSIONS  EXPLOITÉES 

ou  INEXPLOITÉES  (1875). 


Si  le  défaut  d'espace  ne  permet  pas  d'énamèrer  tous  les  concessionnaires, 
il  peut  du  moins  être  intéressant  de  connaître  les  propriétaires  qui  ont  plus 
d'une  concession. 

lé  Gombiutiblea  aûnéranx. 

mliiM*          mines.           exploitées.  inexploitée* 

346  concessionnaires  possédaient     1     soit     346     dont     ld5     et  161  (46  oy^} 

40                    —                              2                  80                   49  31  (38  o/^) 

13                    —                             3                 36                   20  16  (44  o/^) 

10                    -^                             4                 40                   28  12(30  0/^) 

4  •-                             5                 20                   13  7  (35  ^k) 

5  -«  6  30  21  9  (30  OAi) 
«  —  7  14  11  3  (21  o/o) 
2  —  8  16 ,  9  7  (43  «/o) 
1  -  '9  9  .4  S  (55  o/o) 
1  —  10  10-8  2  (20  o/o) 
1                    —                             14                  14                     3  11  (78  0/^ 


«Mi^M^MB* 


Totaux 615  351  264  (47  %) 


(*)  On  remarquera  que  cette  seule  fin  de  l'article  de  1826  a  été  modifiée 
ultérieurement,  par  suite  de  la  promulgation  de  la  loi  du  27  ayril  i838. 
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COT^CESSIONNAIRES . 


Société  des  houillères  d'Ahun.  .  .  .  . 
Compagnie   des    forges  et  fonderies 

d*Alais. 

MM.  Bazin  et  C" 

!!•  Bélanger 

MM.  Béthenod  et  consorts 

Société  des  houillères  de  Bouquiès  et 

Cahuac 

M.  Bourassin 

M.  Boze 

MM.  Buisson  et  Robert 

Comte  de  Castellanne 

M.  Chavernac,  fils 

Société  de   Gommentry  -  Fourcham  - 

bault 

MM.  Dardenne,  Platard  et  Cî«. 

M.  Délavai 

M.  Douzarbre 

Compagnie  des  houillères  de  Saint- 

Eloy 

Les  héritiers  Faure 

Société  de  Ferfay  et  d'Arnes 

Société  Franco- Sa voisienne 

MM.  Frèrejean,  Roux  et  C'« 

Société  des  mines  du  Galeizon 

M.  de  Grimaldi 

M.  Lemaigre-Dubreuil . 

Société  des  mines  de  Lens . 

MM.  Manlquet  et  consorts 

Société  des  mines  et  usines  de  Ma- 

nosque 

Compagnie  des  mines  de  la  Maurienne. 
Société  des  houillères  de  Montrambert 

et  de  la  Béraudière 

Société  des  mines  de  Montrelais.  .  .  . 

MM.  Narbonne  et  consorts 

MM.  Nugue  et  Brac  de  la  Peyrière.  .  . 

M.  Parent 

M.  Phiiippart 

M.  Ricard 

MM.  Rivière  de  Largue,  Gadilhe,  Pages, 

Colomb 

Société  des  houillères  de  Ronchamp.  . 
Compagnie  des  houillères  de  la  Saône 

et  du  Rhône 

M.  Savy  et  G" > 

MM.  de  Valdebouze  et  Balitrand.  .  .  . 
Compagnie  des  mines  du  Vigan.  .  .  . 


DEPARTEMENTS 
où 
les  mines  sont  situées. 


MINES 


exploitées. 


Creuse. 


Gard 

Bouches-du-Rhône . 

Loire 

Idem 


MM.  Aresten  et  consorts 

Compa^ie  des  mines  de  Brassac. 
M.  Désiré  Michel 


M.  Dugaz 

Compagnie  des  houillères  d'Eplnac.  . 
Société  houillère  des  Grandes-Flaches. 

MM.  Josserand  et  C^* 

Société  des  mines  deja  Haute-Loire. . 

A  reporter,  , 


Aveyron 

Finistère • 

Bouches-du-Rhône . 
Basses-Alpes.  .  . 

Var 

Hérault 

Allier 


Hérault 

Var 

Savoie 

Puy-de-Dôme. .  . 

Hautes-Alpes.  .  . 
Pas-de-Calais.    . 

Savoie 

Haute-Savoie.  .  . 

Gard 

Haute-Saône.  .  . 

Creuse 

Pas-de-Calais  .  . 
Loire 


Basses-Alpes.  .  . 

Savoie 

Loire 

Loire-Inférieure. 

Hérault 

Ain 

Savoie 

Aude 

Aveyron 

Ardèche 


Haute-Saône.  . 

Isère 

Saône-et-Loire. 
Basses-Alpes.  . 
Aveyron..  .  .  . 
Gard 


Basses-Alpes. 
Puy-de-Dome. 
Basses- Alpes. 

Gard 

Loire 

Saône-et-Loire 

Loire 

Hautes- Alpes. 
Haute-Loire. . 


2 
!2 

)) 

2 

t 
1 
1 
1 
1 

2 

» 

2 

\ 

2 
» 

» 
1 
» 
2 
2 

1 

1 

2 

1 

2 
» 
» 
» 
1 

2 

2 
1 
\ 
2 
\ 
2 


2 
2 
3 

n 
1 
1 

» 

1 

2 


inex- 
ploitées. 


» 
2 

H 
» 


1 
1 
i 
1 


». 

2 
2 


4 

» 
2 
2 
2 
1 
2 
» 
» 

1 

\ 

» 

1 

» 

2 
2 
2 
\ 


» 
» 
» 
» 
1 


1 
1 

» 

2 
» 
2 
3 
2 
1 
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CONCESSIONNAIRES. 


Beport 

Compagnie   des  mines  de  Mokta-el- 

Hadid 

MH.  de  la  Romagëre 

Société  des  mines  de  Rouian 

Compagnie  des  mines  de  Thivencelles 

et  Fresnes-Midi 


Régie   d*Aubin 

M""  veuve  Bally. 

Société  des  houillères  de  Champagnac. 

M.  Charvin '. 

Compagnie  des  mines  de  la  Chazotte. 
Compagnie  des  quatre  mines  réunies 

de  Graissessac 

MM.  Prat,  Albert  et  C^ 


M.  de  RochetalUée '. 

MM.  Schneider  et  C'" 

Compagnie  des  mines  de  Vicoigne.  . 


DEPARTEMENTS 
OÙ 

les  mines  tont  sitaéss. 


Gard. .  . 

Allier.  . 
Hérault. 

Nord..  . 


Aveyron..  .  . 
Vendée.    .  .  . 

Cantal 

Hautes- Alpes. 
Loire 

Hérault.  .  .  . 


Hautes-Alpes. 

Allier 

Loire 

Nièvre 

Saône-et-Loire 

Nord 

Pa&^e-Calais. 


MM.  Lacombeet  C.  .  , Loire. 

Compagnie  des   mines  et  usines  de    ««voîn 

Saint-Michel i  ^^-voie. 

Compagnie  des  mines  de  la  Mure.  .  .    Isère. 
Compagnie  des  forges  et  fonderies  de  l  Gard, 

Terre-Noire,  la  Voulte  et  Bességes.  .  '  Loire. 

6 

Compagnie  nouvelle  des  houillères  et 
fonderies  de  l'Aveyron 

MM.  Galtayries  et  Scudier 

Compagnie  de  la  Grand'Combe 

Société  des  mines  de  la  Loire 

Société  civile  administrée  par  M.  Fouil- 
leul 


MINES 


exploitées. 

61 

2 

2 
2 


Société  des  charbonnages  des  Bou- 
ches-du-Rhône 

Société  des  houillères  de  Saint-Etienne. 

8 

Compagnie  des  mines  d'Anzin 

Société  des  houillères  de  Rive-de-Gier. 


Aveyron 

Idem 

Gard 

Loire 

Maine-et-Loire. 


J.  Chagot  et  C'«. 


9 


10 


Bouches-du-Rhône. 
Loire.    ....... 


Nord. 
Loire. 


Saône-et-Loire. 


Allier. 


Compagnie  des  forges  de  Châtillon  et 
Conmientry 

14 

Société  des  mines  de  charbon  minéral  |  Mayenne, 
de  la  Mayenne  et  de  la  Sarthe.  .  .  .  )  Sarthe. 


Totaux. 


4 

2 
3 
3 

2 


1 
1 
2 
1 
3 
i 
1 


.5 

2 

2 
2 
2 


2 
6 
6 


5 

6 


7 
2 


8 


2 
1 


Inex- 
ploitéee. 

43 

1 

1 
i 


n 

2 
1 
i 

2 


3 

» 
i 
» 
» 
» 
2 


3 

3 
1 

» 


4 

» 
» 


2 
i 


i 

6 


5 

2 


6 
5 


166 


103 
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H.  Fer. 


mloes. 

137  concessionnaires  possédaient      1 

18                      —  2 

5                     —  3 

2                      _  4 

2  -  5 

3  —  6 

4  -  7 
i                       -  13 

«                      -  23 


soit 


mines. 

exploitées. 

inexploitées 

137 

dont 

52      et 

85    (62  0/0) 

36 

13 

23    (6iO/o) 

15 

7 

8   (530/0) 

8 

1 

7    (87  0/0) 

10 

3 

7    (70  0/0) 

18 

2 

16    (88  0/0) 

14 

6 

8    (570/0) 

13 

6 

7    (530/0) 

46 

10 

36    (78  0/0) 

Totaux 297 


100 


197    (66  0/0) 


CONCESSIONNAIRES. 


2 


DEPARTEMENTS 

OÙ 

les  mines  sont  situées. 


MM.  Bputmy  et  G" 

Société   des  hauts  fourneaux   et  des 

forges  de  Denain  et  d'Anzin.  .... 
Société  des  aciéries  et  forges  de  la 

Haute-Loire 

MM.  Fort  et  G" 

M™  de  Garcias 

M.  Gigodot 

^MM.  Haldy  et  G'' _..^ 

MM.  Holtzer,  Dorian  et  C'« |  Pyrénées-Oriental 

Compagnie  de  l'Horme j  L^u-t^^^ 

^""beuJ''.  *!*"*^  .^T""."^"^.  "^^  .^^":  {  Meur'the-eVMos'elle 


Meurthe-e-Moselle. 
Maine-et-Loire. .  . 

Nord 

Loire 

Haute-Loire.  .  .  . 
Pyrénées-OrientaL 
Pyrénées-Oriental. 

Savoie ."^  . 

Meurthe-et-Moselle. 


Héritiers  Patret. 

MM.  Petin,  Gaudet  et  G".  . 

M.  Jean  Pons 

MM,  de  Pourtalès  et  G'«.  . 
Société  de  la  Providence.  . 

M.  Sarrazin ,  .  .  . 

Société  de  Vézin-Aulnoye.  . 
Société  des  mines  du  Vigan , 


M.  Lestapie 

M.  Henri  Merle 

Société  des  forges  de  Montataire. . 

M.  Philippart ,  .  .  .  . 

M™«  Pinart 


) 


Haute-Saône 

Jura. 

Pyrénées-Orient.  . 
HautP-Saône.  .  .  . 
Meurthe-et-Moselle. 
Douhs 

Meurthe-et-Moselle. 
Gard 


Basses-Pyrénées. 

Ardèche 

Gard.. 

Meurthe-et-Moselle . 

Aude 

Pyrénées-Orient.  . 
Nord 


M.  Claude  Bocquin Savoie 

!  Douhs 
Jura 
,  Meurthe-et-Moselle. 

A  reporter,  


MINES 


exploitées. 


1 

» 
» 

» 

1 

» 
» 
)> 
1 
2 
1 
» 


»■ 
1 


1 
1 
2 


1 
1 


inex- 
ploitées. 


1 
1 
1 
1 
» 
2 
2 
2 
1 


1 

2 
1 
1 

2 
1 
1 


3 

» 
1 


2 

1 

1 

1 

1 

» 

1 

2 

M 

4 

» 

1 

1 

1 

» 

1 

21 

37 
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JURISPRUDFNCE. 


CONCESSIONNAIRES. 


DEPARTEMENTS 

où 

les  mines  «ont  f  1  taéM. 


Compagnie  des  forges  et  fonderies  d'A- 

--  ^-^ S  forées  de 

Commentry. 


Report.  . 

Ardèche. .  .  . 
Gard 

Compagnie  des  forges  de  Châtillon  et  |  côte-d'Ôr.  *  *. 
/%T»<v.nnr»xr  (  Haute-Mame. 

3  6 

Compagnie  nouvelle  des  houillères  et 

fonderies  de  l'Aveyron 

Compagnie  des  Mines  de  la  Grand'- 

Combe , 

MM.*HareletC" 


Aveyron. 

Gard. .  . 
Isère.   . 


i  Pyrénées-Orient.  . 
'  Savoie 


Haute-Savoie. .  .  . 
Savoie 


Isère. 


MM.  Frèrejean,  Roux  et  C'* 

M.  Grange 

13 
M.  Gourju 

23 

Doubs. .  . 

MM.  Schneider  et  G'* Isère 

(  Saône-etrLoire 

IAin.  .  . 
Gard*^^^ 
Isère'.  !  ', 
Loire..  . 


MINES 


exploitéei. 


Totaux. 


III.  Métaux  autres  que  le  fer. 


21 

1 
1 

» 
1 

» 


2 
» 


2 

» 
» 
4 


n 
1 

2 
» 
4 
2 
1 


48 


Inex- 
ploitées. 


37 

1 

2 
1 
1 
2 


6 
6 


1 
1 
3 
3 


2 
16 
2 
2 
1 
4 
6 
3 


112 


1%.  • 


Bvtnes. 

mines* 

exploitées. 

inexploitées. 

135  concessionnaires  possédaient 

1      soit 

135 

dont     34     et 

101    (74  «/û) 

17                    — 

2 

34 

13 

21    (6IO/0) 

6                    — 

3 

18 

3 

15    (83  8/0) 

5                    — 

4 

20 

2 

18    (90  0/0) 

1                    — 

5 

5 

1 

4    (80  0/0) 

1                    — 

6 

6 

2 

4   (66  0/0) 

1                    -, 

• 
Totaux. 

7 

7 

» 

7  (100  O/o) 

.    225 

55 

170    (75  0/0) 
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CONCESSIONNAIRES. 


2 


<I0 


M.  Cadorna.  .  . 
MM.  Ghamussy  et  G' 
MM-  Daudé  et  Larguier. 
M.  David  Beau 


DÉPARTEMENTS 

où 

les  mines  leat  «tlaieB 


Compagnie  des  mines  de  la  Haute- 

Dordogne 

Héritiers  CruiUaiHae  Fillioux. 

M.  Franzi 

M.  Gess 

Société  des  manufectures  de  Saint- 

Gobain 

M.  Happ 

M.  Javal. 

Héritiers  Kervéguen 

M.  Labarthe 

Société  des  usines  à  zinc  du  Midi.  .  . 
M.  Pastoret 

M.  Ravoux-Visconte 

M.  Thenézy 

3 

Baron  de  Bardies 

M.  Duclos  de  Boussois 

MM.  Eyquem  et  Genty 

M.  Gary  de  Favier 

MM.  Joly 

MM.  Mignot  et  consorts. 

4 

Compagnie  des  mines  de  Sainte -Af- 
frique. . .  •. 

Société  franco-savoisienne 

MM.  Pastré  et  C" 

Marquis  de  Querrieu 

Compagnie  des  minés  de  Vialas  et  Vil- 
lefort 


Alpes-Maritimes.  . 

Rhône 

Saône-et-Loire.  .  . 

Lozère 

Gard 

Lozère 


Puy-de-Dôme.  .  .  . 

Alpes-Maritimes.  . 
Hautes-Alpes.  .  .  . 
Isère 


Rhône.  ....... 


Aude 

Hérault 

Indre 

Corse 

Isère 

Gard 

Alpes-Maritimes.  . 

Cantal 

Haute-Loire, . .  .  . 
Aude 


Ariége 

Hautes-Alpes.^ .  . 
Basses-Pyrénées. 

Rhône 

Dordogne 

(jaru.  ......  . 

Lozère 

Rhône 


Régie  d'Aubin. 


6 

Société   des   mines   et  fonderies  de 
Pontgibaud 

7 

Compagnie  du  Phénix  savoisien.  .  .  . 


Aveyron, 

ISGFG»  ••••••• 

Savoie 

Gard 

Hautes-Pyrénées. 

Gard 

Lozère. ...... 


Aveyron. 


Puy-de-Dôme.  .  . 


Haute-Savoie.  .  . 


Totaux. 


MINES 


exploitées. 


2 

» 
» 
» 
» 


V 

» 

n 

2 

1 
» 
1 

» 
2 
1 
j> 

1 
1 

» 


» 
» 
1 
1 
» 
i 

a 
» 


» 
» 

D 
1 
1 

» 


2 


21 


iJlflX- 

ploitées. 


» 
1 
1 
2 
i 
1 


t 

t 
1 
1 


1 
1 

» 

2 
» 
1 
2 
» 
» 
2 


3 
3 
» 
1 
3 

n 

2 
3 


1 
3 
4 
3 

2 
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JURISPRUDENCE. 


IV.  Substances  diverses. 


45  concessionnaires  possédaient 
10                    - 
1                    — 

nioM. 
1 

2 

3 

soit 

miBM. 
43 

20 

3 

«xploitéef. 
dont     13     et 

11 

1 

inexpIoUéei- 

32     (71  o/o) 

9     (45  o/o) 
2     (66  0/0) 

1                    - 
1                     — 
1                     - 

• 

Totaux.  .  .  . 

6 
7 
10 

•     •     •     • 

•     •     • 

6 

7 

10 

91 

» 

2 
» 
1 

4     (66  o/o) 
7    (100  o/o) 
9     (90  o/o) 

28 

61      (67  o/o) 
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CONCESSIONNAIRE. 


2 


M.  Paul  Crochet.  ....... 

M.  Dupraz 

M.  de  la  Chadenëde 

M.  Lasserre 

Société  des  mines  du  Reyran. 

MM.  Roche  et  C'« 

MM.  de  la  Romagère  et  G'*.  . 

MM.  Rondeleux  et  G" 

MM.  Roussel  et  G'« 

M.  Voiretaîné 


M.  Debrousse.  .  . 
M.  Queulain  aîné 


3 
6 


Société  des  bitumes  d'Auvergne.  .  . 
10 


M.  Gallender  et  G'«. 


DÉPARTEMENTS 

OÙ 

les  mioessont  sitnéei. 


Gard. .  .  : 

Haute-Savoie.  .  .  . 

Gard 

Landes 

Var 

Saône-et-Loire.  .  . 

Allier 

Allier 

Puy-de-Dôme. .  .  . 
Puy-de-Dôme. .  .  . 


Saône-et-Loire.  .  . 
Saône-et-Loire.  .  . 
Puy-de-Dôme. .  .  . 


Landes , 

Ain 

Haute-Savoie..  .  . 


Totaux. 


MINES               1 

fnex- 

exploitées. 

ploiiéee. 

2 

M 

2 

» 

1 

1 

» 

2 

2 

» 

1 

1 

2 

» 

2 

» 

» 

2 

1 

1 

1 

2 

2 

4 

» 

7 

» 

2 

1 

» 

» 

7 

17 

29 
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PERSONNEL. 

oo>&ioo-^ 

Arrêté  minislériel,  du  i8  janvier  1877,  délerminant  le  mode 
de  formation  du  tableau  d'avancement  des  ingénieurs  des  mines. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du  ai  oc^ 
tobre  1876  {*),  sur  Torganisation  de  Tadministration  centrale 
des  travaux  publics,  et  notamment  l'article  7 

Sur  la  proposition  du  conseiller  d'État  secrétaire  général, 

Arrête  : 

^rr.i*'.— Les  inspecteurs  généraux  de  deuxième  classe  des  mines 
font  les  propositions  d'avancement  pour  tous  les  ingénieurs  dont 
les  services  sont  soumis  à  leur  inspection. 

Ceux  de  ces  inspecteurs  qui  sont  chargés  de  la  direction  des 
services  de  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  font  les 
propositions  d'avancement  pour  tous  les  ingénieurs  placés  sous 
leurs  ordres,  qu'ils  appartiennent  au  corps  des  ponts  et  chaussées 
ou  au  corps  des  mines. 

Les  propositions  relatives  aux  ingénieurs  attachés  à  l'école  des 
mines  sont  faites  par  l'inspecteur  général  chargé  de  l'inspection 
de  cette  école.  Dans  le  cas  où  ces  fonctions  ne  seraient  pas  rem- 
plies par  un  inspecteur  général,  les  propositions  seraient  faites 
par  le  directeur  de  cette  école. 

Pour  le  secrétaire  du  conseil  général  des  mines,  les  propos! 
tiens  sont  faites  par  l'inspecteur  général  vice-président. 

Les  propositions  en  faveur  des  ingénieurs  qui  sont  en  service 
détaché  au  gouvernement  de  l'Algérie  sont  présentées  par  l'in- 
specteur général  placé  à  la  tête  de  ce  service.  Ces  propositions  ne 
seront  présentées  qu'avec  l'approbation  du  gouverneur  général  de 
l'Algérie. 

En  ce  qui  concerne  les  ingénieurs  des  services  détachés  autres 
que  ceux  qui  sont  mentionnés  ci-dessus,  les  propositions  sont 
faites  respectivement  par  les  inspecteurs  généraux  dans  les  cir- 
conscriptions desquels  ils  sont  compris. 

Les  propositions  relatives  aux  ingénieurs  attachés  à  des  compa< 
gnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  sont  faites,  soit  par  les 
inspecteurs  généraux  du  contrôle  des  travaux,  soit  par  ceux  du 
contrôle  de  l'exploitation,  suivant  la  position  des  ingénieurs  dans 
les  compagnies. 

Art.  2.  —  Les  propositions  d'avancement  sont  présentées,  par 
chaque  inspecteur,  dans  la  forme  d'un  tableau  indiquant  les  dates 
de  la  naissance,  de  l'entrée  à  l'école  des  mines,  ainsi  que  des 

(*)  Volumo  do  1876,  page  i5a. 
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divers  avancements  de  chaque  candidat,  et  donnant,  en  outre, 
une  analyse  sommaire  de  ses  services. 

Art,  3.  —  Là  commission  chargée  de  dresser  le  tableau  d'avan- 
cement, et  composée  des  inspecteurs  généraux  de  première  classe 
membres  du  conseil  général  des  arines  et  du  secrétaire  général 
du  ministère,  est  présidée,  en  Tabsenee  du  ministre,  par  le  vice- 
président  dudit  conseil. 

Le  plus  jeune  en  grade  des  inspecteurs  remplit  les  fonctions  de 
secrétaire  de  la  commission* 

Art.  /i.  — La  commission  entend  les  explications  des  inspecteurs 
généraux  qui  font  des  propositions  d'avancement. 

Elle  entend  également  leS'  explications  du  directeur  des  mines 
à  Tadministration  centrale  et,  en  ce  qui  concerne  les  ingénieurs 
des  mines  attachés  au  contrôle  des  chemins  de  fer,  les  explica- 
tions du  directeur  des  chemins  de  fer. 

Elle  se  constitue  ensuite  en  comité  secret,  pour  arrêter  le  ta- 
bleau d'avancement  (*). 

Art.  5.  —  Le  nombre  des  candidats  h  porter  sur  le  tableau  d'a- 
vancement, pour  chaque  grade  et  pour  chaque  classe,  est  fixé 
par  le  ministre,  avant  la  réunion  de  la  commission. 

Ce  tableau  s'appliquera  à  tous  les  avancements,  jusques  et  y 
compris  ceux  des  ingénieurs  en  chef  de  première  classe  proposés 
pour  le  grade  d'inspecteur  général  de  deuxième  classe. 

Art,  6.  —  N'est  pas  soumis  aux  prescriptions  du  présent  arrêté 
r  avancement  des  ingénieurs  attachés  à  l'administration  centrale, 
de  ceux  qui  ont  reçu  des  missions  spéciales,  de  ceux  qui  sont  mis 
à  la  disposition  des  gouvernements  étrangers,  de  ceux  qui  sont 
attachés  aux  écoles  spéciales  du  gouvernement,  autres  que  celles 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  ainsi  que  des  ingénieurs  en 
congé  illimité  qui,  attachés  à  des  compagnies  ou  entreprises  non 
soumises  au  contrôle  des  inspecteurs  généraux,  ont  conservé  leurs 
droits  à  Favancement. 

L'inscription  en  est  faite  directement  par  le  ministre,  sans  clas- 
sement spécial. 

Albert  CHRISTOPHLE. 


Tableau  d'avancement  aux  divers  grades  dans  le  corps  des  ingénieurs 
des  mines  pour  le  premier  semestre  de  1877. 


Pour  le  grade  d'Inspecteur  général 
de  2''  classe, 

MM.  les  ingénieurs  en  chef  de  l'*  classe  : 
i.  Dupont. 
2.  Meugy. 


Pour  le  grade  d'ingénieur  en  chef 
de  1'"  classe, 

MM.  les  ingénieurs  en  chef  de  2»  classt  : 

1.  Jutier. 

2.  Trautmann. 


(*)  Voir  ci-dessous  le  premier  tableau. 
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3.  fière. 

4.  H.  Glépy. 

Ponr  le    grade   d'inoénlettr  ordi- 
naire de  1'*  classe, 

MM.  les  ingénieurs  ordmaires  de  V  classe  : 
i.  Meurgey. 

2.  Potier. 

3.  Duporcq. 

4.  Nivoit.' 

5.  Matrot. 

6.  de  Genouillac. 

7.  Aguillon. 

8.  Carnot. 

9.  Braconnier. 

10.  Worms  de  Romilly. 

Pour  le  grade  d'ingéniear  en  chei 
de  2^  classe, 

MM.  les  ingénieurs  ordinaires  de  {"classe.- 
1.  Haton  de  la  Goupillière. 


2.  Moissenet. 

3.  Résal. 

4.  Mallard, 

5.  Lorieux. 

6.  Massleu. 

7.  Duchanoy. 

8.  Lâchât. 

9.  Benoît. 
iO.  Laur. 

Pour   le   grade  d'ingénieur  ordi- 
naire de  2"  classe, 

MM.  les  ingénieurs  ordinaires  de  3'  classé  : 

1.  Amiot. 

2.  Olry. 

3.  Vital. 

4.  Voisin  (H). 

5.  Boutan. 

6-  Le  Verrier. 

7.  Bertrand. 

8.  D.  de  Grossouvre. 


DÉCORATIONS. 

Décret,  du  6  février  1877,  rendu  sur  la  proposition  du  ministre 
de  antérieur.  —  M.  Tjssot,  ingénieur  ordinaire  de  i"  classe, 
chargé  de  rintérim  du  service  de  Tarrondissement  minéralogique 
de  Constantine,  est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Décrets,  du  S  février  1877,  rendus  sur  la  proposition  du  ministre 
des  travaux  publics.  —  Sont  promus  ou  nommés  dans  Tordre  de  la 
Légion  d'honneur, 

AU   GRADE  d'officier  : 

M.  Meissonnier,  inspecteur  général  de  a*  classe. 

âu  gradk  de  chevalier  : 
M.  Jordan,  ingénieur  ordinaire  de  i"  classe. 

DÉCISIONS  DIVERSES. 

Il  janvier  1877.  —  M.  Moissenet  reprendra,  à  l'expiration  du 
congé  qui  lui  est  accordé  pour  raison  de  santé,  le  cours  de  doci- 
masie  à  l'École  des  mines. 

M.  l'ingénieur  Carnot  continuera  de  le  suppléer  dans  la  direction 
des  laboratoires  de  chimie  et  du  bureau  d'essais. 
M.  l'Ingénieur  Zeiller,  secrétaire  adjoint  de  la  commission  des 
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Annales  des  mines^  le  suppléera  dans  ses  fonctions  de  secrétaire  de 
cette  commission. 

s/t  janvier.  —  MM.  Schlemmer,  directeur  des  chemins  de  for; 
Rousseau,  directeur  des  routes  et  de  la  navigation,  et  Lamé  Flenry^ 
directeur  des  mines,  sont  nommés,  à  raison  de  leurs  fondions, 
membres  de  la  commission  centrale  des  chemins  de  fer. 

Idem,  —  M.  H.  Cléry,  ingénieur  en  chef,  secrétaire  du  conseil 
général  des  mines,  fera,  en  cette  dernière  qualité,  partie  de  la 
commission  centrale  des  chemins  de  fer,  en  remplacement  de 
M.  Lamé  Fleury,  nommé  directeur  des  mines. 

26  janvier.  —  M.  Braconnier,  ingén.  ordinaire  de  «•  cl.,  chargé 
du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Nancy,  est  attaché,  en 
outre,  au  service  du  contrôle  technique  des  chemins  de  fer  de  TEst. 

Idem.  —  M.  Bertrand,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  chargé 
du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Vesoul  et  attaché  au 
service  spécial  de  rétablissement  thermal  de  Luxeuil,  est  attaché^ 
en  outre,  au  contrôle  technique  des  chemins  de  fer  de  TEst. 

5  février.  —  La  résidence  de  Tingénieur  en  chef,  chargé  du  ser- 
vice de  Tafrondissement  minéralogique  de  Poitiers,  est  transférée 
provisoirement  à  Tours. 

6  février.  —  Constitution,  par  le  ministre  des  travaux  publics» 
d*une  commission  chargée  de  donner  son  avis  sur  le  procédé  ac- 
tuellement en  cours  d'exécution,  à  Reims,  pour  l'épuration  des  eaux 
d'égout.  Cette  <;ommission  est  composée  de  : 

MM.  L.  de  Fourcy,  inspecteur  général  des  mines,  président. 
Delesse,  ingénieur  en  chef  des  mines. 

Mangon,  membre  de  Tlnstitut,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 
L.  Luuyt,  ingénieur  en  chef  des  mines. 

Durand-Claye(Léon),ingénieurenchef  des  ponts  et  chaussées^  professeur 
et  directeur  du  service  du  laboratoire  à  l'école  des  ponts  et  chaussées. 

ao  février.  —  M.  L.  Luuyt,  ingénieur  en  chef  de  a*  classe,  rap* 
porteur  près  la  commission  centrale  des  machines  à  vapeur,  est 
nommé  membre  de  la  commission  des  inventions  et  règlements 
concernant  les  chemins  de  fer,  en  remplacement  de  M.  Lamé 
Fleury,  nommé  directeur  des  mines. 

22  février.  —  M.  Ichon^  actuellement  en  congé  illimité  au  ser- 
vice des  chemins  de  fer  roumains,  est  autorisé  à  passer  au  service 
de  la  banque  française  et  italienne,  pour  être  chargé  de  la  direc- 
tion de  Texploitation  des  mines  de  houille  de  Dombrowa  (Russie).. 
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ETAT  6ËNËRAL  Dl'   PERSOMEL  DES  MINES 

AU  1"  JANVIER  1877. 
i\L   GHRISTOPHLE. 

MEMBRE   DE    LA   CHAMBRE  DES   DÉPUTÉS,   MINISTRE. 


M.  PASCAL  [0^)^  Conseiller   d'État, 

iNSPEGTEITH  GÉNÉRAL  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES,  SECRÉTAIRE  GÉPiÉRAU 

m — »ï^M>0<H><»  rr —    — — 

BUREAUX  DE  L'ADMINISTRATION  CENTRALE. 


DIVISION  DU  PERSONNEL. 


M.  Démanche  '^ ,  Chef  de  division. 
M.  NoBÉGOURT,  Chef  de  bureau. 
M.  BizÉ>  Chef  de  bureau. 

DIVISION  DE  LA  COMPTABILITÉ. 

M.  BOYER  ^,  Chef  de  division. 
M.  BooTEiLLER,  chef  de  bureau. 
M.  GÊNDÉ  ^,  chef  de  bureau. 

DIRECTION  DES  MINES. 

M.  LAMÉ  FLEURY  ^,  Ingénieur  en  chef  de  V  classe  des  Mines, 
Directeur. 

DIVISION  DES  MINES  ET   USINES. 

M.  D£  MuizON  ^ ,  Chef  de  division. 

1*'  Bareaa.  —  Mines. 
Recherches  et  concessions  de  mines.  »  Éludes  de  terrains,  topograpliies  sou- 


DiCRETS,   1877. 
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terrairu^  —  ^^f^Uanç^  4ps  inines^  vUniécoii,  ti»uriM4Eei),  /i}^P|iéf«^.  ^  Avis  à 
doniies4«ir4«8«ta4u(ê  des  «oeiélés  aB^nymes  fermées  peur  les  exploitations  de 
mines,  d'usines  minéralurgiques,  etc.  —  Secours  aux  ouTriers  mineurs,  etc.  — 
Procès -verbaux  de  visite  des  mine^  m  ^U8érÛS> 

M.  Dequet^,  Chef  de  bureau. 


2*  Bureau.  —  SollfiC^^S  B'E^V^  l^millV^Ll^Sr  -r-  Ç4RTE8   GÉOLOGIQUES 

ET  Cartes  AGRONeMiQUES.  —  Appareils  a  vapeur. 


s»  i  '■  • 

H- 
^■«^■•.. 
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V 


?Vi''-- 


i><:< 


Recherche,  captage,  aménagement  et  conservation  des  sources  d'eaux  minérales. 
—  Cartes  géologiques  et  agrojum^quç^.  —  Collectioius  géologiques  et  minéralo- 
giques.  —  Laboratoires  de  chimie  pour  Kanalyse  des  substances  minérales  et  des 
engrais  induçtriel^.  —  Exoiaejd  des  inventioi^  9e  i^^ppprtant  à  rindnstri^  métal- 
lurgique.—Redevances  des  mines. —Machines  et  appareils  à  vapeur.  —  Annales 
des  mines. 

M.  Mater,  Çl^pf  de  J5|ir^^^. 

M.  Chahoet,  Sous-Chef  de  bureau* 

STATISTIQUE  DB  UiNDIJSTRIB  BnRÊRALE. 

N...9  lugémmtr  ém  nùnea,  okargé  du  servie». 

Réunion  et  coordination  des  doeomeiils  statistiques  sur  les  mines,  car- 
rières et  tourbières;  sur  les  usines  à  fer  et  les  usines  métallurgiques  de  toute 
nature  ;  sur  les  machines  à  vapeur  fixes  et  loooraobiles;  sur  les  machines  locomo- 
tives et  les  bateaux  à  vapeur  naviguant  sur  mer  et  sur  les  fleuves,  rivières,  lacs 
et  canaux.  —  Questions  de  douanes  et  d'éotvois.  -<•  Questions  teohnif  uos.  -^  Pu- 
blication des  résumés  statistiques. 

M.  Odent,  Chef  de  bureau. 

M.  Richard,  Sous-Chef  de  bureau. 

DIRECTION  DES  CHEMINS  PE  FER, 

M.  SCHLEMMËR,  #,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe  des  Ponts  et 

Chaussées,  Directeur. 

DITISIOll  DE  l'exploitation  DES  CHEMINS  DE  FER. 

M.  GiLLY  (0  *),  Chef  de  division. 
M.  Rougeot  de  Bb|çl,  cl^ef  de  biseau. 
M.  Allary-Bernet,  chef  de  bureau. 
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coitsm  fiÉN^R&L  BIS  Mins. 


Le  Ministre,  Trésident. 


Le  Secrétaire  général  du  Ministère  des  travaux  publics  et  le  Directeur  des 
Mines  sont  membres  permanents  du  Conseil  général  des  Mines. 

Le  Directeur  des  Chemins  de  fer  siège  dans  le  Conseil  géoéral  des  Mines, 
avec  Toix  délibérative,  pour  les  aJGTaires  concernant  le  service  des  Chemins  de 

fer. 

* 

"Membres  du  Conseil  : 
MM. 

GnUNER  (0  ^),  Inspecteur  général  de  i"  classe,  Vice-Président. 

De  Bocreuille  (G  0  :^), 

François  (0^),  .  .  «         - 

>  Inspecteurs  généraux  de  i"  classe. 
Du  SouiCH  (0*),  ^      ^ 

Daubrée  (G  ^), 

Lefébure  de  Fourgy  (0  ^)»       \ 

GCILLEBOT   DE  NERVILLE  (O  A)*  f  , 

^  UDspecteurs  généraux  de  a' classe. 

JACQUOT{0iH*), 

Descottes  ^, 

Hanet-Cléry  ^ ,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe»  Secrétaire  du  Conseil^ 
rue  d'Amsterdam,  n*»  65^ 

Oppermann,  Ingénieur  ordinaire  de  3«  classe^  attaché  cai  Secrétariat  du 
Conseil. 

Bureau  du  Secrétariat  du  Conseil, 
Martin  de  Saint-Semmera,  sous-chef  de  bureau. 


PEBSOKNEL  DES   UI%ES. 

CENTRALE    DES  MACHINES    A    VAPEUR. 
Mrmirii  i»  la  CommiHiDo  : 

*),  Inspecteur  général,  vice-président  du  Conseil  gé- 

.  Mines,  Président. 

T-tlARDOD[N  [0  d£),UiispecteurB  généraux  des  Ponts  et 

DE  BÉvoTTE  {Oift),i     Chaussées. 

ft).  Inspecteur  général.  Professeur  à  l'école  des  Mines. 

iff\  Idem. 

constpucieur  de  machines  ii  vapeur. 

,  Directeur  des  constructions  navales  au  Ministère  de 

ft)  Sou  s- Directeur  du  Conservatoire  des  arbi  et  métiers. 

ft.ingtiuieur  en  chef  de  la  traction  et  du  matériel  aii 

le  fer  d'Orléans. 

#),  Ingéoieuren  chef  des  Ponts  et  chaussées. 

DiJYT  ift,  lagénieur  en  chef  des  Mines,  Rapporteur. 

t.  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  Secrétaire  de  la  Com- 

rue  de  Monceau,  n*  Zi2. 

garJe-mines  de  3"  classe,  oltacM  au  Secrétariat  de  la  Com- 


;0UUISSION  CEI^TRALB  CES  CHEMINS  DE   PBR. 

BEJoD  e^t  présidée  par  le  Ministre. 

ibsence  du  Mîaislre,  laConnnission  est  présidée  par  l«  Secrétaire 

le  division  de  la  conslructian  et  da  rcxploïlalioD  des  rbemins  de 
aux  séances,  avec  loii  consulialiie,  chacun  pour  les  affaires  do 

JUemùres  de  la  Commisiioii  : 

(C  *),  Conseiller  d'État,  Directeur  de  l'Administration 
nenlate  au  Ministère  de  l'iniérieur. 

»),  gênerai  de  bng.de,  ' 

:ndaut;;éncral,  I 
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MM. 

Passy,  Sous-Secrétaire  d'Etat  du  Ministère  des  Finances. 

Le  Libon  (C  ^),  Directeur  général  des  Postes. 

Ddfrayer  (0  #},  Conseiller  d'État,  Directeur  général  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

ViLLET  (C  #),  Directeur  du  mouvement  général  des  fonds  au  Mi-  r 

nistère  des  Finances. 

OzENKE  (G  0  ^),  Conseiller  d'État,  Secrétaire  général  du  Ministère 
de  l'Agriculture  et  du  Commerce. 

GouiN  (C  ^),  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 

Denière  (g  if^)f  ancien  président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Paris. 

Sghlemmer  #,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  Direc- 
teur des  chemins  de  fer. 

Rousseau  !^,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  Directeur  des 
routes  et  de  la  navigation. 

Lamé  Fleurt  ^,  Ingénieur  en  chef,  Directeur  des  Mines. 

Kleitz  (C  ^},  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées. 

Lalanne  (C  ^)^  Id. 

Aribaut  (0*),  Inspecteur  général,  Secrétaire  du  Conseil  général  des 
Ponts  et  Chaussées. 

Lefébure  de  Fourct  (C  ^]j  Inspecteur  général  des  Mines. 

Comte  de  RuoLz-MoNTCHAL  (0  ^),  /Inspecteurs    généraux    des 

Baron  de  Condé  (0  ^),  )     chemins  de  fer. 

MoussETTE  (0  ^),  Inspecteur  général  des  chemins  de  fer,  en 
retraite. 

Hanet-Cléry  ^,  Ingénieur  en  chef,  Secrétaire  du  Conseil  général  | 

des  Mines. 

Charles  de  Frarqueville  (0  ^),  maître  des  requêtes  au  Conseil 
d'État,  Secrétaire  de  la  Commission. 

De  la  Porte,  Auditeur  au  Conseil  d'État,  Chef  du  cabinet  du  Mi- 
nistre des  Travaux  publics,  attaché  au  Secrétariat  de  la  Com- 
mission. ) 

Peyrot,  Auditeur  au  Conseil  d'État,  attaché  au  Secrétariat  de  la 
Commission. 

Peythieu,  Rédacteur,    id. 
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COIIHISSION  DES  ANNALES    D£B   HIHESW 


Le  Secrétaire .jrénéral-dii JUioûstàre  des  Travaux  publics  et  le  PirefftFiir  des  Mises. 

foni  partie  de  la  Commission. 


". .    .  < 


if\A 


v-ff. 


MëMfret  de  la  Commigtion  : 


MM. 


Gruner(O^),  Inspecteur  général,  Présidents. 
François  (O  ^)i  Inspecteur  général. 
Du  SouiCH  (0  eî^),  idem, 

Daubrée  (G  ^)^  idewu  Direeteor  de  rÉcdevdos  MincR^ 

Couche  (0  ^)^  idemi  Professeur  à  TËcole  dei^M)ite& 

Lefébure  de  Fourct  (O  ^),  Inspecteur  général. 
GuiLLEBOT  Dfl  IftmTiLLE  (O  ^,  idemr: 

Jacquot  (0  iilr),  idem, 

Desgottes  ^ ,  idem^ 

Dupont  (O  ^) ,  Ingénieur  en  chef,  Professeur  àTÉcûledes  MinesL. 
De  Chancourtois  [Q^)^       idem, 
Delesse  (O  ^),  idem. 

Baylb.:^,.  idem^ 

Lan  iO^),  idem, 

Haton;  d£>  LA..G««vajj£R&  ^^  Ingénleor  ordinaire,,     idem^ 
'  Mallakd  ^^  Ingénieur  ordinaire;  idem. 

Moissenet  ^i,  Ingénîeor  ordinaire.  Professeur  à  l'École  des  Mines, 
Seerélaire  de  la  Commission, 

Zeiller,  Ingénieur  ordinaire,  Secrétaire  adjoint. 


v..  i 

■4t    •  . 


COMMISSION  PERMANENTE  CHARGÉE  DE  L'EXÀMEN  DES  INVENTIONS 
ET  DES  RÈGLEMENTS  CONCERNANT  LES  CHEMINS  DE  FER. 

Membres  dé  ta  edffUKiiiùm  : 
MM. 

Lefébure  de  Fodrcy  (6#),  Inspecteur  général  des  Mines^Président. 

Cacarrié  ^,  idem, 

PLANCHAT  (Q  ^]^  inspieeteiir  général  des  Poat»  et  Obanssées. 

Martin  (  0  afi^  ),  idem. 

QuiLLiARD  ^,  idefn. 

Meissonnier  ^ ,  Inspecteur  général  dés  Mlki^lâ. 

Hanet-Cléry  ^y  Ingénieur  en  chef^.Secfétaire  du  cônfeiéîl  géiiêràl 

des  Mines. 
■Jacqmin  (C^),  Ingénieur  en  cliéf  des  Wrils  et  [  Iflénlbf es    dési- 

Chaussées.  J  ghêspài*lèlsyri- 

SofLACRôtfp  (G  *),  îû^iiîétir  ôWînaîfe  defe  Pànm  oîcut  dés  die-* 

et  Chaussées.  l  ttiittdôfèr. 

CoLLiGNON  ^,  Ingénieur  ordinaire  dés  Ponts  et  Chaussées,  Secré- 
taire de  laGammiâêton, 

Heurteau,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  Secrétaire  adjoint 
(prov^). 


.AtfMJiAUàA^aA» 


COMMISSION  ^ÈtAk^É 
DE   LA  CARfâ  6t(iijOGîQt]&  iSÊtAiLLEE  DE  LA  FRAlfCE. 

Le  Dîtébmit  du  se^ce  dé  là  OièU  g^olo^l<|ae  ^tàffiâe  aseii^  dSh  aéakkféi 
de  la  Commission,  àiét  vài/i  cotiBttiU^vé. 

JtteMbHït  âe  là  CôMitiUiia*,  : 

MM. 

Gruner  {0  ^)9  Inspecteur  général  des  Mines,  Vice-Président  du 
Conseil  général  des  Mînès^  Président. 

Dd  Souich  (0  ^),  Inspecteur  général  des  Mines. 

Daubrée  (C  #),  Inspecteur  géoér»!  des  Mniee^- Membre  de  Tlnsti- 
tut.  Professeur  au  Muséum. 

Belgrand  (C  #) ,  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées,  Membre 
de  rinstitut. 

Delesse  (0  #),  Ingénieur  en  chef  des  Mines,  Professeur  d'agricul- 
ture à  rÉcole  des  MîfiëSf. 

Bayle  !f^,  Ingénieur  en  ckef  des  Mines,  Professeur  de  paléontologie 
à  rÉcole  des  Mines. 

MÀLLAlt'tj^  t^ ,  ingénieur  oMinaire  des  Blincfâr,  Prt)i36ï^«if  de  nâHné- 
rftto^eà  VÈea^le  deft  Min^s. 

LiÊTT  (Atfg.)  *\ltt&.  ordltf.déW  mné^;S)^mtcdf'ëdetae&himiSiiôn. 


ES. 


DB  PREHIËnE  CLASSE. 

rournoD,  a'  12. 


lie  des  Sciences,  Directeur  de  l'École 
nt-Michel,  n*  62. 


DE  DEUXIÈME  CLiBSE. 


itation  des  chemins  de  fer  de  ParU- 

■de,  n"  42. 

exploitation  des  chemins  de  fer  du 


GÉNÉRALES. 


entrai  da  piemSCra  olaiie  (pnw.). 

-Selne-et-Olw. — Seln«-ei-Mame.— Eure- 
ilsae.  —  Pas-de-Calais.  —  Nord.— Sirtbe. 
—  Finistère.  —  Lolre-Inrérleure.— COtc»- 
.—  Eure.  —  Selae-IaMrlaure. 
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IMBPCCTIOIV  DU  MORD-EST. 

M.  JacQCOT  (0  ^),  Inspecteur  général  de  deuxième  olatse. 

Service  àxint  les  départements  :  Ardennes. — Meuse.  —  Marne* — Aube.— Youiie. 
—  Saône-ei-Loire.—  Ain.  —  Jura.  —  Doubs.— Côte-d'Or. —  Haute-Saône.— Haute- 
Marne*  -^  Vosges.  —  Meurthe-et-Moselle.  —  Haut-Rhin  (partie  française). 


INSPCCTIOM   DIT  CBHITRE. 


INBPECTIOnr   »V  0I71I-S0T. 

M.  Dbscottes  ^,  Inspecteur  général  de  deuxième  classe. 

Service  dans  les  départements  :  Isère.— Hautes-Alpes.— Basses-Alpes.  ~  Savoie. 
—  Haute-Savoie.  —  Drôme.  —  Vaucluse.  —  Var.  —  Bouches-du-Rhône.  —  Alpes- 
MsHitimes.— Corse.—  Gard.  —  Hérault.— Lozère.  —  Ardèche. 


I1I0PECTKOM  DV  SVD-OIJEST* 

M.  GuiLLEBOT  DE  Nebtille  (0  #)^  Inspecteur  général  de  deuxième  classe. 

Service  dans  les  départements  :  Gironde. —  Lot-et-Garonne.  —Gers.  —  Landes. 
^  Basses-Pyrénées.  —  Hautes-Pyrénées.  —  Dordogne.  —  Charente.  —  Charente- 
Inférieure.  — Arlége.  —Pyrénées- Orientales.  —  Aude.  —  Haute-Garonne.  —  Tarn. 
-  Tarn-et-Garonne. — Aveyron .  —  Lot. 


■      'J  -  **l 
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M.  Lefébure  de  Focj&CY  (0  ^),  Inspecteur  général  de  deuxième  classe. 

Service  dans  les  départements  :  Loir-et-Cher.  —  Indre.  —  Indre-et-Loire.  — 
Maine-et-Loire.  —Vendée. —  Deux-Sèvres.—  Vienne.—  Haute-Vienne. — Gorrèze. 
~  Creuse.  —  Puy-de-Dôme.  — Cantal.  —  Haute-Loire.  —  Nièvre.  —  Cher.  —  f 

Allier.  —  Loire.  —  Rhône.  *    '^ 
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4  PEKSONNEL  DES  MINEa. 

TâBLUD   DR  SBRViCE  DES  MINES 

OKISIONK,  innONOISSEIEflIS  ET  SODS-IRRÛNDISSEMENTS  ilHÉniLOtlQUES. 


ordinaires. 


DIVISION  DU  KORD-OCtST. 

KL  Db  SomCB  (O  #},  laapntm  génénd  de  V  alun  Ipfff^}. 

Jlrranii*MlBa*t  da  Pari» 

MW.  Toumaire  #,  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe. 


Pnris Seine. 


ISeine-el-Olse  .  .  .  , 
Selne-et-Mariio.   . 
Eure-et-Lolt. 
Loiret. 

!  Somme 
OiM, 


DePrécorblii,3'c1. 

Thouvenin,  l'*cL 
Tbomas(H.),a'cl. 
Hansuî,  W  cl. 

Savreux,  3"  cl. 
JurkemU,  Vd. 


Arrondi ■■einent  de  Sonai. 

MM.  Le  Bleu   #,  Ingénieur  en  chef  ile  2-  claEse,   it  Douai. 


Matn)l$,  a'clasie. 


Duporcq,  S*  classe  . 


Nord.-Mi.dui.-ii'M.  \ 


ïïîllStïirr.ttMÏ    I*H'"^3^«'' 


Nord.-  *rr.  ilen.-w*- 

Valencieuncs.  .1  ci 


iMtOK,  3*  Cl. 
CuTillier,  à'  tl 


Piyi30NNEL  DES   UJNES. 


Ingénieurs 

ordinaires. 

Bësldsnces. 

Circonscriptions 

MM.  Roger  %  Isgémmir  en  chef  de  1"  class 

OeGmtmiOMiVtt. 
Lodfii,3'crBsae.  .  . 

>„.„ jS..n...^*W..iS 

(Eure N 

(Manche. 

Casn Calvados & 

(Oine. 

MM.  MaSSieU  *,  Ing.  ord.  del-d.,  /./'.iC.nff. , 

JuUen  *.  1"  classe. 

I^  M»n<            (S"'lie IG 

iriMt-ViftLhKr.   .    ..jj 

Lorieui  ^  1"  eu  . 

MorWhan- 
nnlsrtre 
Nanua.   .   .  .  .  j  Loir«-[BMclwur«.  .  .    V 

DIVJSIOS  DD  NORD-EST. 

M.  Jacqdot  (0  !#>,  Inapectenr  général  de  2"  cl 

MM.  Peschart  d'Arably  #,  IngéDÎeur  an  chef  da  1" 

Nlvoit  «,  2'  disse. 
Benoît,  1"  classe.  . 

IKrieres Ardennes f^ 

Meuse L. 

Marne a 

mues Aube le 

Yoane 1; 

Braconnier,  9*  classe. 

naoej. .  .... 

Meurtbe-et-MoMlle. 
Vosges 

M 

L 
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1 

I 


Ing'énienrs 
ordinaires. 


Résidences. 


Circonscriptions 

des 

80us-arrondisseracnl8. 


Gardes-mines. 


Arrondstsenient  de  Dijon. 

MM.  Trautmann  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2"  classe. 


Bertrand,  3*  classe. 

Rigaud,2'ci.(prov.} 
liigaud,  2* cl.,  d,  n. 


y        1  (  Haute-Saône (  Froissardey,  k*  cl. 

^^^^^^ i  Territoire  de Belfort.rBonnaymé,l'*cl. 

ÎChazoulière,  &*ci. 
Préchey,  3*  cl. 
Villaume,  k*  cl. 
Cdte-d'Or |  Hoctin,  4*  classe. 


Dijon  (prov.).  . 
Dijon 


Arrolidîssement  de  Chalon-sur-Saône. 

MM.  Jutier  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2"  classe. 


Delafoud,  2*  classe 
LeChâlelier^S^cl.. 


i  SaAnMt-Loîre  )  ^eurct,  principal. 

Châlon baOne-et-Loirc.  .  •  J  Soudan,  3- cl. 

n^.^.,.,^»  i  Doubs.  .  .  .... 

Besançon.  .  .  .  j  j^^^^ 


N. 

Vassal  >i^,  2*  cl. 


DIVISION  DU  CENTRE. 
M.  Lefébure  de  Fourcy  (0  :#),  Inspecteur  général  de  2*  classe. 

Arrondittement  de  Poitiers. 

MM,  Gentil  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1"  cl.,  à  Tours  (prov.). 

o-^— .^    A^  r^^hi    \  i  Maine-et-Loire.    .  .  I  Radigois,  4*  cl. 

^^â   l-cl^L"   Angers Vendée.  ' 

gny^fit,  1    Classe.^  f  Deux-Sèvres. 

Indre-et-Loire.   .  . . 

Tours Loir-et-Cher. 

Vienne. 

.  /  Corrèze. 

Wormsde  Romilly  f ,  .^^„^„  \  Creuse, 

AR -1...^  s  Limoges 


N 


2"  classe. 


Haute- Vienne, 
Indre. 


;Gaèze,  &•  cl. 


Hurlaut,  U*  cl. 
N 


Arrondîstemcnt  de  Saînt-Ctienne. 

MM.  Castel  (O  ij^),  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe. 


Le  Verrier,  3*  classe. 


Loire.  —  Arr.  de  Saiat- 
Etienne,  ^olns  les  oan- 


\  tons  de  iWice  de  paix  f  Malilon,  à*  Cl. 

Saint-Étlenne.  .  I  «"^^Ir^-ff-ï^^  ^»-^»»«:  jMairey,  2'  cl. 

\  mond    et    PeluaslB,   ot  1  n      kl    «r*    i 

i  qoelqoea  concessionaai- Itvapnanei,  l     Cl. 


tuées  Star  ie  canton 
Saint-Etiennê. 


«T-^- 


f  «■  ■  , 
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Ingénieurs 
ordinaires. 


Henry,  2*  classe. . 


Bouliron,  3*  classe  . 


Résidences. 


Circonscriptions 

des 

sous-arrondisseraenls. 


Gardes-mines. 


Loire. — Anr.  de  Roanne  \ 

et  de  MontbrUou,  plus  les  I 

cantomdejusticedepaixl  w  ._.  .     ._     , 
Rive^e-fîier.       \    de  RlTe-de-Gler,Sl-Cha- >J»a'Piat,  3*  cl. 
ni¥e-ae  uier..  .  ^  ^^^^  ^^  peiossin.  et  di-  /  *Lavé,  2«  cl. 

verses    concessions    si- 1 

tuées  sur  le  canton  de  1 

i    Sl-£llenne.  ( 


Lyon, 


Rliône. 


{ 


Toulza,  1"  cl. 
Gruet,  4*  ci. 


Amiot,  3*  classe.  .  . 


Arrondîssesnent.  de  Clermont. 

MM.  De  Gouvenain  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 

!  Cantal •  .  W  j.v.       .i 

Puy-de-Dôme.   .  .  .    Îm'^T^^o^'.''^  * 
Haite-Loire ^Massin,  2*cl. 


Voisin  (Honoré)  3«  ci. 

Durand  de  Grossou- 
vre,  S*  clasae.    .  . 


Moulins. 
Bourges. 


Allier. 


Ciier.  . 
Nièvre. 


*raugière^,pp*'. 

Arragon,  S*'  cl. 
ËspérandieUf4*ci. 


DIVISION  DU  SUD-EST. 
M.  Descottes  #,  inspecteur  général  de  .2*  classe. 

Arrondissement  de  Marseille. 

MM.  Orsel  (O  ^),  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe. 


Vlilot  ^,  1'*  classe. 
Juge,  !'•  classe.  .  . 
Lâchât  #,  1'*  classe. 


Marseille.  .   .  .  JB<"'«''«s-du-Rl.ône.(  A{b;J^„2.  cl.^^^ 


Corse 


]»•  ^  I  Alpes-Maritimes. 

"*^* i  Var. 

rVaucluse 

Avignon |  Basses-Alpes. 

V  Drôme. 


I 


Canaly,  !'•  cl. 

MixiewicZjpp"^ 
*Jourdan,  2"  cl. 


Lévy  (Léon},  3*  ci. . 
I^anglois,  2*  classe. 


Arrondissensent  de  Ohaœbéry. 

MM.  Bochet  ^,  Ingénieur  en  cjief  de  1"  classe. 

)  Savoie. 


Chambéry. .  .  . 


) 


Haute-Sayoie. 


i  Goddard,  à*  cl. 

|Clavel,4*cl. 

I  Mermillod ,  A*  cl. 
/-  IGayet,!"  cl. 

Grenoble.  .  .  .)  Isère (Bourdon,  l'*cl. 

)  (*Gilly,  3«cl. 

V  Hautes-Alpes .  .  .  .  |  Ciëre  (G.)^  û*  cl.    l 


Vf 


--^i 


m 


*«•-; 
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^■ï.'*' 
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fSfiSONlNffit   DES   MSNE6. 


Ingénieurs 
ordinaires. 


Réai^nces. 


Circonscriptions 

des 

sous-arrondissements. 


Gardes-mines. 


Aguillon  #,    2«  cl. 

Aguillon  ^,  2*  cl., 
d.  n,  (prov.)  .  .  . 

De  Curiëres  de  Gas- 
telnau^  3*  classe. 


MM.  JéVXÛer  (0  #},  .ingénieur  en  eiief  iUs:2«olas6e. 

ixarcta  •••••••• 


Alais.  . 


Aiais*  •  •  .  •  •  •  ' 


Ârflèche. 


Mittre,  pp** 
♦Munier,  2*  cl. 

Tiioiins(A),l'^ei. 


Lozère. 
Movfcp^iler.  .  .  [ha»^    ......  |  *Feyte,  4*  ci. 


DIVISION  mi  SUD-OUEST. 
M.  GuiLunuT  DE  Neatjjj;.b  (0  jjf&),  Inspecteur  général  de  2*  classe. 

Arrondisse— ent  de  BosAmob. 

MM.  Bère  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2^  classe,  à  Pérîgnfiux  (pravis^). 

Dordogne.  }  Martine,  !'•  cl. 

Bordeaux.  J  Charente.  I  Jeannln,  4*  cl. 

Boroeaux.  .  .  •  ^  Cbarente-Inlérieure.  \  no«,    -.  «. 

Gironde rjjoei,  j  ci. 


Boutan,  3*  classe.  . 


Boutan,  3*  cl.,  d,  n. 


juiroime. rCaJWiave,  2' cl. 

T  Lot-et-Garonne.  .  .  Un^^     j      ^\ 

;  1^  *Gazenave,d.n.,2«cl. 

Pau i^^Pyrénéea.       l*Dwrbach,  pp-.  . 


•    ••••• 


Arrondissement  de  XLodez. 

MM,  Laur  ^,  Ingénieur  ordinaire  de  1*  classe,  chargé  de  lUntérim  d»  service. 


.... 


Vital,  3«  cl. 

Llngénieur  en  chef 
de  rarrondissement. 


ROI" &"""■ 


I  Broflaette^  3'  cl. 


Albi.**  •  •  .  •  . 


Tarn-et-Garonne. 


Tarn.  |  Urbain,  2*  cl. 

Arrondissement  de  Toulouse. 

MM.  Fariet  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe. 


Pcslin,  1"*  classe*  • 

Wickershetnier,3*cl. 
Vieira,  2*  classe.  •  . 


Tarbes. 


(  Haute-Garonne. 
i  Hautes-Pyrénées. 


CarcasftOBiie.  •  • 
Vic-DessQS. .  . 


Barrier,  3"  cl. 


Aude.  ^     ,       „,    , 

Pyrénées-Orientales.  i^^**^®*>  ^    "• 


Ariége. 


"Sérls,  4«  cl. 


•  -• •■■■  - 
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ivmm  Mmn  sr  mmm  mm. 


■  •  ■  "^^-^itip— ^•^■■w^pin 


Surveillance  des  apfiareils  à  vapeur,  usines  métalhirgiques  et  statistique 
de  KJMdustrie  minérale  .<i«psto4ép«rt«iD»iid(  de  la  ftelm. 

MU.  Meugy  *,  Jfluéuiçiv  w.di^f  d©  1"  fil»as^  h,  Pajw. 
IngéHlenr.  ordln.  { ^IJff' *îaî;;.^^\  l  l  !  !  !  'l  !  !   j^»^ 

Lanrent pp>>.    |   MhmsoIouz.  «  •  .  9*  cl.  i   Bcrvier 4"  cl. 

Chabat i'^cl.   !   Tourneur  .  .  .  .  3»  cl.  | 

4S«rrières  de  Paris  et  du.déy^vIemeQ*  de  la  Seine. 

MM,  Tournaire  :#,  Ingénieur  en  chef  de  !'•  classe,  d.  n.,  à  Paris. 

ingénieurs  ordln.  {f^^i'^\^^^:',.V,  //.:::]  P.H..         " 

Garées-miMS  : 
Uankel.  ....    l"cl.  |  Fagot 3"  cl.  |  ÛTîwmt.  .  .  ,    4*  cU  |  Perrier 4«  cl. 

Travaux  de  oonsoUdaUen  des  e«rriè»es  «mm  la  «ille  de  Féoamp 

(Seine-Inférieure). 

MM.  Roger  ijjj,  Ingénieur  en  chef  de2«  classe,  d.  n.,  à  Rouen. 
Fagénieur  ordin.  •  |  De  Genouillac,  2'  classe,  d,n Rouen. 

Topogn^aphie  du  bassin  houiller  du  Bïord. 

MM.  Le  Bleu  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2"  classe,  d^  n,y  k  Douai. 


PERSONNEL  DES  U1T4ES. 
urs  ordln. 


IOtry,  3*  classe,  d.  n ValeacicniiH, 
Duporcq,  !•  classe,  d.  n \n»i. 


Topaeraphte  du  bantn  Iwutller  d'AuMa  (iieiron). 

sur  Sff,  Ingénieur  ordinaire  Ae  i"  classa,  cbargi  Ji  l'intérim  du  ti 
di  l'arrondiisemmt  dd  Bodti,  d.  n.,  ji  Rodez. 

ir  onlln. .  I  Vital,  V  clasie,  d.  n Rodei. 


Topoiraphie  dn  baiiin  houtller  d'Alali  (Gard). 
«M.  Linder  [O  #),  IngéDienr  en  chef  de  2*  classe,  d.  n.,  a  Alni». 
nir  ordin.  |  Agulllon  H,  T  classe,  d.  n AU». 


a  du  kaiilii  boulltei  de  BiaMBO  (Pay-de-Ddme). 
.  (le  Gouvenain  #,  Ingénieur  en  chef  de  S'  dusse,  rf.  n.,  àCiermont. 
:ur  ordln.  |  Amiot,  3'  classe,  d.  n CIcrmont. 

TopOBiaphie  du  buiin  faouiller  de  la  £«ire. 
.  Castel  (0  *),  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d.  n.,  à  Saiot-Écienne. 

..     j  Henry,  3*  classe,  d,  n Rlre-de-Gier. 

urs  orain.  j  j^^  Verrler,  3'  classe,  d,  n Salnt-Étlennc. 

Topographie  du  lorrain  iTaDthraolle  de  Sartbe  et  Karenne. 

I.  Massieu  ^,  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  f.  f,  d'inginieur  en  chef, 

d.  n.,  k  Rennes. 
ur  ardln. .  I  Julien#,  I"  dasse,  d.  n Le  Han*. 

ibtabUueoieiit  tbanual  de  Iiuieult. 

MM.  Bertrand,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  d,  n.,  ï  Vesottl. 

Chalot,  Sud^Mines  de  i'  ciasfe. 


ri-ï^r- 
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Carte  gféoloçique  détaillée  de  la  France» 


MM.  Jacquot  (0  ^),  Inspecteur  général  de  2*  classe.  Directeur. 
De  Gbancourtois  (C  #),  Ingénieur  en  chef  de  1'*  claese. 

iMoîssenet  ^,  1'*  classe \ 
Fuchs  (0  ^),  l"  classe I 
Potier  ^,  2*  classe \  Paris. 
Lévy  (Auguste)  ^^  2*  classe i 
Douvillé,  2^  classe.. ) 

Gayerdet,  préparateur  à  la  collection  de  géologie  de  l'École  des  Mines. 
Jedllnski,  garde-mines  principal,  chargé  des  travaux  graphiqaes. 


Cartes  séolog^iquei  et  cartes  agronomiques  départementales. 


Départements. 

Ardèche  .... 

Ardennes.  .  .  . 

Creuse 

lUe-et- Vilaine  . 

Indre 

Jura 

Landes.  .  •  •  . 
Loire  (Haute-), 
Saône-et-Loire  . 

Haute-Saône.  . 

Seine-et-Marne  . 
Vendée 


Noms  des  ingénieurs.  Grades. 

Ledoux ingén.  ordin.  .  • 

IMeugy  ^ ingén.  en  chef.  . 

Nivoit  ^ ingén.  ordin.  .  . 

Mallard  ^ ingén.  ordin.  .  . 

,,      .        w  (    ingén.  ordin..    } 

M*««^^"  * ; If.f.dUng.enchef.i 

Carnot  ^ ingén.  ordin.  .  . 

Résal  ^ ingén.  ordin.  .  . 

Jacquot  (0  ^) inspect.  général. 

Tournaire  ^ ingén.  en  chef.  . 

Delafond ingén.  ordin.  .  . 

/  Le  Bleu  >^ ingén.  en  chef.  . 

\  Bertrand ingén.  ordin.  .  • 

Delesse  (0  ^) ingén.  en  chef.  . 

Potier  ^ ingén.  ordin.  .  . 

Descottes  ^.  . inspect.  général. 


Résidences 

Paris. 
Paris. 
Mézières. 
Paris. 

Rennes. 

Paris. 

Paris. 

Paris. 

Paris. 

Ohftlon. 

Douai. 

Vesoul. 

Paris. 

Paris. 

Paris. 


DÉCRETS,   1877. 


t  PMfiOHN&L   DES  tUNB& 

SEUVICKS   DÉTACHÉS. 

GOUVEIHUIHBNT  GÉN^M,  DE  L'ALOÉHIE. 

SERYIGE    DES     UINES. 

M.  Ville  (0  *),  lospectem-  général  de  2'  classe,  à  Alger. 


Ingénieurs 
ordinaires. 

Résîdences 

CirconBcripduus 
S. -arrondissements. 

Gardes -mines. 

.enl  d-Alg». 

MM.   Pouyanne,  Ingénieur  or 

.  de  1"  olftssa.  f.  f.  d' 

^.mchef. 

L'iDgénienc  an  chef 
N 

ilger. 
Orati. 

"'Sir'  1 

Départemaot 
d-Oran 

Pesez,    3'  cl, 
Christel,  4'  cl. 
Tingry,  4"  cl. 
tonty,  2'  cl. 
(>ichard,2*cl 
Guillier,  4*  cl. 

MM.  TisSOt*,  Ingénieur  ord.  de  1 

•  classe,  chargé  dt  l'iatMm  du  stnice.       | 

ConstanUne. 

Bougnet,  4*  cl. 
t>rot,  4'  ci. 

Grand,  3'  classe.                 Eone. 

Bône.               I 

LuBsac,  3*  ci. 

Beconitrnellvn  du  plan  sonlcrralD  de  F 

M.  Keller,  Ingécieur  ordinaire  de  1"  classe,  d.  n.  . 


M.  de  Freycinet  {O  *),  ingénieur  en  chef  de  2"  classe,  à  Paris. 
M.  Genreau,  Itig^nieur  ordinaire  de  2"  classe. 


>«***4»««*« 


SlfAT. 

MM.  deFreycinet  (0#),  Ingénieur  en  chef  de  2"   clone,  Sénmtiwr   (Sdne). 
Pomel,  Garde-mines  de  !'•  classe,  Sénateur  (Oran). 

mcÉinfinis  m  dispokiiiuité,  km  goncé  iiunitI,  etc. 

INGÉlflElïR  EN  BISPOiriBtUTÉ. 
31.  Laugel,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe. 


MM. 


INGÉNUOnfi  EN  GMiGl£  ILUMlTlS. 

CompwfMie»  dlYerse»  en  Erwiee  u  hom  4to  M»— ce. 


Soeiété  algérienne. 

O'*  des  forges  et  fbnderf es  de  VBcfme, 
C^  des  Chemins  de-  fer  de  Baris-Iiyon-M^di- 
terranée. 


Rocard  ijjt,  lï^.  <»d..4er  V  clasia,  .  .  . 
Leseure  ^,  Ing-ctfd.  de  !*•  clawe.  •  .  . 

Noblemaire  #,  lugéaieiir  ordin.  de  l'*cl. 

Bertera  a(j^,  Ingénîenr  en  chef  de  l'*  cl. 

Coince  j^,  bigénieur  ordinaire  de  !'•  cl. .  i  C'*  deaCltanins  de  fer  d'Orléans. 

Henrteau^  Ingénieur  ordinaire  de  2*  cl.  / 

Huyot(Oaî(i),Ingénienr  ordinaire  de  2»  cl.  |  €»•  des  Chemini  de  fer  du-MidU. 

Sens  ^,  Ingénieur  ordinaire  do  1'*  cl.  .  j  C*«  deanaiikM  mtfteUwe^owAelteqnise. 

T>*    1    T     X  *  ^^  ^^Ai^^i-mé^  A^  ira  ^-lana^  i  Société  des  mines  de  cniwïe et  de  plemb  açgen» 
Béral,  Ingénieur  ordinaire  de  V  classe,  j    i^^^  ^^  p^g^^  ^^  MontgaUlatd  (Aude). 

Mussy  *,  Ingénieur  ordinaire  del-  cl  .  ('Xn.'*  ^'''^^"^'"  *'  Cbmmentry  et  CW- 
Houpeurt  j)^-,  Ingénieur  ordinaire  de  2«  cl.  |  Mines  de  la  Loire. 

P«ran*.  Ingénie» ordinaire  de  I'-cl.{«<^?^gtïSSTJIf(!îl^lr2r*^*- 
Chosson  #,  IngéoMftr  oodiftaiie  <ke  â?^«  |  UsiBe  du  Grensot. 
lébMMi»  IngénSeur  ordin.  de  3"  daese.  •  .  |  •CheasteH  de* fer  Botimsliis. 
Barré,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  |  Chemttts  defer  ÂntnâMeni,etc. 
J>eihMppMeaA  ^  Ifig.  Aâin.  de  2*  cl.  •  |  TTnlTersité  cattolique  de  Faris. 
Yillié,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe.  |  Idem  de  Lille. 

INGÉNIEURS  EN  CONGÉ  ILUMITÉ  SANS  DESTINATION. 

Piérard  (C  *,  Inapact.  flôn.  de  l'^cl.    Wmnenge  ^  LMgén.  ordin.  de  2*  classe. 
Donnoy  ^7l»génieï"^  ordin.  de  l"<d..   |¥cMiia  (Anaand),  Ingén«  otdin.  de  2-  cl. 


Hi 
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ÉCOLE  POLYTECHNIQUE. 

Phillips'^,  de  Tins tt («<,  Xagéâieur  en  chef  del**  daese.-*'  Pi^feaieur, 

Késal  ^y  Membre  de  VInstituty  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe.  —  Professeur» 

Haton  de  la  Goupilliàre  ^,  Ingénieur  ordinaire  de  V*  ci&SBe.  ^-^  Examinateur,  . 

Jordan,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe.  —  Examinateur,  '.yv.r 

Moutard,  idem»  idem,  î^ 

Cornu,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe.  —  Professeur,  >4 

Potier  if^.  Ingénieur  ordinaire  de  2«  classe,  d.  n.  —  Répétiteur  adjoint, 

ÉeMe  centrale  «es  Arts  et  HMinffafrm* 

Phillips  ^  de  VlnttittU,  Ingémeur  en  chef  de  1**  classe,  d.  rt,^  Professeur. 


*■  .- 


.1 


■t 

*: 
s.  '■ 
■  ( 


PERSONNEL   DES  MINES. 


OLE  NATIONALE  DBS  UINES. 

B«iil«i>r(l  Siint-Ulclul,  a-  ta  el  St. 


' 


DIKECTIOR   ET   ADHIHISIRATIOR. 

icteni  géoénJ  de  l"  classe,  Directeur. 
enr  en  chef  de  1"  classe,  Inipectenr. 

EEFSEIGIIEHEnT. 


ordin.  de  1"  ctasie.  Professeur.  |  Mluéralt^e 
),  Ingénlear  en  obeF 

idtm.  I  G^utogie. 

liëre  #,  iDg.  ord.  I  Exploitatioadeiniiaeset 

l'ilnn.  )      machinet. 

en  clief  de  3*  clasEe.  iâim,  |  MétnUnrgne. 

otdin-  de  1"  classe.  idem.  |  Docmiasie. 

^nfi>l  de  !!•  clu...  (*».  I  CJ™!".  a=  fcr.  -  Çon- 

>  l    sliru  étions  industrie  lies. 

ncbef  de  1"  ol.  d.  fl.  idtm.  \  Législation  des  mines. 

,„,..ob.tj.i"oi.  1^.  j^Kga/'""!'*- 

en  chef  de  l"classe.      idtm.        |  Paléontologie, 
lenant-Colouel,  chargé  da  Coars  de  fordScatiun. 

I  Langae  alleoiande. 

-  • • I  Laogae  anglaise. 

Bxereleci  prailMC*. 

rd.  de  1"  cl-,  d,  n.,  Directenr.  •  ) 

:  ordinaire  de  S' claase,  A^oint.  >  Laboratoires. 

or  ordinaire  de  1"  classe,  il.  «.    Levé  de  plans. 
Travans  graphiques. 

uMHa  rciBiWM  à  l'IndMirle  Mtaérale. 

lear  en  chef  de  I"  classe,  d.  n,,  Conservatenr. 

^),  Ingéuienr  en  chef  de  1"  classe,  d.  n,,  Conservatettr 

on  de  géologie. 

i  chef  de  1"  classe,  d,  n.,Conservat«Dr  adjoint  delaColl«c- 

idÏD^re  de  2*  classe,  attaché  aa  service  de  la  collection  de 

«ni  B^jcint  de  la  collection  de  minéralogie, 
ir  11  la  collection  de  géologie. 
iparatenr  aux  collections. 


fi^^jr  .--<•  - 
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Gonr»  prépsratoiret  ponr  le»  c^ndldaii  à  r«xternat. 

Moutard»  Ingénieur  ordinaire  de l'*cl.,  Professeur,  d.  li.  Analyse  et  Mécanique. 

Fuchs(0#),  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  td.  .  .  •  Géométrie  descriptiye. 

Potier  ^,  Ingénieur  ordinaire  de  2"  classe.  .  .  id,   .  .  •  Physique. 

Carnot  ^,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe.  .  id,  ,  .  •  Chimie  générale. 

Bnreao  d'easala  pour  les  anl^ataiicca  mlnéralea. 

Molssenet  ^,  Ing.  ord.,  Directeur.     |  Rioult,  Chimiste. 
Garnot  ^,  Ingénieur  ordin.,  Adjoint.     |  Brunet,   tdem. 

Service  de  santé. 

Passant,  Médecin. 

Police  Intérlenre. 

Jacques  #,  Officier  surveilliant. 

Secréurla  t. —Bmilatlièiiae. 


Audebez»  Secrétaire*Régisseur, 
Brunet  de  Boyer,  Bibliothécaire, 
Pons,  Commis  aux  écritures. 


Lambelin  ^,  Commis  aux  écritures. 
Lejard,  Condactenr  des  Ponts  et  Chaus- 
sées de  l'^^cl.,  Commis  aux  écritures. 


CONSEIL  DE   L^ÉCOLE. 

Le  Conseil  est  présidé  par  le  Ministre. 

MM. 
Daubrée  (C  *) ,  Inspect.  génér.  de  !'•  classe.  Directeur  de  TEcole,  Via-Préê. 
Du  Souich  (0  iRî),  idem. 

Lefébure  de  Fourcy  (0  #),  Inspecteur  génér.  de  2«  classe. 
Couche  (0  ^),  idem,  idem.  Professeur. 

De  Cbancourtois  (C  #),  Ingénieur  en  chef  de  !'•  classe,  idem, 

Delesse  (O  jjf^),  idem.  idem,  idem, 

Bayle  ^^  idem,  idem,  idem, 

Lan  (O  ^),  Ingénieur  en  chef  do  2*  classe.  idem, 

Haton  de  la  Goupillière  #,  Ingénieur  ordinaire  de  I'*  classe,       idem, 
Molssenet  #,  idem,  idem,  idem. 

Mallard  !f^,  idem,  idem,  idem, 

Dupont  (0  ^),  Ingénieur  en  chef  del'*  classe,  Professeur,  Inspecteur  de  l'ÉcoI 
Secrétaire, 


ELEVES  INGENIEURS   DES    MINES. 


P&EUIERE  CLASSE. 

1  Kuss. 

2  Rolland. 

3  Bails. 

i  Carcanagues. 


PREMIÈRE  CUSSE. 

1  Lecornu. 

2  Badoureau. 

3  Roche. 


DEUXIÈME  CLASSE. 

1  Bonnefoy. 

2  Poîncaré. 

3  Petitdidîer, 


TROISIÈME  CLASSE, 

1  Henriot. 

2  Lallemand. 

3  Tauzin. 


i 


ÊOOIiE  DBft  WIMintS  DG  BAlllT'ATIEimE. 

AdmiaUtTaii(m  : 
rt  #,  Ittgénienr  en  chef  de  2*  classe,  Directeur. 


[jiK.  ord.  de  S-  ol.,       Proteggear.     Minéralogie  et  Gésiogle. 

(Préparation  mécanique  et  ma~ 
cMnes;   Eiploitatlon  et   Con- 
aliucUon. 
,Iiig.  aid.  de3'ol.,il.n.  idem.  Chimie  et  Métallurgie. 

tépétitenr  de  cUmie,  Préparateur.  Artthmétiqae  et  Comptabilité. 

m^Mu....  I  Géométrie,    Uvé   de  plau    et 

,  Répétiteur. ]     Dessin.  ^ 

Inrreillnit  des  étades. 
rrelIlaDt  des  études. 
»édltlonn  alre-BlblioUiéoBlte. 

consEn  DE  l'école. 

I  de  VËeote  est  composé  de  ringéuleur  en  chef,  Directsur  de  l'École, 
Ingénieur»  oriUDalre«cba^E  de  renstigneinent. 


ÉCOLE  DEB  MllTnBS-ODVBJEilS-HIIIEDItS  D'ALUK 


#}(   lagéniem'  en  chef  de  3*  classe,  d.  n.,  Directeur. 
irde-niineB,  2*  cl i  Répétiteur,  l"  Sous-Uailre. 

iitm.      3*  cl Répétiteur,  2*  SouB-Haltre. 

tre-Surrei liant |  Répétiteur  des  (rar.  graphiques. 


fEKSONIiEL   DES   MINES. 

TABLEAU    PAR    ANCIENNETÉ, 


DES    INGENIEURS    DES    MINES. 


INSPECTEUIIS  GÉTÉRAliX  HC  rnSMlÈRE  CLAKaG. 


Nom» 

Nais- 

lilèTe 

lngé>,ie«  „rd. 

ingén. 

n  chel. 

nspecl.gén^taf.  | 

2- 

classe. 

classe. 

2* 

cla9.e. 

classe. 

clasEe. 

classe. 

(fi  0*) 

Piérard  lC  *).  . 

Gnmec  (0  dft). .  . 

rnmçois  (0  *). . 

Du  Soulcb  (0  *). 

Daubrée  |C  *).  . 

îSdCC. 

■i:r 

ïs  juin 

i"déc. 

1810. ■ 
id. 

14  sepl. 

1140. 

l"'joii. 

îJ  déo. 
lïli. 

."'   liiin 

L"cléc. 
10  ianr. 
3  ooùl 

2»  déc. 

»  déc. 
1   (èï. 

2î  déc. 

22  juin 
SB  fev. 

nluill 

»*fé.. 

2î  juin 
2  mai 

iU. 

INSPECTEURS  «ÉltÉnAUX  DE  DECJXinME  CI.ASSt. 

Niis- 

ÉlCïe 

ingénieur  ordin. 

InKSn.cDchef. 

d* 

classe. 

disse. 

classe. 

c,i;;e. 

3oa»ril 
isis. 

lîii.' 

1831. ■ 

i"dêo. 
1837. 

id. 

18*i. 
Sjanï. 

1"  juilJ. 

1813. 
I2a>ri< 

lilaln 

■vr 

3ï  dec. 
13  mai 

.J. 
1"  aaù 

30  août 

lass. 

Î3  avril 
1856. 

ISS8. 
22  aaûl 

M. 

7  te.. 

2taoùi 
30  Juin 

id. 
30  Juin 
24anûi 

îs  fé». 

14  juin 

:«  avril 
:s  aoOl 

10  sept. 

LeMburedeFoiircï(0»). 
Gulliebot  de  Ner«llMO#) 
Jwquot  (O  *) 

Heluonnler  (0  *).  -  ,  . 
vme (0  *) 

1818. 

1  italique  indiquent  les  Ingéniei 


l'ERSONMEL   DES   UISSS. 


isaimiEvus  en  € 


e  rRKNiÈnB  classb. 


Nom* 
■lu  Ingéniean. 

■■nce. 

Éiè» 

— 

iDgéD.iDcher. 

ï* 

.li™. 

..ï... 

Glaise. 

IS  DOT. 

ISnoT. 
IHO. 

1"  (*». 
1»4S. 

id. 

1"  juin. 

1"  j«n». 
n  Mpi. 
1"  Juin. 

Il  loai 
id. 

M. 

11  atril 
1M5. 

10  tél. 

lajïril 

10 fe». 
iiitril 

12  avril 
SI   juin 

S  mti 
•M. 

23  mai 

M*»ril 

laiiril 
lïli. 

13  nui 

2»i>r>l 
31  aolll 

id. 

I8<0." 
id. 

l'd. 
itst. 

7  tév. 
«  a«ril 
«. 

M  airl 
ites. 

sjaDT. 

id. 

U  lOOt 

lUS. 

M  ]oin 

10  janr- 
im. 

•J. 
id. 
id. 

«sept 

l»IS.' 

id. 

•DeCbaiicourtol»(C*;.  . 

titnr. 

1820. 

J  téT. 
it  ocl. 

34  JlDÏ, 

itféT. 
«  Kv. 

Il  mii 

mt. 

fl«r(«r<i# 

DelMse  (O  *) 

futlctft 

Peschart-d'AmblT  «.    .  . 

Tournaire  # .' . 

PWlIipj  # 

Lam«Fleury$ 

7  mli 

PERSONNEL  DES   MINES. 


PERSONNEL   DES   MINES. 
■iVGÉNIElIRS  OitDINAIItES  I>E  i-REMIÈRE  CLASSE. 


1 


Debette#..  . 

Juge 

Patron  #.    . 

Rocard  iff..  . 
Seiis  *.  .   .  . 
Diicbanoy  #.. 
Rësal  #. .  .  . 
Laur  $.   .  .  . 
Dormoy  S-  . 
Uarlelet  #.  . 
HatondelaGouplllière$.  : 
Leseure  # ,    .  , 
ilIolKeoet  ^..  . 
Lorleux  #-  .  . 
Noblemaire  #". 
Uauleujjï  .    .  . 
Matlard#.  .  .  . 
V 
II 


î  lanT.  19ÏI 

isnot.ialo. 

lSSepl.l84i. 

10  fél.  1»4T- 

llavTiliSM. 

I  airil  an 

15  DOT.  l»«. 

2lliaDT.IB4g. 

xomirgietl. 

37  mai  1860. 

MJUill.lBSS 

lineï.  iwa. 

«  féï.  18SI. 

31  aoai  I-8S5. 

uairLIigst. 

29jaPÏ.Ift2S 

id. 

id. 

id. 

id. 

20    fè».  ISÏfi 

lipor.  1348. 

ïs  r«v.  iBïi. 

iinill.iBSt. 

iiaoaiises. 

SIJUilJ.lglT 

id. 

I"  mars  1853 

SOiTrilissG. 
id. 

id. 

id. 

13  ocl.  is:!9 

isnoï.iasi. 

17  rè>.  I8S4. 

lomarsissi. 

id. 

9  dêc.  ms 

id. 

{d. 

id. 

slanv.  I8S7. 

SMtril  iSM 

id. 

■d. 

id. 

id. 

ï3Jiiill.  1833 

isnoY.iesa. 

«juill.  1B5S. 

5  déc.  1B6I- 

id. 

îo  «nul isai 

id. 

•d. 

id. 

id. 

I  soûl  1331 

isnoT.iGSS. 

lolanv.igâi. 

Ï9  dèc.  1859. 

Mjsill.HBT. 

aiavril  isaa 

jd. 

id. 

td. 

id. 

jjBirilisaa 

•<1. 

td. 

id. 

ià. 

4  «oCtl  IM2 

id. 

td. 

id. 

H. 

4  Cév.  1933. 

id. 

id. 

.d. 

id. 

psBgmfanfm.  ms  mimbs. 


9» 


SHGÉNJLEMi»»  aAftHVAllUK  JM£  imVKlÈam  CI^AfiSK. 


Noms 
des  Ingénieurs. 


Houpeurt  ^ 

Cmmge^ 

fluyol(0*). 

C)mson  ^ 

Laugel 

Meurgey.  .  .  .  • 

Potier  ij^ .  .  .  . 

Barré 

Doporcq.  .  , 

Worms  de  Romilly 

/)e  Lappareht  ^ 

Caraot  dj^. ] 

Du  Verdier  de  Genouillac. .  . 

Gonthler 

Braconnier. 

ViUié .\ 

Voisin  (Armand) 

Perrin 

Gcnreau  ^ 

Matrot  ^ 

Cornu 

Aguillon  ^ 

lehon.  ...» 

Lévy  (Auguste)  ^ 

Delafond 

DouTiUé 

Clérault  * 

Unglois 

Vieira 

Zeiller 

Henry 

Beurteau 

Bigaud 

I 


Naissance. 


J2féf.  1822. 

1  I6avrili828. 
5  fév.  1831. 
15  mars  1838. 
20janv.i830. 
28juill.l839. 
11  mai  1840. 
26avrill838. 

28  fév.  1839. 
3  janv.  1838. 
30  déc.  1839. 
27janv.i8S9. 
»  nov.  1839. 
21  sept.  1840. 
3  juin.  1839. 

29  avril  1839. 
9  mars  1840. 

2  déc.  1841. 
18  mai  1840. 

12aoÛtl839. 

9  juin.  1841. 

6  mars  1841. 

3  Juin. 1842. 

4  mars  1842. 
ITaoÛt  1844. 

2  fév.  1844. 
16  juin  1846. 
21  mai  1844. 

10  cet.  1844. 

11  fév.  1844. 

i4janv.i847. 

27  fév.  1846. 

4  juin  1848. 

5  fév.  1845. 


Elève 
Ingénieur. 


15  nov. 1842. 
15  nov.  1847. 
15  nov.  1851. 
i"nov.  1858 
1^'nov.  1851. 

1"  nov.  1859. 

id, 

id. 

id, 

id. 
i"n9v.i86o. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
i*'nov.i86i. 

id. 

id. 

id. 
1"  nov.  1862. 


id. 


i"nov.  1863. 

id. 
1"  nov.  1864. 

id. 
1"  nov.  1865. 

id. 
i"nov.  1866. 

id: 
1"  nov.  1867. 

id. 

id. 
l*'nov.  i866. 


Ingénieur  ordinaire 


3'eU»M. 


I3janv.i847. 
25  fév.  1851. 
7  fév.  1854. 
19  fév.  1862. 
17  fév.  1854. 
7  janv.  1863. 

id. 

id. 

id. 

id. 
l«''marsi864. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
28  déc.  1864. 

id. 

id. 

id. 
17  fév.  1866. 

id. 
19janv.  1867. 

id. 
Si  déc.  1867. 

id. 
6  janv.  1868. 

id. 
30  mars  1870. 

id. 
1"  déc.  1870. 

id. 

id. 
30  mars  1870. 


2*  classe. 


i' 


20  marsi84fi. 

4  juin.  l£54. 
lOmarsiasT. 

5  janv.  1867 
10  mars  1857. 
30  juin.  I86r. 

id. 
id. 
id, 
id. 
30  déc.  i868. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
9  mai  1872. 
id. 
id. 
id. 
17  avril  1873. 

id. 
20  janv.  1874. 

20  août  1874. 

id- 

id. 

id. 

id. 
1"  OCt.  1875. 

id. 

id. 

id. 

id. 
i*'avr.  1876. 


PERSONHEL  DES  MINES. 


INCÉNIEUBS  0KDINAIHE8  DE  TROISIÈHE  CLASSE. 


Aiaioi 

Olrr. 

VIUl 

Voisin  (Honore) 

Boutai] 

Le  Verrier 

Berlraod 

Durand  de  GrossouTre.  . 
De  Curltres  de  Casieiniu. 

Boulïron 

Pellelao 

Wickenbelmer 

LeCItlieller 

Oppermann 

L4ty  {Lion} 

Grand 


PERSONNEL  DES   MIRES. 


^4  PERfiOlHfEL  DB»  MIIM& 

Gardei-mines  de  première  claise  (iuil«). 


NOMS 

,™„. 

„„™ 

5'  classe.       !•  classa.       3'  daase 

Thomas  (Alu.) 

Î7  martl83 

îjjET.ia! 

ÏTium.191 

PERSONNEL   DES   MIKESr. 
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GardeS'mines  de  deuxième  classe  (sut te). 


NOMS. 


Ifagnon 14  août  1826 

Driain 16  fév.    1820 

Halipié 11  mai  1834 

Vu«i* 15  déc.  1824 


NAISSANCE. 


lUieer. 

lAtfm  (Léon). 
Jlanier 

^Kùdonx.  .    , 

lue 

tewtier. 

ionrdaiu  .  .  .  . 


omrin  (Gustave)  . 


fTirt. 


(Adolphe) 


•    •     •    • 


2  juiU.  1825 
17  JQin  1836 
U  mus  4828 

7  déc.  1831 
ii  aTZill834 
23  mai  1836 
iB  a«ât  1635 
16  jttiU.i837 

5  nuss  1831 
11  JQiU.  1827 
10  mars  1828 
n  £6¥.   1835 


GAEDE-MINBS 


5*  classe. 


25  fév.  1853 
20  juin  1854 

5  août  1856 

4  mai  18&5 
20  mai  1856 

26  mai  1858 
14  mars  1857 
18  déc.  1855 
^  mars  18&9 

25  fév.  1861 
16  sept.  ISdl 
18.  sept.  18d0 
1<6  juiU.  1858 

5  déc.   1854 
5  juin, 1858 

26  mars  1859 


4*  classe. 


I3janv.l837    2  fév.    1860 
I20  mai   1839    3  oct.   1861 


14  déc.  1832 

17  août  1839 

15  déc.  1830 
3  joia  1831 
9  avril  1835 

21  déc.  1826 
28  OBt  f838 
%9  déc.  1838 
17jiiiJLl825 

18  juiU.  1839 


20  jum.1860 

10  oct.    1860 
28  juin  1858 

27  oct.  1857 
9  août  1860 

11  jalU.  1855 
5  nov.  1861 
3  oct.  1861 
8  avril  1853 

28  nov.  1864 


21  juin.  1857 

1  juin.  1858 

23  juin.  1859 

Ujuill.  1860 

id. 
i  juin. 1862 
14  juill.1860 

id, 
1  mai   1863 
13  juill.  1864 

id, 
1  mai    1863 
1  juill.  1862 
1  mai   1863 
1  juill.  1862 
1  mai    1859 
1  juUl.  1864 
1  juill.  1865 
1  juill.  1864 
1  mai    1859 
1  mai   1859 
1  juiU.  1862 
1  mai    1863 
1  mai   1859 
1  juill.  1865 
1  juill.  1865 
21  juill.  1857 
1  juill.  185.7 


3"  classe. 


19  juiU.1861 
1  mai   1863 
lOjttili.  1865 
13  juill.  1864 
10  juill.  1865 
1  juill.  1866 
id. 
id. 
1  juill.  1867 
id. 
id. 
id. 
1  juill.  1868 

id. 

1  juill.  1866 

1  juill.  1869 

id. 

id. 

1  juill.  1870 

1  sept.  1871 

1  juill.  1870 

1  juill.  1866 

1  juill.  1868 

1  juill.  1869 

id. 
1  juill.  1870 

id. 
1  juin  1873 


2*  classe. 

1  juill.  1868 

1  juill.  1869 

1  juill.  1870 

id. 

id. 

Isept.  1871 
1  juill.  1872 
id. 
id. 
id. 
id. 

i   mai  1874 
id. 
id. 

1  juiU.  1875 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

i  avr.  1876 
1  joiU.  1876 
id. 
id. 
id, 
id. 
id. 
id. 


Estienvrot 

ChsTsllot.  ,.   .  .  . 

Canelt 

Salwrt 

Ponmnlt 

DoUIon 

FOPP 

Soyez  (Victorin).  . 
GiHy 

Pmbi 

Rouund  (Ciliite). 
PrécDrbin  (de).   . 

Soudan 

L«comte 

Toameot 

Broisette 

Fagot 

Poiidniel 

Malplat 


ta  JDlIl.  il 

«jïBï.tl 


•eUsM. 

août  13» 

juiU.  latie 

goiU.lgei) 

joiU. 188! 

juiil.  im 

juiU.  IÏ87 

iuiU, 1868 

u. 

jolll.  1888 

ioilLISflT 

j«ill.  1868 

id. 

Jd. 

joiU.  1870 

id. 

joUI.  18T1 

PERSONNEL  DES  MINES. 


GARDES-MINES  DE  QUATItlElIË  C 


KermiUod  . 


Ctmiol. . . 
Mditd.  , 
lillsanifl. 


Glncl 
Hoctil 
BnilU 


....... 

» 

18  «pt. 

... 

mjan. 

■'• 

Ï3  juiU. 

.na 

.49 

„.  J 


rp»»  w  ;-- 


SERVKTES  DIVKRS. 


lamairNs  .ke  fer  en  ^exploitation. 


Mim«ii«T  svftviiL»mKi)is  tntmiis  Dt  Fin  ivimofTAiiM. 


CHEMIN  DE  FER  DU.2H]a&a^£T.UGN]:S.Dl«%R&£S  QUI  S'.Y.AAXIAfflKNT. 

M.  Meissonnier^,  Inspecteur  général  de   2«  claese  de&iMmes^ 
chargé  de  la. Direction  du  service,  à  Paris. 

Bureau  de  Vlnspecteur  généml^  Directeur. 

Conducteurs  : 
*x\roaneret,  1"  classe.  |  *Lemaire,  3«  classe. 
1"   CHEMIN   DE  FER  DU  HttlLD  £T  EMBAAICHUIBHTft. 

CONTROLB  'TECHNIQUE. 

i««  SECTION. 

Z(îg^cs  de  Farift  à  la  frontière  de  .Belgique  entre  FarSg  et.Xongveaw, 
aveo  Femhranohement  sur  Beau^aît;  —  de  Farig  à  Smsgons  ; -->  ida 
SoÎMoni  à  la  frontière  de  Belgique  ;-'-^e  Saint-Benis  à  Creil  par  Chan- 
tUly  *  —  de  Creil  à  Saint-jQuentin  et  à  la  frontière  vert  Brquelinei  ;  •— 
dttautmont  à  la  frontière  deJBclgique;  —  de  Beau^ais  à  Gonrnay  ;  — 
de  Moufoult  à  Amien«;  —  d'Ermont  à.Argenteuil;  —  de  Fontoiie  à  la 
ligne  de  Farii  à  Creil  ;  —  de  Tergnier  à  Amiens  (jusqu'à  IfOngueau)  ; 
—  de  Tergnier  à  Iiaon;  —  de  Ziuzarohes  à  la  ligne  de.  Saint-Denis  à 
J?ontoise;  -^  de  Senlis  à  ^Orespy-^en-^aloîs  ;  —  de  Villers-Cotterets  au 
Port-aux-Ferches  ;  —  d'Aulnoye  à  Anor;  —  chemin  de  fer  de  cein- 
ture de  Faris  pour  la  part  afférente  à  la  compagnie  du  Sf ord  ;  ' — 
d'Enghien  à  Hontmorency  ;  —  tle  C^iauny  'à  Saint-Gobain. 

MM.  Daniel  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe  (P.  et  Ch.),  à  Paris. 

Ingénieurs  ordinaires  : 

Lèbe-Gigun  ^,  1"  classe,  d.  n.  (P.  et  Oh.).  .  .  ,  .  .  CJerrmont. 

fMaucel,  Isolasse,  d.n.  (P.  etCh.) Beaavais. 

I)amery,Sou8-ïngén.,  f.  f,  dHng.  ord.,  d.  n.  (P.  et  Ch.).  I-.aon, 

Lecourt,  2*  classe,  d,n,  (P.  et  Ch.) Saint-Qaentin, 

Vicaire,  1"  classe  (Mines) Paris, 

Conducteurs  : 


'Delamarre,  4"  cl ABanTais. 

*Rambour,  A"  cl Paris. 

*Sauvalle,  4-  cl.,  d.  n BeaiiTais. 

Tupigny,  4"  cl St-Qiifixrtin. 


*T 


*Dutro  (Ang.),Fp*» 1  p    . 

•Lanvin,2«cl |fAPis. 

Boqnet  (FO,  !•*  cl.,  d.*a,.  .  .    Vcrvins. 

*Candlot,  3«  cl Clermoat. 

Qaignoa  (A.),  3"  cL,  d.n..  .  .    Laon. 

HwétS'-Mines  : 

•Pragonard,  pp*i j     p»^ig  |  *  Wagner,  4«  cl Paris. 

•Soyez  (V.),   3'  cl J 


■•      C      ^  "j 


^    ^ 


,«.rto-'' 


^^^n 


.'\^'. 


II.»  ■  * 
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PEF.SONNEL  DES  MINES. 

2'  SECTION. 


Xiîgnes  de  Paris  à  la  frontière  belge^  à  partir  de  Itongneaii^  par  lalle 
et  Valenoîeones  ;  —  d* Amiens  à  Boulogne  a^eo  emhranchement  de 
SVoyellef  à  Saint- Valery-mr-Somme  ;  —  de  Boulogne  à  Calais  ;  —  de 
£ille  à  Calais  et  à  Bunkerque;  —  des  houillères  du  Pas-de-Calais  et 
des  enkhranohenkents  miniers;  —  de  Xiille  ^ers  Tournay  ;  —  de  Busigny 
à  Sonkain;  •>—  de  Valenoienaes  à  Aulnoye  ;  —  de  Bouen  à  Amiens;  — 
d'Arras  à  étaples  et  de  Béthune  à  Abbeville  ;  -—  Iiignes  de  la  eona- 
pagnie  du  BTord-Stt;  —  lignes  de  la  compagnie  de  Xiille  à  Valen- 
ciennes  et  extensions; —  de  Dunkerqne  à  la  frontière  belge,  ^ers 
Fumes  ;  —  d'Haxebrouck  à  la  frontière  belge  vers  Poperinghe;  — 
d'Armentières  à  la  frontière  belge,  vers  Comines. 

MM.  Harduin  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe  (P.  et  Ch.),  à  Amiens. 

Ingénieurs  ordinaires  : 

De  Fioissy  ^,  !••  classe,  d.  n.  (P.  etCh.) Amiens, 

l.uneau,  3*  classe,  d.  n.  (^P.  et  Ch.) Arras, 

Flamant,  !'■•  classe,  et.  «.  (P.  et  Ch.) Lille. 

Liénard,  l'«  classe,  d.  n.  (Mines) Amiens, 

Duporcq,  2*  classe,  d.  n.  (Mines) Arras. 

Matrot  ^,  2»  classe,  d.  n.  (Mines). .  Lille. 

CondueUurs  : 

'  *Evrard,  3«  cl ,  rf.  « Arras. 

•Fouré,  4«  cl Amiens. 


*Mallet(D.),  4«cl.,rf.  n. 


Lille. 


*Dfcflandre,  pp** Amiens. 

Debray  (Henri),  l^*  cl Lille. 

*Leduc  (G.),  l"  cl Arras. 

•Boulet  (T.),  3-  cl Lille. 

Gardes-Mines  : 

*Soyez  (Ch.),  1"  cl Lille.  i  *Platou,  4«  cl Lille. 

Savreux,  3»  cl.,  rf.  n Ainieas.       |  Guvillier  (T.),  4«cl.,  d.  « Arras. 

INSPECTION  DE   L'EXPLOITATION   COMMERCIALE. 

De  Meynard ,   Inspecteur  principal. Paris. 

Inspecteurs  particuliers  : 
Harel Lille.       |       Petit Creil. 

SORVEILLAMCE  ADMINISTRATIVE. 

Commissaires  : 

Nota.  Les  Commissaires  de  surveillance  administrative  sont  placés  simulta- 
nément sous  les  ordres  des  Ingénieurs  chargés  de  la  surveillance  technique  et  des 
Inspecteurs  de  Vexploitation  commerciale. 


LiGNB  PRINCIPALE  :  PaRIS-'VaLBWCIENNES. 

Beiiielli,  i"  cl \ 

Perlet ^,  2"  cl [Paris. 

Barbey,  2«  cl ) 

Guilleinin,  2«  cl La  Chapelle. 

Bordessollô,  l**  cl Pontoise. 

Verondart^,  3"  cl Creil. 

Niqueui,  1"  cl.   ......  i  .     . 

Rélilliot*,l'^cl ;Amle^£. 

Lemoine,  !'•  cl Arras. 

Le  Bey  TaiUis  *^,  4'  cl.  .  .    Douai. 

Barre,  4*  cl .    .  \ 

ïhévenin,  i"  cl '.lille. 

Buméril,  4*  cl ) 

Gagpcbin,  î«  cl Valencxennes. 


Ligne  de  Yalengiennes  a  Adlnote. 
Gagnebin.  l*  cl.,  d,  n.  .  .    Valenciennes. 

embranchements  SDR  CaLAIS  et  DaNKERQUE. 

Kersabiec  (de),  4"  cl Bétbaae. 

Bouffe,  («"^cl Hazebrouck. 

De  la  Perrotière  *ftj,  3*  cl.  .  Diinkerque. 

Boquet^,l"cl Calais. 

Ligne  de  Calais  a  Pitnkbrque. 
Boguet  >^,  l^-e  cl.,  d.  n.  .  .    Calais. 
DelaPerrotièreifif,3«cL,  d.n.  Dunkerqae. 

EMBRANCHEMENT  D'HaZEBROUCR  A  LA  FRONTlèRB 

BELGE. 

Bouffe,  i^^cL, d.n Hazebronck. 


I 
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Smbranchbment  de  Dunkebode  a  Fdanes, 
DelaPerrotière^,3'cl.,  d.n.  Donkerquc. 

Lignes  le  Flégbjnelle  aux  houille R£S 
DU  Pas-de-Calais. 

Kersabiec  (de),  4*  cl.,  d.  ».    Béthune. 

Ligne  d'Abbeyillb  a  Buulogne  et  a  Calais 

ET  embranchements  DE  BOULOGNE. 

Célariés,  l"cl Abheville. 

Gayîfif,  3*  cl Boulogne. 

Boqaet>|^,  i>^cl-,  d.  n.  .  .    Calais 

Lignes  d'Arras  a  Étaples  et  de  Bethine 
A  Abbbville. 

Taffin^,  4ecl Saint-Pol. 

De  Lille  a  Béthune  et  a  Bully-Gtrenay. 

Thévenin,  l*"*  cl.,  d.  n.  .  .)  r-,,. 
Barré,  4-  cl.,  d.n j  ^'^'^^ 

Ligne  de  Rouen  a  Amiens. 

Nerde'ix^,4«cl Rouen. 

Bélmiot^ftî,  l"d.,d.n.  .j  Amiens.. 

Embranchement  d^ëngbien  a  Montmorenct. 

Benielli,  1"  cl.,  d.  n ) 

Perlât ifc,  l*  cl.,  d.  n..  .  .  } Paris. 
Barbey,  2*=  cl.,d.  n j 


Embranchement  du  Creil  a  la  frontière 
DE  Belgique. 

Beaurin,  3*  cl Compiègne. 

N..  .  . Tergiiier. 

Stévenin  ijj(,  2*  cl Cambrai. 

Gravelle^,  2*  cl Maubeuge. 

Lignes  de  Mgnsoult  a  Amiens,  de  Creil  a 
Beautais  et  de  Beauyais  a  Gournay. 

Lonvez,  4"  cl Beaurais. 

Ligne  de  Cambrai  a  Door. 
Stévenini^,  If  cl.,  d.  n.  .    Cambrai. 

Embranchements  de  Laon  et  de  Chaukt 
A  Saint-Gobain. 
Brochard  >|iî ,  3*  cl   ....     Laon. 

Ligne  de  Paris  a  Soissons  et  a  la  FRONTiéRE. 

Lanen^,  3*  cl Crépy-2n-Valois. 

Jeaanéau,  1''*' cl Soissous. 

Cliquotîf^,  3*  cl Hirson. 

Embranchement  de  Senlis. 

Schivre  îftJ,  4«  cl Chantilly. 

Lignes  du  Nord-Est. 
Thévenin,  1"  classe,  d.  ».  I  T,n« 
Damérii,  4'cL,  flt.  ».  .  .  ./^"^e- 
Bouffe,  l*""  classe,  d.n    .  .    Hazebroiick. 
Gay  ^,  3" classe, d.n..  .  .    Boulogne. 

Lignes  d.e   Lille  a  Yalenciennes 
aT  extensions. 
Gagnebin,  2-'  classe,  d.  n.  .    Yalenciennes. 
Théyenin,  1'"  cl ,  d.  n.  ,  . 
Daméril,  4  <  classe,  d.n.  ,  .      Lille. 
Barré,  A'  classe,  a.  n.  .  ,  , 


2*"  LIG!«E  D'AHZIR  A  SOUAin. 
CONTRÔLE  TECBNIQUE. 

MM.  Le  Bleu  #,  Ingénieur  en  chef  des  mines  de  2*  cl.,  rf.w.,  à  Douai. 

Ingénieurs  ordinaires  : 

Berthet   2«  classe,  d  n.  (P.  et  Ch.) )  Yalenciennes. 

Olry,  3*  cl.,  d.  n.  (Mines) ) 

Garde-Mines  : 

Lafont,  3«  cl.,  d.n Yalenciennes. 

INSPECTION   DE   l' EXPLOITATION  COMMERCIALE. 

M.  Le  Bleu  J^  remplit  les  fonctioos  d'Inspecteur  de  l'exploitation  couinierciale. 

SUaVEILLANCR  ADMINISTRATIVE: 
Marala  '^,  Coaini.,4*  cl Anziu. 


IlESRAU  DE  l'ouest   ET  LIGNES  QUI  S'Y  RATTACHENT. 

M.  Planchât  (O  ^),  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées  àe  2*  classe 

chargé  de  la  Direction  du  service,  à  Paris. 

Bureau  de  V Inspecteur  général j  Directeur, 

Conducteurs: 
D'Huez,  !'•  classe.  |  "Carlin,  2«  classe.  l 'Bicheron,  4*  classe. 
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P£I{90:^?9EL   DES   MiNCS» 


GOIff R^M:  TECHlflfte?. 

1«  SECTION. 

Iiignes  cle*«eiiiture  (riye  droite  et  rive  g^auche);  —  de  banlieue;  —  de  Paris 
à  St-CfT  ezolusivement  ;  —  d^Arg^entan  exolustrement-  à  ChranvilBè^,  et 
toutes  les  lig^nes  situées  au-Xford  de  la  lig^ne  de  St-Cyr  à  Granville. 

MM.  Duchanoy  j^,  Ing.  ord.  de  l"  cl,  f.  f,  dUng,  en  chef  (Mines),  à  Paris. 

Ingénieurs  ordinaires  : 


Philippe,  1"  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) 

Lechalas,  3"  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) 

Boreux,  1*'"^'  classe,  d.n.  (P.  et  Ch.) 

Pelletan,  3"  classe,  d.  n.  (Mines) 

De  Genouillac,  2*  classe,   d.  n.  ^Mines).  .  .  . 
I^diu,  3*  classe,  d.  n.  (Min.es) 


PaFÎs. 

Rouen. 

Caen. 

Paris, 

Boaen. 

Caen. 


•Pierrot,  pp*S  d.n 1  p    . 

Fort ,  pp*' f  ^^'^*- 

*Tannery,pp" Caen. 

*Deplanche  (Ovide),  l"cl,d[.  ».    Roaea 


Conducteurs  : 

*LevaUey,  2*  cl 

*  Beaudeloiix,   S*  cl 

•Tollet,(H.)  3^' cl 

•Labaye,  4e'cl Paris. 


Caen. 
Paris. 


GardeS'Mines  : 

•Roulier,  pp*' Paris.    |  Pondruel,  3*  cl  ,rf.«.  Rouen.  |*Gal,  4"  cl Paris 

*Nibourel,.2<'cl.,  d.».  Evi^ux.rDeeiessain,  4^  cl.  .  .  Paris.     |  Schefilar,  4' cl.,  d.n^  Gaen» 

2"  SECTION. 

Iiig:nes  de  St-Cyr  indus ivement  à  Brest  et  a  Arg:entan  Inolusivement,  et 
toutes  les  autres  lig;nes  situées  au/sud  de  celle  de  8t-Cyr  à  Granville. 

MM.  Massieu  ^^  Ingén.  ord,  de  T'^cl.,  f.  f.  d'ing.  en  chef,  d,  n.  (Mines),  à  Rennes. 

Ingémeurs  ordincUres  : 

Philippe,  r«  classe-,  d  n.  (P.  et  Ch.) Paxds. 

De  Tavernier  i^,  3*  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.; Le  Mans. 

Mille,  3"  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) Rennes. 

Tarot,  3*  classe,   d.  n,    (P.  et  Uh.) Morlaix, 

Pelletan,  3*  classe,  d.  n.  (Mines).  » Paris. 

Julien  ij^,  1'*  cl.,  d.  n.  s^Miues; Le  Mans. 

N (Mines)..  •. Rennes 

Conducteurs  : 

N Rennes.  i  *Bessy  4«  cl Rennes. 

*Troadec,3*cl.,d.  « Morlaii.         |  Pinguet,  4e  cl.,  d.  » Le  Mans. 

Gardes-Mines  : 
Bouvier,  3*  cl. .    Rennes.    |  *Boisramé,  4*  cl.    Paris.     |  Gorriol,  4*  cl.  d.  ».    Le  Mans. 

INSPECTION  DE  l'eXFLOITATION  COMWEBCIALE. 

Inspecteurs  principaux: 

Chodzkiewiez  ^ Paris.        |  Marie Paris. 

Inspecteurs  particuliers  : 


Delisle. . 
Paixlums. 


!  Paris. 


•     •     • 


I>e  Roux j  p    , 

Valette  {Q  ^), j  *^*"^ 


»«■■• 


vzm»tunm,  dess  mm&» 


io5 


suRVEiiauircB:  AOMiiiiBiiriurivE. 
Commissaires  : 


San  SaMt-Luait. 

CaBéjâfxl. .  ^  \ 

DeBUMns«Dfa,.4?'d /„.  . 

IUMdwti,a?cî.  . [-Parts. 

Mariotte*»2«  cl y 


N 


Cire  iMtHraane. 

Joglart  de  la  Grange,  3«»  cl!  j  ^^^• 

LfOMs  raiHciPALs  :  Lk  Havhb— Dikpps. 

Dabosc(J..F.).l"cl Poissy. 

Bizemont  (de)  4?  cl Mantes. 

Talma(0*,)2«cl.   .  .  -U 

Nicolas  *,  4«  cl. Rouen. 

Yeisigny  >^,  4«  cl rretot. 

Ddaunay,  l**  frL )  _    _ 

GoendevUle  ^,  2«  cl j  ^^  Havre. 

De  la  Londe,  4*  cl !    Dieppe. 

LittVKS  DB  LA  BaHLEBCB  MT  DB  GBOMaB» 

Langbein  (O  ^,  4«  d.    .  .  Sb^«rmain. 

De  Boissoodry,  l"cl Vetsailles  lr,d.) 

Duhamel,  1  -  ci Versailles  (r.  9^) 

Lelorrain,  2«  cl Anteuil.    ^         ' 

Bimet,  l'«  cl Paris-Gharonne, 

UaNB  PUHGVALB  :  BRBiSr^ 

|afapin(0^),  l«cl.  .  .  .  j 

vieillard    de  Boismartin,     [Versailles. 

Mangin  ^\  V  cl.* .'  .* ."  .*  .*    Rambouillet. 

Mittaine  îJ5!^  4*  d Chartres. 

Gaeiuard  #,  r'cl Nogent-l^^-Kotron 

CoirNanc,  l'»-cl J  ,    .. 

Imieht^,  !••  cl:   .  .  .     j>a«aBs; 
Befnardia»cl Ijwal. 

Nouvel  de  la  Flèche,  S^  cj.  .  /  ^"®' 
Pigeât,  3«  cl.  .......  .(^ 

Vesuty,  «r.  cl Saint-Brieuc. 

Guillemain  ^,  4*  cl Morlaix. 

Laporte  *|^,  4«  cl Brest. 

LicMB'  wm,  SvM3yh  a  Dsbcx, 

Etasse,  4"  ci Dreux. 

UfiMB  DB  RbMBS  a  St-MalO. 

Baudoin  de  St-Georgesy4«  d.    Saint-Malo. 


Lecofflte»,  a»  cU SabU,. 

<  Ucim-  BB  lawtt^  A  llAYanMi» 

(JlfiDRa^  3!?  ci'»,^:  «t  .  .  .    Lavall 

iJVaVB  DB  liUCBB  A  COBcn». 

Malzy,  3«  cl Laigle. 

LlttlIBS  DB  FtOMS    A  CaBW  BT  DB  FLBEB 

A  Maybbbb. 

Busnot-Lalande»^,  4«cl..  .    Fiers. 
Davy  de  Virville  ^,  1"  d.    Caen. 
.Desnos  (0  #)>  *•  cl Damfront. 

EMBRABCnSaHR  DB*  HtUDMAU  MaH*. 

Bureau  i^,  l"cl Alencoa. 

Meyer  ^,  2*  cl Argentan. 

IJ[«BB  BK  OBBBBOinM. . 

Duclavel  (Oifi»),  3«  d. .  .  .    Évreux. 

Skal(0>^),  3«  cl \j.. 

Beynaad  (0  *),  4"  d..  .  .  j  ^^^^^t^- 
DavydeVirviirei)^,l'*d.rf.».    Caan. 

Hartmann,  4?  cL Bayeox. 

•Du  Merle,  4'  ch Sainl-^Lè. 

MonphQui  Jjj^,  3f  cl Cherbourg. 

Onfroy  ^,  4«  jcl Pont-L'Evêgue. 

LifiVB  D* AHaBBTAM  A  GHAHVU.I.B« 

Meyer^,  2»cL,/i.  ».   .  .  .    Argentaa. 
Guillemain  ^y  4«  cl.,  rf.  n.  .    Fiers. 
Martineau,  3«'cl Granville. 

EbIBKABCHBIIBBT  D*HOBn.BDR. 

Onftoyîg*,  4'  d.,  d.  n.  .  .    Pdat^L'Évêçro, 

UOVB  DB  SBBQinMBY  A  R«DBB.. 

Gabet  ^.â"  d. Elbeuf. 

"  iSi  A 


DerrojaîJ^,  3»'cL  .....    Gisw^ 
Deneuve  ^,  4'  cl Neufchâtel. 

LlfiHE  DB    St-BRIBOC  A  POHTIVT. 

Vésuty,  lMcl.,rf.  » Saint-Brieuc. 

EmniAiievEMBirr  D'ÊTAnvi»  a  Mottbvillb* 

Versigny  ^,  4»  cl.,  â.n..  .    Tvetot.. 

UOBB    DB..  ^TB^  A  U«n»BBX'; 

Main  ^,  2«  d.,  d.u I  «.^g 

Nouvet de  laFlôchey a?d  .,<fcn.  j  ^  ^^e.  . 


nÊâftBAU  DE   L'EST    ET  SIGNES   QUI  S't!   RATTACHENT.. 

M.  ^Milliard  ^„  Inapecteur  génénX  des  pouta  et  chaussée»  de  2*  claase 

chargé  à»  la  Direction  du  service,  à  Paris. 

Bureau  de  Vlnspecimir  général,  directeur, 

♦Mathieu,  conducteur  de  !'-  cl.  |  *Zerling,  garde-mfne»  de  2"  d. 
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PËPiSONNËf.   DES   MINES* 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 
1'-   SECTION. 


Iiig^es  de  Paris  à  Blesmet  (exclu sirement)  ;  —  de  Paris  à  Troyes  (iaclosivement)  ; 

—  de  Grretz  à  Goalomniers;  —  de  Iiong^ueville  à  Provins;  —  de  Flamboin  à 
Montereau  ;  —  d'Épemay  à  Reims  ;  —  de  Soissons  à  Reims  et  à  Cliarleville  ; 

—  de  Reims  à  Iiaon  ;  —  de  Saint-Hilaire  à  Batilly  ;  >-  de  Cbarleviile  à 
Thionville;  —  de  Iiong;uyon  à  Iiongnpry;  —  de  Chftlons  à  Reims;  —  de  Paris 
à  Brie-Comte-Robftrt;   —    d'Orléans  (les   Aubraies)  à  diftlons-sus-Mame 

—  de  Bondy  à  Aulnay-Iès-Bondy. 

MM.  Kuss  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe  (P.  etCh.),  à  Paris.  , 

Ingénieurs  ordinaires  : 

Révol  ij^,  !«•  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) Paris. 

Chigot  ^,  !'•  classe,  d.  «.  (P.  et  Ch.). Sens. 

Nicou»2''  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) Mézières* 

Doerr,  2'  classe,  d,  n.  (P.  et  Ch.) Châlons. 

Clérault  ejs,  2*  classe  (Mines) Paris. 

Nivoit^,  2*  classe,  d,  n.  (Mines) Mézièrés. 

Keller,  1**  classe,  cf.  n.  (Mines) Paris, 

Conducteurs  : 


} 


Paris. 


•Chabot,    1"  cl 

•Hentgen,  1"  cl 

*Mancolin,  1"  cl Reims. 

*Beissac,  2*  cl Taris. 

•Dedet,  3«  cl.  rf.  n Vitry-le-Fr. 

Gardes-Mines  : 


Millard(B),  2'  cl.,  d.n.  .  .  .  Sens. 

Moreau  (L.)  V  cl.,  d.  n.  .  .  Troyes. 

Guillemain,  i"  cl..  d,n.  ...  Cbâions. 

•Lhotte,  4«  cl.  , Paris. 


*Blacher  (Ad.),  1«  cl \  p.  .. 

•Dunkel  1'^  cl„  d.  n Ji^aris. 

•Labeyrie  (A),  2«  cl Épemay. 


•Labeyrie  (L.),  2»  cl 

*Lecomte,  3'  cl }  Paris. 

*  Fagot,  3«  cl.,  d.n 


2*  SFcnoN. 

Iiigpaes  de  Blesmes  (inclasivement)  à  Avrioourt  ;  —  de  Frouard  à  Pag^y-sur- 
Moselle  ;  —  de  Xlanoy  à  Port-d' Atelier  ;  ~  d'Épinal  à  Remiremont  ;  -*  de 
Iiunéville  à  8aint-Dié;  —  de  Cliaumont  à  Blesmes;  —  de  Saint-Bizier  à 
Vassy  ;  —  de  Troyes  (exclasivement)  à  Petite-Croix  (frontière)  ;  —  de  Troyes  à 
Cbaïunont  par  Chfttillon;  —  de  Bolog^ne  à  Pag^ny-sur-Meuse  ;  —  de  Ohalin- 
drey  à  |^ay  ;  —  de  Vezoui  à  Gray  ;  ~  de  Iiérouville  à  Sedan. 

MM.  Bizalion  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2"  Classe  (P.  et  Ch.),  à  Nancy. 

Ingénieurs  ordinaires  : 

Picard  ^,  2"  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) Nancy. 

Gilbin,  1'*  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) Chaumont. 

N (P.  et  Ch.) Saint-Dizier. 

Schœndœrffer,  3»  classe,  d,  n.  (P.  et  Ch.) Vesoul. 

Braconnier^  2"  classe,  d.  n.  (Mines) Nancy. 

Bertrand,  3'  classe,  d,  n.  (Mines) Yesoul. 

Conducteurs  : 

•Collet,  4»  cl.  .  ; Nancy. 

•Gibassier  (E.),  3«  cl Cbarleviile. 

Deschamps  (H.),  4«  cl.,  d.  n,  Gbanmont. 

*  Gironcouxt  (de),  *•  cl.   ...  Nancy. 

Gardes-Mines  : 

Foncault,  2*  cl.,  d.n Mézièrés. 


Mercelaf,!*  cl.,  </.»....  Belfort. 

Trévelot,  1"  cl.,  d.n.   ...  Mézièrés. 

Boygues,  2«  cl.,  d.  n.  ...  Chaumont. 

•Marchai  (C),  2«cl Nancy. 


*Bonnaymé»l"cl.,  d.  ».  .  .  .    Belfort. 
•Schaiidt,  i"  cl Nancy. 


i-ML^. 


Caillaux 

Thévenet  (0  ^). 


PERSONNEL   DES   MINES. 

INSPECTION  DE  L'EXPLOITATION  COMMERCIALE. 

Bénézech  (O  ^),  inspecteur  principal,  à  Paris. 
Inspecteurs  particuliers  : 


lOe*^ 


I 


Pari 


s. 


UsxB  pRinciPALE  ;  Paris«>Strasbovrg. 

De  Raffey,  2«  el ) 

Serrant^,  3«  cl > Paris. 

Parent,  4"  cl ) 

Chrétien,  i'-  cl LaVillette. 

6ougelet*J5i;,l'«cl Meaux. 

Passebois^,  2'  cl Château-Thierry. 

Pomdielle  ^,   4^  cl.  .  .  .    Eperuay. 

Moncœur  *&,  4«  cl »  «,  ., 

Coursot  ^4*  cl j  Cnalons. 

Colin,  î«  cl Bar-Ie-Dttc. 

Çouchot  ^,  l"  cl Gommercv. 

Pillon  *,  3«  cl >  *T 

Jassadari"  cl J  Nancy. 

Conlan  ^,  i"  cl >.,      ,  ,,, 

Marchil7î'«  cl j'Lunevilie. 

Embbahchbmbht  db  Rbimb. 

Nancy.  l'«  cl |  n  • 

Lemarié,  2"  cl j  ^^°^^' 

EMBHunaiBiiBBT  m  Rbui  a  Hbts. 

Coursot  ^y  4*  cl.,  d,n.',  .    Cajâlons. 

Lhoste îî^,  3*  cl .\^    , 

Samnel  ^,  4*  cl |  Verdun. 

lafiBB  DBS   ABOEBNBS. 

De  Sambœnf,  1"  cl l  ^,     ,    .„ 

Marie  ^,  2'  cl.  .  .       Charleville. 

Soret  ^,i^cï Givet. 

Boc-Lonlaygue,  4«  cl.  .  .  .    Montniédy. 

Db  MéziÈHBS  aHxrsox» 

De  Sambœuf,  1"  cl.,  d.n.  .\ ri,„i,^:n. 
Marie  îftî,  2e'cl.,d.  n J  CharleviUe. 

Embbanghbhbbt  db  Rlbsmb  a  Grat 

PAR  ChAUMOST. 


Joinville.. 

Embrabchbueht  db  Chavmobt  a  TODf.. 
fiirod,  3«  cl Nenfchâteau. 

Embrancbbubbt  db  LAvaRKA  A  Gray. 

Bnyjftt,  2*cl Gray. 


I  Demay  * ,  .  .  .  .      Epernny. 

I  D'KyviUy  (0  *) Nancy. 

SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE. 

Commissaires  : 

U«BB  PRIBaPALB  :  PABM~  BbLFORT  . 

Cabrolijg,  2«  cl Nogent-s.-Seine. 

'!'!',*'.*;.'':;;  ::-JTroyes. 

Armbmster  ii,'4«  cl.'  .*  '.  '.  Bar-sur-Anbe. 

Pellicot  *^,  4'  cl, Chaumont. 

Michand,  2«  ci Langres. 

Limaux,  4*  cl Vesoul. 

GÛiilemin  (0 *), 3«cl. '.'.'.]  ^elfort. 
Ehiirangmbmbxt  db  Provib*. 

Lavondès  ^,  4«  cl Provins. 

Eubrahchbbibbt  db  Covlommiers. 

Lebœuf,  4«  cl \  .    Gretz. 

EmBRAHCHBMBNTB   de  niANCY  A    GhAT 

BT  d*Épinal  a  Remibemont. 

Oriot  ^,  4"  cl ï  ^  .    , 

Fourreau  ^,  2«  cl j  ^-Piûal. 

EmRABCRBllIBBT  DB  RAR-SUR-SEIMB 
ET  ChATILLOB* 

Lemaréchal  ^ffj,  4*  cl Bar- sur-Seine. 

UCHB   DB  Par»   a  Vikcenne» 

ET  A  B0ISSY-ST-I^«ER. 

Marcerou  e&,  4»  cl \ 

B'Astaingd'Etampesifti,3'cl. }  Paris. 
Dupuy  ^,  3-  ci. .  ...  .  .  ) 

LiGBE  D'ORJLéARB   A  CflALORB. 

Moncœur  ^,  4^  cl.,  rf.  ».  .  .  J  /^k».^.     . 
Coursot  ^,  4"  cl.,  d.  n.  .  .]  ^«^^^o^s. 

Chaial  *,  4*  cl Troyes-Preize. 

De  Prandière,  4»  cl Sens. 

Legendre,  4"  cl Bellegarde. 

LlGXB  DB  VASBY  a  SaIRT-DiZISR. 

*  ,  .  .  d.n.    Joinville. 

LiGXE  DB  LéRODVILLE  A  SeDAN. 

Gouchot^,  !»■-  cl.,  d.  n.  .  .    Commercy. 
Lhoste  ^,  3^  cl.,  <f.  ».  .  .  .  (  ye-^un 
Samuel  ^,  4«el.,  rf.  ».  .  .  .  |  ^«'^uun. 

LXGSB  DE  BOHDY        AOLIf  AT. 


De  Ruffey,  2«  cl.,  rf.  ........  J  p^  ., 

D'Astaing  d'Estampes  ^,  3«  cl., rf.  n.  )  *^*'^- 


RESEAU    D'ORLÉANS   ET   PROLONGEMIENTS ,    ET  LIGNES  DIVERSES 

QUI  s'y  rattachent, 

M.  Martin  (Arm.)   (0  *),  Inspecteur  général  de  2  «classe  des  Ponts  et  Chaussées 

chargé  de  la  Direction  du  service,  à  Paris, 


PEKSBflNEL.  DES  »Uj£6. 
Bureau  de  l'înspKttur  générai.  Directeur. 

Conducteurs  : 
;.),  i'-classe.  |  "Oeffraï,  î*  rtasse.  |  "Tillannrf,  !•  class*.  |  "Iiboi 


Paii*  A  Orlèana  et  à  Vllle-Ferdu»  (tin  peu  an  deli  de  TonrB  iat  b  ligne 
ii|.  i.  Kant». Saïnt-Naiaire,  QuJinper  et  Idoderneau ;  —  d'Auray 
y,  —  de  Whalw-  A  lia  Roche-iuT-TtiD  ;  —  de  la  Pononntêre  A 
i;  —■  de  Brétigmy  à  Xoiu ■"■---■i j-   "• —  ■■ 


r  IdFUflkei-deTouH  A  Vlettoa,  mreu  etaia^f 

tin:  —  d'Orlâam    à  Kaleiherbea;  —   d'Oiléwia>  ^ 

~   ~talDOBlie;  —  de  Vierion  à  Argentan;  — 


ombier  (O  *),  Ingéniaur  m  chef  de  a-olasse  (P.  et  Ch.),  il  Paris; 

Ingénieurs  ordinaires: 
I  Lepinay  $,  Ingén,  on  ek«f  de  2'  c!.  (P.  et  Cli.) 

[pfw.) Paris. 

Baaire  #,  I"  olasBe,  d.  »,  (P.  et  Ch.).  .  .   .. ...  .  Tours. 

Snard,  2"  classe,  d..n,  (P.  et  Ch,] .  Angers, 

■namy,  2'  olaase,  t/..n.  (P.  et  Ch.) ,  .  Naues. 

lurdelles,  1"  niasse,  d.  n.  (P.  et  Ch.) Lorient. 

«oinirta,  Soos-Ing..  f.  f.ifiiif.  »rd..d.  tt.  (t.  et  Cb.).    .  .  Boarges. 

illaiime  (Y.),Ctiai.^',f./.jl'îiig.Vrd.,ii.a.\,î.iilCb.^.  .  Mantluçon. 

iller,  S<  cUiu  (Mines) Paris. 

■      ■-'   oJai»e,.d,  n.  (Mines).  .......  Nantes, 


■Pelil,  i-  cl.,  d.  n.  ,  .  .  .  Angers. 
■Roeep(Aiifl.j,  3*  cl.  .  .  .  LeltfUB. 
•JaoWii.  3'  ci. [   kohUbs 


■Pelil,  i' 

rollel(].-B.),  3" 


Gardep-Mines  : 
UXD.  ['Bertrand,  4' 


a  pe»  m  dslH  di 


A  Idaoohelle;  — d'Ai^eTeuillelRDoherotti  —  de  Niort  A  Bret- 
de  Poitier»  â  Srotu,  p^  Saint-StaleJee-Iwarière  ;  —  de  Oa>kra> 
UUca,  patePérisuaBs;  —  de  Libourne  A  Bergerac. 

«mbcs  #,.  IngMieuc  ea  chef  2'  classe,  d.  n..  (P.  et  Ch.),  à  Bordeuix. 

!gca  d'Herbeliae,  3'  classe,  d.  n.  [P.  et  Ch.) Poitiers. 

Jtel  «,  1"  classe,  d.  n.  |P.  et  Ch.) I-a  Koolielle. 

lure,  3'  classe,  d.  n.  (P.  «tCh,| AngoulSnie. 

îiller,  ï-  clsise-,  d.  n.  (Mines) Pans, 

Drieujt  iff,  1"  classe,  d.  n.  (Mines) Nantes. 


I 


PEBSûNîfEL  DES:  MMIfiS.  IO7 

CondMùHeuKS^: 

*fiHUMA  (1»4<  •PPtt^  di  n.    Niort..  (Xanibert^  l'- cL,  d,  n.  .    BisrAeaiix. 

*Chenand  (J.-B.).,  pp»i.  .    Ajogoulôina.  |  •Maurin,  4«  cl.,  d..ni  .  .    Poitiers. 

GaffJtes^Mines  : 

Martine,  1"  cl.,  d.n. .  .  ,    Périgacux.  j   Hurlant,  4*  cl.,  d.  n.  .  .  .    Guéret. 

•auèze,  3*  cl.  d.  » Tours.  | 

3*  SECTION. 

Li|^es  d'Jirgenton  à  Xiîmog^es,  Périgueuz  et  Ag^en  ;  —  de  Vlroux  à  8aint-Sul- 
pice>Irfàurîère  et  à  Guéret  ;— d»JSàiiiof^e«  àBrivei  —  de  Sàint-Astier  à  Pé- 
rigaeux;  —  de  Ziibot  à  Cahors  ;  —  de  Senneo  à  Villeneuve  ;  —  de  Périg^ueux 
à  Brive  et&  Tulle;  —  de  Brive  à  Fig:eao,  Capdenac,  Iiezos  et  Toulouse; 
~  de  Fig^eac  à  Arvant  ;  —  de*  CajMicwao  A-Rodea.  avec  embranchement  sur 
Deoazeville;  — ■  de  Tessonnières  à  AJbi  et  raooordement  avec  la  lig^ne  de 
Carnuuix;  —  de  Iiezot  à  XHéntauba». 

MM.  Gros  de  Perrodil  !^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  cl.  (P.  et  Ch.),  à  Toulonse. 

Ingénieurs^  ovdinaiiies.: 

Soulié,  3*  classe,  d.n,  (P.  et  Ch.) Limoges. 

liébâfliax»  3*  dasse,  d,jn,  (P.  et  Ch.) Périgueux* 

Caillift,  2«  cla0&ev  d,  n.  (P.  et  Ch.j Figcac, 

Blagé,  2'  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) Albî. 

Z€allflr,.2«  classe,  d.  n,  (Mines) Paria. 

Conducteurs  : 


Arnand(J.-Bi),  pf»^  rf,  n.    Albi. 

'Dareysseix  1"  cl, Limoges. 

*Méi;ican,  l"cl Kgeac. 


*Roussez,  1"  cl.,  d.  n. .  .  .    Vierzon. 
Culot,  2*  cl.,  d.  n Périgueux. 


Gardes-Mines  : 
Martine,  r"  cl.,  cf.  « Périgueux.  |  Hurlant,  4»  cl.,  <f.  n Gruéret. 

A*  SECTION. 

Lignes  de.-JLifc  Rochn^swr *1ton  à  lia  Rochelle  et  k  Roohefort;  —  de  Roche- 
fort  à  C&aMtras;  —  de  Beillant  &  Ansoulême  et  Xâmogres; —  de  Satet-JMta^^ 
riens  à  Baf  e;  —  de»  Sabletrd'Olonne  &  Bressuire,  Chinon  et  To«rs;  —  de 
Neuville  aii.  Grand-Pont  (près  Poitiers)  ;  —  raccordement  des  réseaux  d'Or- 
léans et  des  Charentes  (près  LiniAges). 

MM,  de  Lfflfont  ^,  Ingénieur  en.  chef  de  2«  classe  (P.  et  Ch.),  d,  n.  à  Poitiers. 

Ingénieurs  ordinaires  : 

Polony,  2°  classe,  d.n.  (P.  et  Ch.) Rocherfort. 

Alexandre,  2«  classe,  d.  n.  (P.  etCh.) •  •  -1  a  u 

Faure,  2«  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) j  Angoulfime. . 

Duswnzey  *f^,  l*"*  classe  (P.  et  Ch.) La  Roche-sur- Yen. 

Maucher  ^,  Gond.  pp"\  f,  f.  dHng.  ord.y  d.  ».  (P.  et  Oh.) .     Les  Sables, 

Jégou  d'Herbeline,  3"  classe  (P.  et  Ch.) Poitiers. 

Warms  de  Romilly.  2*  classe.,  d.  n,  (Mines) Limoges. 

Brossard  de  Corbigny^,  1"  classe,  d.  n.  (Mines).  .  .    Angers. 
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^^J»^ 


1.  ■  j" 


% 


1 


108 


persoNlNel  des  mines. 
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Bonchand»  pp'*,  d.  n.  .  .  La  Roche-sur- Yon 

Gaillot,  2«  cl.,  d.  n Ghinon. 

liiraud  (M.),  2*  cl.,rf.  n,  .  Rochefort. 

•Lagarde(F.),2*cl  ,d.». .  Angonlême, 


Conducteurs  : 

Sannier,  3*  cl.,  d.  n. .  .  .  Les  Sables-d'Olonne 

•Laurent,  4^  cl.,  d.n,  ,  .  Poitiers. 
Maurin,  4«  cl, d.n.  .  .  .         t(<. 

'Sallonion,  4*  cl.»  d.  n. .  Rochefort. 


Gardes-Mines  : 
N Limoges.  |  Jeannin,  *•  cl.,  rf- «•  Angoulême.  |  Radigois,4*  cl.,d,n,.  Angers. 

INSPECTION  DE  L'EXPLOITATION  COMMERCIALE. 

Inspecteurs  principaux  : 
Guillemetean  ^ Paris.  |  De  Montbrun  *j^ Paris. 

Inspecteurs  particuliers  : 

Leroy  de  Saint-Arnaud,  j  ^^"*- 
De  fiaulny Tours. 


Duplan  (Paul) 

Nivet  (0  ^) 


.    Bourges. 
.     Bordeaux. 


SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE. 

Commissaires  : 


LlfilK    PKIIVCIPALI  :    PaBIS— BORDEAVX* 

(iitareu  (0  ^),  1"  cl.  .  .  ) 
Veutou-Duclaui.  i»»  cl..  .  . }  Paris. 

Fontaine  >^,  3"  cl ) 

Manceau  *^,  4*  cl Ivry. 

Aniel  ^,  3*  cl Juvisy. 

Bigaré,  4*  cl Etampes. 

Toucheron,  r»  cl.,  d.  n.  ,] 

Orille.  4«  cl.,  d.  n [  Orléans. 

N 1 

Savignol  ^,  3«  cl Beaugency.   . 

Bas  tard,  2«  cl Blois. 

Seiller,  i"  cl > 

Leroy  eRf,  3"  cl |  Tours. 

Maison,  4'  cl \ 

Lépine  ^,  3«  cl Ghâtelleranlt. 

Dassy  *,  V  cl )  t»  •*• 

Courtaud,  3*  cl [Poitiers. 

Ribeyrol,*".  cl Ruffec. 

Thénevot,  l'  cl Angonlême. 

Tsambert,  4*  cl Goùtras. 

aalbrûner  (0  ^),  4«  cl.  .  .    Libourne. 

Gazagne,  l'*cl ) 

Giiquenois,  4'  cl I  Bordeaux. 

Saint-Quentin,  2*  cl 1 

Ugxb  db  Brétiomy  a  TocBf  PAR  Vbhdomb. 

Gomte  *,  4'  cl Vendôme. 

Lanionreui  ^,  4*  cl.  .  .  .    Ghâteaudun. 


Ll«HS  D'OKLiABf  AU  GOÉTIH. 

Vierzon. 


Corriger  *î^,  l'-'cl 

Fonrquier,  3*  cl 

N 

Eichelbrenner,  I'-*  cl.  .  .  . 


Bourges. 


lilSXKS     OS    MonJHS  A  BOVRflH 
BT  A  ST-SOLPICB-LAinuiBA. 

N I 

Gombey,  2*  cl J  Montlu^ou. 

Dumontel,  4*  cl J 

BoutiUier,  2«  cl Saint-Amand. 

Dupuy,  4*  cl Guéret. 

LraiffB  DB  H0HTLIJÇOB  A  Gabbat. 

De  Saint-Didier,  3«  cl.  .  .  .    Gannat. 

Ubbb  db  Vibbsob  a  Pbriqobvx. 

Gœuilhe,  1"  cl Gbâteaurouz. 

Dubois  (P.),  2«  cl I  ,  ;.„«„„„ 

Thoabeys  *,  4- cl j  Limoges. 

LlOMB  Dfe    IJBOVBBB  A  BbHOBRAG* 

Galbrûner (0 ^), 4" cl., d.n.  .    Libourne. 

Ijora  DB  Tomt  A  Nabtbb. 

Selliès,  4*  cl Saumur. 

Daurée  de  Frades,  !'•  cl.  .  è  *  „„^^ 

Bangey  *»,  3«  cl j  A"S«rs. 

Piron,  1"  cl 1  !«-„•«„ 

Garrère  *,  2-  cl }  N*^*®^ 

LiaHB    DB    TOVBS    A  TlEAXOB. 
EMBRABCHBMBBT  DB  RO-WORASTIB. 

Seiller,  1"  cl.,d.  n \ 

Leroy  ejf,  3*  cl.,  d.  « }  Tours 

Maison,  4* cl., d.n ) 

IJOBB  d'Abbbrs  a  Niort. 

Daurée  de Prades,  l"cl.,d.».  j  *««.««. 
Beaugt-y  ^,  3«  cl.,  d.  «....)  ^^S^^^- 
Bigot  ^,4"  cl Bressuire. 
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Umb  ds  Toomi  AD  Ma«i  et  D'AVBMIli 
A  LA  FLiCHB. 

Majisais,  3*  cl Château -du- Loir. 

LniBs  DB  Habtbs  a  Sr-llABAimB,  A  Labdbbwbav 

BV  A  POBTIVY. 

Briard  *,  *•  cl St-Nazaire. 

De  Jorna,  2'  cl Redon. 

JnlUen,  !''•  cl Vannes. 

Clazel  ifif,  l»-<cl Lorient. 

Léyeillé  ^,  *•  cl Qaimper. 

DflDÎs,  4*  cl Ghàteaulin. 

Robio  ^fV  c\ Pontivy. 

Ijam  DB  POITUES  A  LmOOKA* 
LI6KB  DB  NABTBB  a  ROCHE-SOR-Yoïf. 

Billon,  3«  cl Roche-sur  -Ton. 

Uaiu  DB  La  Rocbbixb  a  Rochbtobt. 

Domazant,  l"  cl Niort. 

Goiizineau  ^ ,  2^  ci La  Rochelle. 

Vitet  ij^f ,  2«  cl Rochefort. 

LlOBB  DB  PÉBiaOBOX  A  AfiBH. 

Clialut,  l"  cl »  Pi,.;„„n„, 

Pargeot,  2-  cl JPengueui. 

N Belvez. 

% 

ElIBlfkUlCUaiBBT  DB  VbLLBBBWB-D'AoBB 

aPbbbb. 

^ df.  n. .  .    Belvez. 

LiOBB  DB  LUOt  A  CahORS* 

De  Tulle,  4*  cl Cahors. 


LiaBB  DB  PBBiaOBOX  A  MOSTAOBAB,  A  RODBr» 
A  TCLLB  BT  A  ARVABT. 


Brives. 


Imbert,  4^  cl 

De  Ginestet,  4**  cl 

Villedieu  eft,  1'*  cl Figeac. 

Baudouin,  i«  cl  .  t  .  .  .  .  Aurillac. 

Bertrand.  4*  cl. . Murât. 

Dehoey,  3*  cl Gapdenac. 

"Vésin,  4"  cl Villefranche. 

Fonteoeau,  4«  cl. Moutauban. 

De  Glamecy,  3°  cl Rodtz. 

LiOBB  DB  TOCLOV»  A  ALBIt 

DeMatha,3«cl Albi. 

Jeannier  ^,  4*  cl Gaillac. 

LlOBBft  DB  SCBAOX  BT  D*0HAAY. 

De  Neuchèze,  i*"»  cl Paris. 

DePereUldelaRocca^,4«cl.    Limours. 

LiOHRS   DB   LA  VeRDÂB. 

Granger  iftj,  2«cl.. LaRoche-s.-Yon. 

Bigotiflf,  4*cl.,rf.  Il Bressuire. 

Iaobca  des  ChabÈbteb. 

Billon,  3«  cl.,  rf.  n LaRoche-s.-Yon. 

Thénevot,  i«*  cL,  rf.  n.  .  .    Angooième. 
Vitet  i^,  2*  cl.,  if.  n.  .  .  .    Rochefort. 
Dubois  (P.),  2*  cl.,  d.  n.  .  .  )  T  i^^„^^ 
Thoubeys  ^,  4-»  cl.,  d.n.  .\  Limoges. 

Delavan  ^,  2>'  cL Saintes. 

Lalanne  >^,  3»  cl Blaye. 

Gaénée,  4*  cl Cognac. 

CoQzineau  >^,  2"  cl ,  d.  n.  .    La  Rochelle. 

RAGCOBDEHIEBT  DBft  BÉSEACX  D^ObLÉABS    BT    DBA 

Charbbtba. 

Dubois  (P.),  2*  cl.,  d.n,  .  .)  r-    ^„^„ 
Thoubeys  *,  4«  cl.,  d.  n.  .  (  ^"^oges. 


I  ♦  :■ 


RESEAU  DR  PARIS  A  LA  MÉD1TERKAIVÉE ,    ET  LIGNES  DIVERSES 

QUI  S'Y  RATTACHENT. 

31.  Cacarrié  (0  ij{^),  Inspecteur  généial  de  2"  classe  des  Mines, 
chargé  de  la  Directiou  du  service,  à  Paris. 


Bureau  de  V Inspecteur  général.  Directeur, 

Conducteurs  : 
•  ToUet  (C.)  ^,  pp*'.  I  *  Borel,  4«  classe. 

Garde-Mines  : 

'  Bonvin,  2*  classe. 


ru  ■■ 
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.CQN3UÔLE  TEOINiûae. 
1"  SECTION. 

Lignes  ^e*9arif  à  Ghfignf  :  Bmhr— ohemenU  dtfTtameoy  ;  —  de  CbftHlIoiFvar- 
Seine; — ^de  TiHeneuve  à  Menlargi»^ — kdeJloreft.>à  Ja  €h«r«lè.;-^de.Aî|on 
à  Béllbtft  et  à  ^«-sur^ille;  —  deittray  à  Auxonnej4«^€r«f<4  Fraisant;  —  do 
Dôto"à  flaublano  et  à  Pooterliev  9  ^  de  SalàM,/da  Ghampagnottajet^e-ttaHe  ; 
*^^der»etançon  à  Polig^ny  (exclunremeiit)  et  à  Vesawl;  —  de  Hontbéllasdià^lMlIe. 

MM.  Olry  de  LabryMjt,  Ingénieur  en  chef  de  «•  cl.  (P.  et  Ch.Jl^-àPwds. 

Ingénieurs  ordinamnes  : 

Rascol,  2«  classe^  d,  n.    (P.  et  Ch.) Besançon. 

.Ledottx,  .1'*  claaéfi  (Mines) Taris. 

Rigaudi  2«  Qla>8ae, -i.  n.  (Mines) Djjon. 

Conducteurs  : 

••Minot  (J.-B.),  i'*  cl.  .  .  .    »p_.^  pFociUon,  1"  cl Dijoa. 

•Dewaôtejî"  cl ^Aaxis.  | . panard,    4«  cl Besançon. 


OardeS'Mines  : 


*Vallet,  «'•cl 1 

*Clère,  1"^  cl »  Paris. 

•JLiiflflr,  i*  cl ) 


•Doillon,  3«  cl 
Soctin 


1,  3*  cl Vt»- 

>ci.,  rf.» P^<^ 


2*  SECTION. 

Ligmesde  ta  Charité  à  Lan^eao;  —  de  Nevers  A  Gbamr  ;  -—  <1«  Monlias  A^Mont- 
ohaain; —  d'Étangs  à  Épinao;  —  de  Glermont-Ferraflld  A' Thiers  ;  —  Embran- 
chement de  Tiefay;  —  Lignes  d^pinao  à  Pont-^l'Ouohe ,  du  Greuzot  et  de 
Créot;  —  'Lignes  de  Saint-Germain-des-Fossés  à  Saint-Germain  an  mont 
Dore;  —  de  Roanne  à  Lyon  par  Saint<Étienne;  —  de  Saint- lust  à  Boën; 
—  de  Saint-Btienne  au  Pogr;  —  fimbranchements  de  Givors  à  CSiasse  et 
de  la  Beraudière;  —  Lignes  de  Ghagny  à  Saint-Rambert-d'Albon;—  de  ilAoon 
A  Genève  ;—  de  Lyon  A  Poligny  ;  —de  iJiAlon  A  Neublans. 

MM.  Castel  (0  #),  Ingénieur  en  chef  des  Mines  de  2*ol.,d.  n.,  à  Saint-Étienne. 

Ingénieurs  ordinaires  : 

Bonneau  du  Martray,  1'*  classe,  d.  n,  (P.  et  Gh.).  .  .        Nevers. 

Miahaud,  2*  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) ï   ^ 

Pasqueau  ^,  1"  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) (    ^y^^' 

Késal  ^,  !'•  classe  (Mines) Paris. 

Boatiron,  3"  classe,  d.  n.  (Mines) Lyon. 

Le  Verwer,  S*  ^Slasse,  d  n.  (Mines).   , Saint-Étienne. 

Henry,  2®  classe,  d,  n.  (Mines).    , Rive-de-Gier, 

Conducteurs  : 

*Voret,  3*  cl Nevers.  |  Venet,  2«  cl ,  d.  n ) 

•Roche,  i'""cl Moulins.  pBatilt,  4«  cl ^   Lyon. 

^Prudhomme  (L.),  l*"'  cl.  .      Saint-EfcieiUM.   i  Kiein,  4«  cl ,  d.  s ) 


PERSorWEL  DES  MrfTCS.  1 1 1 


Gandê^^Mmes  : 


*Kaiser,  2*.6l.,.d.it jEans. 

*Repelin,  2*  cl )   JiaiaiMBiiewa». 

*Ma8siii,  i*  d.yd,  n.  .  .  .      Clernumi. 


.Tûuka,  1**  6W<(.<« Lyon. 

"Gruet,  4*  cl.,  d.  n id. 


3*  mSCTMN. 

Lîffi^es  de  Talenoe  à  COiainbéry  ;  *—  ^  •Sttioft-itanilMft  à  MiK>g;  —  de  Saint-Eam- 
bert  à  Annonay;  —  de  Llvron  à  Privas;  — >de f^aiilt-'ltauilbett  à'Marteille;  — 
EmbranohemenU  de  Garpentras,  de  Sisteron  et  de  'Ckeaft; —  de  Cavaillon 
à  Apt;  —  de  Saîntp-Auban  A  lÈigue;  —  de  Tarasoon  à  GeUe;  —  ^  Nîmes  à 
Bestéeec  —  d'i^laîi.au  9oazm;  —  d'Afais  à  TiUefott  -«t  «nbfaaohement 
d'Arles  à  Lunel  et  à  Ctang^es;  •—  de  Marseille  à  Menton;—  de  Pauline  à 
Byères  et  de  Hyèees  aiucJialiBt;  —  BnbraiMhaitteBts  de  Taldonne,  d'Aiz,  de 
Hejrar^ues,  de  Dra^^psan  et  de  fibcasie;  —  de  Iiyon  à  Grenoble  ;  —  de 
Grenoble  à  Vif. 

MM.  Le  Blanc  (Ch.)  ^,  Ingén.  en  chef  de  1"  cl.  des  P.  et  Ch.,  d.n,  ,    à  Marseille. 

Ingénieurs  ordinaires: 

Cendre,  2*  classe» d.n.   (P^etCh.) Gyeuo]>ie. 

Lenthéric  ^,  1'"  classe,  d.  n.  (P.  etCh,)..  .' Ntxnes. 

Roucayrol,  2*  classe,  d,  n.  (P.  et  Ch.) Marseille. 

Rocard,  !'•  classe,  d.  ».    (P.  et  Ch.) Avignon. 

Langlois,  2"  classe,  d.  n,  (Mines) Grenoble. 

Lâchât  aj^,  !'•  classe,  d.  n.  (Mines) Avignon, 

Aguillon  :^,  2*  classe^  d.  n.  (Mines) Alais. 

Villoti^jl"  classe,  d.  n.  (Mines) Marseille. 


Conducteurs  : 


'  Verdot  (Aug.),  2*  cl. .  .  .  Marseille. 

•Moncottxattt,  l'^cl ^îoms. 

•Beff,  3»  cl .  Avignon. 

Martin  (Ad.),  4"  cl.,  d.  n.  Grenoble. 


Montel  (N.),  3*  cl.,  d.  n,  .   ) 
*Garriol  (L.),  3*  cl /Marseille. 


*  Grégoire,  4-'  cl j 

Gardes- Mines  : 


Mittre,  pp*'.,(i.n.  ,  .  .  .  .1*1-4-  .Miziewicz,  pp",  d.  n.  .  .  .  l  Aviffoon 

•Mimier,  îe  cl.,if.» j^^^'  «Jourdan,  V  cl.,  d.n i  ^^»gûon. 

hwiàoa,  1"  cl.,  d.  n Gcenûbte.  Albin,  2«  cl.  . ï  MaraeiUe. 

Pierroa,  5*  cl.,  d.  n.  .  ,  .  /  ««o»""» 

4*  SECTION. 

Xiçnes  du  &hône  au  mont  Cents  ;  —  tfAnneoy  à  Aix. 

MM.  C**  Dumoulin  #,  Ing.  en  dief  des  P.  et  Ch.  de  i"  cl.,  d.  n»,  à  Chamb-éi^^. 

Ingéniewrs  ordinaires  : 

Gainard,  l»»oi«»e,  d.  n.  (P.  et  Ch.) )  _,,       ,  . 

}  Onambéry. 
Lévy  (Léon),  3"  classe^  d.  n.  (Mines  )....) 

Conducteurs  :  Garde-Mines  : 

Cellière,  1^'  cl.,  d.  n Ichambérv.     1   ^^'i^^^^^»  ^*  ^^'*  ^' ^ ChAmbéry.  ^ 

Gnrtilkt,  4*  ci.,  d.» j  ^*     I 


'  Il 
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5*  SECTION. 

Lignes  de  Xiyon  à  la  Croix-Rottise  ;  —  de  la  Croix-Routse  à  Sathonay  ;  — 
de  Sathonay  à  Bourg  ;  —  de  Lyon  k  Montbrlson. 

MM.  Domenget  #,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe  (P.  et  Ch.),  d.n.    .  .    Lyon. 

Ingénieurs  ordinaires  : 

Pasqneau  ^,  l'^  classe,  rf.  n.  (P.  et  Oh,) ^  Lv  n 

Boutiron,  3*"  classe,  d,  n.  (Mines) .  .    i    ^ 

Conducteurs  :  Gardes-Mines  : 


*Bault,  4*  cl,  rf.« T„^„ 

Klein,  4»  cl.,  d,n I  ^y^"*' 


Toulza,  l*'"cl.,  J.  n |  r  ^a» 

•  6ruet/4«  cl.,  rf.  n \^^^^' 


INSPECTION  DE  L'EXPLOITATION  COMHERCIALE. 

Inspecteurs  principaux: 

DeSavigny  ^ Paris.  I  Lafon(0  ^) Lyon. 

Inspecteurs  particuliers: 

Franchet^Desperey  (0  ^).  .    Avignon. 


D'Ivernois \ 

Jardon v  Paris. 

De  Boutaud  ^ \ 

Lucas  de  Missy  (0  ^) Lyon. 


N Marseille. 

Servan  de  Bézaure,  Com**  de 
3*  cl.,  f.f.d'inspeet^particul,        id. 


Surveillance  administrative. 
Commissaires  : 

i"*  LIGNE  DE  PARIS  A  LYON  PAR  LA  BOURCOGNE  ET  EM BRAHCREIIEIIITS. 


y 


Liam  PRiRCiPALK  :    ParUoLtoh. 

Darceau,  3*  cl \ 

Bloade€l>S*,  4»cl [Paris. 

Pietra-Santa,  !'•  ci ) 

LéTêquT  3-  cl 1  ^^<^y- 

Naiu,  l"cl Melua. 

Rayez  ^,  3"  cl Fontainebleaa. 

Sautot  *,  3«  cl I  xf^„t^,^,„ 

Poncet^,  3- cl JMonterean. 

Deschamps  >|^,  4«  cl Sens. 

Bataille,  ^,  4"  cl Tonnerre. 

0'3fahony,  4«  cl Montbard. 

Uninquia  iifti,  1"  cl 1 

Maiiiouloui>fi*,  2*  cl.    ...  [  Dijon. 

Drouel,  4«cl.  .  .      ) 

Favrei^,  3'  cl Châlon. 

Petitprétre  *,  2-  cl )  j^. 

Dfcvoiicoui,  4«  ci )  ^acon. 

Aleiandre,  2"  cl Villefranche. 

Médard,  l"  cl 

Vermorel  *^,  2*  cl.  .  .  . 

Dornier  *ftî,  2"  cl \  Lyon. 

Astier  *^,  2*  cl 

Palazzi  i^,  4'  cl 


EMBRAlfCaBMBHT  DB  CLAMBCT. 

Châtelain  ^,  4*  cl Anxerre. 

EMBHABCBBMBftT  DB  CKAVAVT.ACX-LAOMBt. 

Liévin,  4*  cl Avallon. 

ElIBBAHGaBlIBBT    BB     GBATILLOB-«OK-SkIBB. 

Lachassagne  >^,  3*  cl Châtillon. 

Embbabchbmbbt  ob  Duob  a  Belfort, 

DB     LA     BaRRB     a    GbAY,    RaBS     AT     FrAUABS: 

OB  Bbsabçob  a  Vbmdl. 

rrer  (0  *:),  3«  cl -iBôle 

Henry,  l'*  ci.  . {  "^^®* 

Reynaud,  l-d.^  .....  .j  Besancon. 

Barçon,  2*  cl Montbéliard. 

EmBRABCBBMBBT   DB   POSTARLIBB. 

De  Menoii ville,  3*  cl Salins. 

Dulong  *^,  4"  cl Pontarlier, 

EUBRABCnEMBMT  DB  BeSAXÇOR  A  BOCRB. 

Grousteau  -i^,  2"  cl Lons-le-Saulnier 
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EiUDKAXCnEMKKT   O'AC.\0X:«R. 

NoUifj*,  4*^01 AuioniiA. 

ilosk  d*ép1hac  a  pomt-d'ocghb* 
Sectio»  bb  Sàhtcnay  a  Étama. 

Michel,  3«  cl Antun. 

EMBRAMCnElUSnT    DB  CHAOXT  A   NBVCBft 
ET   A  IMODUNS. 

Jtfennier^,  4*  cl Cbagnv. 

Roidot^,  2'  cl Paray-"lc-Monial. 

Michel,  3*  cl.,  d.  n Antiin. 


Lignes  dd  Cbbczot  au  canal  od  Centre 

BT  DE  CBÉOT  a  la  LUNK  DE  CRASyY 

A  Moulins. 

MeonierjiS;,  4«cl.,rf.  n.  .  .    Chagnv. 
Roidot  i^,  !•  cl.,  (/.  n.  .  .  .     Paray-le-Monial. 

Embrakcrbmeiit  de  Lyon  a  Genève. 

Cipolllna.  1"  cl Lyon. 

Armmot,  4-  cl Anibérienx. 

Lano(0>|^).4ecl Guloz. 

Mareschal  *|^,  4«  cl Bellegarde. 

Embbancuement  d'Ambéribcx  a  Maçon  . 

Semidei,  3*  cl Bourg. 


2-  LIGXE   DE  PARIS  A  LYO.Ii  PAR  LE  BOlRBOXMAIS  ET  EMBRAWCIIEMEKTS. 


Libnb  pRnaPALB:  Paru— Lyon. 

Léciiyer,  f*  cl Corheii. 

Bexnis,  3"  cl Moret. 

Jombert,  4*  cl .  .    Montargis. 

Maître  >j^,  2*^  cl Cosne. 

Moinier,  3*  cl <  at»    . 

Giat,  1"  cl N«^«"- 

Nival,!"  cl .'.  .Kf    1- 

Dnbois  (Ant.)  *,  2«  cl.  .  .  /  ^o»"°s. 

Agnéty,  f'cl St-Germaiii-des- 

Bezelçues,  3'  cl j     Fossés. 

De  Saint-Didier,  3"  cl .,  d.  n.    Gannat. 

BouTier,  3«  cl Roanne. 

N Le  Coteau. 

Mahdet,  2«  cl. .  . , \  a  -  l  -é^- 

Troussaint  ^,  2«  cl /  Saint-Etienne. 

Hugot,  3*  cl. Givors. 

Aûdoque,  4*  cl )  ,^  / 

CastelQOvo  (0  ij^j,  2«  cl.  .  .    ^y®"^' 


Embrancrkment  de  Ticht. 

D'AozolIes,  2«  cl Tichy. 

EUBRANCHBMVIIT  DB  ST-ÉtIBHNB  ' AV  POT. 

Broqnin,  l'«cl Firminy. 

Schaefer,  2*  cl Le  Pay, 

EhBRAXCUBMBNT  des  AlfiOlLLES  DO  ClcïB 
A  ROCUB-LA-MOLIÈRE. 

Mandet,  2*  cl.,  d.  n.  ....     Saint-Étienne. 

EMBRANGREMBaT  DE  ClBRMORT  A  ThIERS. 

Clermont. 

Embrancoement  de  St-Étienxb  a  Bobb. 

Joubert.  2*cl Montbrison. 

EaiBBANCREUENT  DE  TaRARB  A    ST-GkRMA». 

Béjot,  3"  cl Tarare. 


3"  L1GHE   Dk2   LYOU  A   LA  MÉDITERRAi^BE   BT   EMBRAIVGIlCllfE:«TS. 

LiONB  DE  Grenoble  a  Gap. 


Libre  principale  :  Lyon— Marseille. 

Pianelli,  4«  cl Yienne. 

Donna,  !'•  cl Saint-Rambert. 

Cerisiec,  4*  cl \ 

•  • 5  Valence. 

Joudon,  4*  cl 1 

Lantenois  >^,  2«  cl Montélimart. 

Métivier,  i"  cl Avignon. 

Picard,  l'«  cl J  », 

PontaneliSj,  3c  d ]  Tarascon. 

Chaiton  ^.  3*  cl ) 

Ménard,  T"  ci Warseillo. 

Piazza,  2«  cl ) 

Simon  (0  î^),  3»  cl Arles. 

Bubranciiements  de   Lyon,    de  St-Rambert 
ET  DB  Valence  a  Grbroble. 

Leyssale-Cumont,  2*  cl.  .  .    Bonrgoing. 

Bernardiî^,  3«  cl Voiron. 

Douglas,  3«  cl Saint-Marcellin. 

Moanier  »J^,  !'•  cl )  «        ., 

Revel,  2»  cl. /  Grenoble. 

DÉCRKTS,    1877. 


Moanier  ^,  i'-cl.,*/.  n.,  .1  p,^„  ., 
Revel,  2' cl.,  rf.» {Grenoble. 

LiowE  DE  St^Rambert  a  Axnonay. 
Donna,  l"cl.,rf.r..  .  .  .  ,    Safnt-Rambert. 

BMBRAXCHENBNT  DE  pRIVAS  ET  DE  CrEST. 

Pages,  4«  cl Privas. 

LiGXE  d*Alais  au  Poozi^i. 

Unisson  ^4,  4"  cl Le  Teil. 

Embrancuemkht  de  Cakprntras. 

■ 

Poilpré,  3"  cl Aviijnon. 

LiONE  D*AVI0N0N   A  GAP. 

Martin  (Charles)  ift5,  3«  cl.    Gavaillori. 

N Pertnis. 

Lyon,  3' cl Sisteron. 

F.mbranchbmbbt  de  Gavaillom  a  Apt. 

Maitin  (Gh  )  ^,  3*cl.,d.  ».      Cavaillon. 
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PERSONNEL   DES   MINES. 


lu  Mine),  i 


Ca-itlbelO*),  î*  «1.  ■  -  ■ 

DelormB.  î'  cl -  . 

Galle,  3 


Dt  d«  Tachèies.  î*  ni.  t 


Trentv-liartiloque,3' cl,  .  .    Aobagne, 
Marlin  (GastivBj  ft,  *'  ol.  .  )  jo„iim_ 


llavenne,  t"  cl Gkodu. 

Dechoerrï*,  Î*c1 Nice. 

Jsiohon  (Ose),  *'  cl Menton. 


5°   i.IGSES  DE  VICTOB-EHMANCEI,  KT   DU   UOWI  CKNIS. 


I  DO  Mim  ErLlGNISii  QUI    S'V    ItATTACHENT. 

Compaing  tj^,  Inapecleur  général  dea  PanU  et  Cbausiéas  de  2*  cloue, 
chargé  de  la  Diiectîon  do  service,  à  Bordeaux. 

Bureau  de  l'Inspecteur  général.  Directeur, 

Canduclturt  ; 

,e*pmute,  l"cL  1    'Doliac  (UlvEte),  **  cL  1    'fiiiiev,  3*el> 

LSlié,î'cl.  1    'UtUgan  (H.),**ïl.  |    " Dubosc,  *•  cl. 

COBTBOLE    TECHHIQCE. 

>i%a4ai  4  l'OdMt  da  M4t  de   aignanx  plaoè  à  l'aval  du  la  gart 
BnlBWit,  tut  la  ligne  da  Bvideanz  à  Cett*.  —  Ligna  de  Bordeavcr 

;  SansftC  (0  #).  Icgén.  ea  chef  de  2°  cl.,  d.  n.  (P.  et  Ch.),  &  Bordeaux. 
Ingénieurs  ordinaires  : 

Banmaartner  #,  I"  classe,  d.  a.  (P.  et  Ch.) Bordeaux. 

Boului(Paal),  3- classe,  d.  n.  (P.  et  Cb.) Boideau. 

André  (Frédéric).  ï"  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch,).   .  .  .  Bsyonna^ 

Parlier*,  1"  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) Tonloufe. 

Dnportal,  l"  classe,  d.  n,  (P.  et  Ch.) Tarbes. 

Deliey-Pallhftde,  2- classe.  d.n,(P.  etCh.) Agm. 

Bontsn  (Edqnard),  3*  claae,  d.  n.  (Mines| Bordeaux. 


PBASOltNfiL   DBS  HINES.  1 15 

Conducteurs  t 


*Falaa  (Germais)*,  pp*^  .  .  •  Pau. 

*Mattabon(A.),  l'*cl.,  .  .  .  Bordeaux. 

'Noagiiès,  l"*  cl Agen. 

Gomps  (P. -F.)»  y  cl.y  d^n.  Tooloiifie. 

•Béti^,  3"  cl Bayoone. 


•Aché^4*cl.,  rf.  n Bordeaux. 

•Doléac  (Josepb),  4* cl.,  d,  ».  Tarhes. 

'Lucos,  4"  cl Bordeaux. 

*  Nougué,  4«  cl Toulouse. 

•Vidal.  4«  cl Tarbes. 


GardeS'Mines  : 

•Dûrbach,  pp**,  d.n.  .  .     Pan.  |  *Gostier,  î*cl Toulouse. 

'GazeiutT»,  %*'el.,  d.  n.  .     Bordeavx.  | 

2*  SECTION. 

Lignes  ntoée*  à  l'Bst  dv  Mât  de  sîgoanz  plttvé  à  l'aval  de  h^gere  de 
Toalonse,  t or  la  ligne  de  Bocdeasz  à  Celte.  •—  ïigné  de  Perpîgaan  à 
Vrades. 

M.   Saléta  # ,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe  (P.  etCh.),  ^  Toulouse. 

Ingénieurs  ordinaires  : 

Bonffet  ^ ,  \^*  classe^  d,  n.  (P.  et  Gh.) GaroassoiiBe. 

Blagé,  2«  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) Albi. 

Reynès,  l'*  classe^  d,  n.  (P.  et  Ch.) Perpignan. 

Jullien,  2"  classe,  d,  n.  (P.  et  Ch.) Béziers. 

Cttltit,  Gond.  1^-'  cl.,  f.  f.  d'ing.  ord.,  d.  n.  (P.  et  Cb.).  .  .  .  St-Alfrique. 

Wickersheimer,  3*  classe,  d.  n,  (P.  et  Ch.).  .  .  .  ;  .  Carcassonne. 

Castelnan  (de),  3*classe,  (i.  n.  (Mines) Montpellier. 

Conducteurs  : 

Arnaud  (L.),pp*^,  d.n,.  .    Albi.  |  "Fleury.  3*  cl Béziers. 

RiTet,  2'  cl.,  d.n Castres.  l 'Cutzach,  4«  cl.,  d.  n. ,  .  .    Perpignan. 

*Pavié,  3«  cl Carcassonne.       | 'Moiini6r(Firmin),4*cl.,<J.n    Millau. 

GaràeS'Mines  : 
*Feyte,  4*  cl Montpellier.  |  •Rixens,  4»cl Béziers. 

INSPECTION  DE  L'EXPLOITATION  COMMERCIALE. 

Toulon  ^,  Inspecteur  principal Bordeaux. 

Inspecteurs  particuliers  : 

Maret  (O  #), Bordeaux.  1  Bechameil  (0  #) Toulouse. 

Coubé-Chaptal Bayonne.   | 


SUaVEILIANCa  ADMnaSTRATiyE. 

Commissaires  .* 

Vignerte,  f*  cl j 

De  Monsabcrt.  4«  cl J  Bordeaux 

Jayr  *,  4*  cl (  ^^o'^e»"»- 

Levessel  ^,  3*  cl ' 

De  Tessan,  4*  cl Langon. 

Tbeyenin(A.)j^,  3«  cl.  .  .    Mannande. 

Sa«M^cl-. JAgen. 


Calvel*  î«  cl 

Lacoste  de  Tlsle,  4«  cl.  .  .  .    Moissac. 
Belrien,  4^  cl Montauban. 


Mânes,  1"  cl "  •  ') 

Gbenu  eRf,  1"  cl >  Toulouse. 

Fauré,  l"cl ) 

DeTbézac,  3'  cl Gastehiaudary. 

Chaverot,  2*  cl Carcassonne. 

Goloni  {&,  2*  cl Narbonne. 

Dupny  (F.)^*!^,  2*  cl Béziers. 

Cavalerie  ^,  3"  cl Agde. 

Mozziconacci,  1'*  cl ^ 

Reynand  de  Tretz,  4*  cl. .  .  { Cette. 
Baty  ^,  4«  cl ) 


S- 


"^ 
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Embeangumbut  db  Laamii  a  Baias* 

De  Tessan,  4*  cl.  tf.  ».  .  .  .    Langon. 

LiaHB  DB  Bordeaux  a  BaYohbb  bt  a  Hbhdatb. 

layr  ijj«,  *•  cl.,  d.n Bordeaux. 

Froment,  3»  cl MorceDx. 

Duperche,  4«  cl Dai. 

Bertrès,    i"  cl )  HavnnnP 

Noyrit,  l'«cl JBayonne. 

Embrabchbmbbt  db  Hoxt-db-Harsab. 

Goinbier(0  if^),  3*  cl Mont-de-Marsan 

Libkb  db  Togloosb  a  Bayorbb. 

Bordères  ^,  4*  cl Montrejean. 

Ferran,  1'*  cl |  rp    up. 

Bonzom{Oî»},  ««cl (  ^"'^^' 

Delbé,  !••  cl. J  p^., 

Jungua,  3^  cl f^^'^- 

LiOBB   DE  MO.VTPELLIBR    A   RODBB. 

Bonniol,  3'  cl Paalhan. 

lilflMB  D*A«BM   A  TaRBBS. 

Pnjol  îjîf,  3*  cl Anch. 

De  Sautereau,  3*^  cl Mirande. 

EMBBAKCHBilSBT  DB  IIaXAMET* 

Ghaobard,  4*  cl Castres. 

lilOMB  DE  CaRMAVX  A  ALBI. 

N Albi. 


Embrabcbbmbbt  db  Pbbm«bab> 

BT  DB  PORT-VBBORES. 

Martin  î|^,  !'•  cl Perpignan  .. 

Embrabohbmbbt  db  Graimbmac 

Dopny  ^,  2e  cl.,  d.  n. ,  ,  .    Béziers. 

Ijbbb  db  St-Simob  a  Fbix. 

Rameau,  i'*cl Foix. 

lattBB  DE   l<ODBVB  BT  DB  MOKTPBU.IBR*- 

CaTalerie  >^,  3*  cl.,  d.  n. .  .    Agde. 
Bonniol,  4*  cl.,  d.  n Paulhan. 

Lmhb  db  Lourdes  a  Pibrrbbitte. 

Bonzom  {0^),  i*  cl.,  d.  n.    Tarbes. 

EbIBRAKGREMBRT  db  HONTRBIBAV  a  BAOKiBEf-- 
DB-LVGROSf. 

Bordères  ^    4*  cl.,  d.  n.  .    Montrejeau. 

EUBRABCaBMBBT  DE  LaTOOR  A  Hu.LAII« 

Glas,  4«  cl Millau. 

EMBRABCaBMRllT  DB  TOURNBIORB. 
A  ST-ArFRIQUE. 

Glas,  4«  cl.  d.  » MUlau. 

Lions  de  Perpiomar  aPrad». 

Marchand,  1'*  cl Perpignan. 

LlOSB  DB  BOBDEAVX  AO  VeRDOB. 

DeTournadre,  3*  cl Bordeaoï. 


] 
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LISTR  miUlî  ET  AIPHABÉTIQOK 


DES 


INGÉNIEURS  DES  MINES. 


Noms  des  Ingénieurs. 


Âguillon  ^ 

Âmiol 

Ambly  (d»}.  Voir  Pcs- 
ehard. 


B 


Badoureau, 
Bails.  .  .  . 
Barré,   .  . 


•  •  •  •  • 


Bayle  ^. 


•  •  •  • 


Benoît.    .  . 
Béral:    .  . 
fière  #  .  . 
Bertera  #. 
Bertrand.  • 


Bochet  ^ . 

Bounefoy 

Boureunie(d6)(GO^) 
Boutan. 


al        •      • 


Boutiron *  . 

Braconnier 

Brossar  d  de  Corbigny^ 

C 

Caca'rrlé  (O  *).  .  .  . 

Garcanagues 

Carnot  ^.   •  .  . 
Castel  (O  ^). .  . 


•  » 


Castelnau    (de).    Voir 

Gurières  (de). 
Ghancourtots(de)  (C^) 


Grades. 


Ing.  ord.  2*  cl.   . 
Ing.  ord.  3«cl.  .  . 


élève  l"cl 

élève  V"  cl.  .  .  . 
ing.  ord.  l'^cl..  . 

Ing.  encli.l"  cl.. 

ing.  ord.  !'•  cl. .  . 
ing.  ord.  !'•  cl.  . 
ing.  en  cli.  2«  cl. 
ing.  en  cli.  1"  cl. 
ing.  ord.  3«  cl.  .  . 

ing.ench.  l'^cl.. 

élève  2*  cl 

Insp.  gén.  l'«  cl. 
ing.  ord.  5«  cl.  . 

ing.  ord.  3«  cl. .  . 

ing.  ord.  2«  cl..  . 

ing.  ord.  l"cl.  . 


insp.  gén.  2*  cl.  . 
élève  l'^cl.  .  .  . 
ing.  ord.  2«  cl..  . 
ing.  en  ch.  2**  cl. 


ing.  en  ciief  1'*  cl. 


Services. 


Mais,  Dlv.  du  sud-est.— Ctiemin  de  fer  de 

P.-L.-M.,  8«  section. 
Clermont,  Div.  du  Centre. 


École. 

Mission 

Société  'des  mines,  usines  et  chemins  de 

fer  d'Autriche, 
Cours  à  l'École  des  Mines  et  à  l'École  des 

Ponts  et  Cliaussées. 
Troyes,  Div.  du  nord-est. 
Société  de  mines  dans  VAude, 
Périgueux,  Div.  du  Centre. 
Compagnie  des  chem,  de  fer  d* Orléans 
Vesoul,  Div.  du  nord-est.  —  Ttiermes  de 

Luxeuil.—  Chemin  de  fer  de  l'Est. 
Chambéry,  Dlv.  du  sud-est. 
École. 

Conseil  général  des  mines. 
Bordeaux,  Div.  du  sud-ouest.  —  Chemin 

de  fer  du  Midi,  1''  section. 
Lyon,  Div.  du  Centre.  —  Chemin  de  fer 

de  P.-L.-M.,  2"  et  5«  sections. 
Nancy,  Div.  du  nord-est.— Chemin  de  fer 

de  TEst. 
Angers,  Dlv.  du  Centre  .—  Chemin  de  fer 

d'Orléans  et  prolongements. 

Chemin  de  fer  de  P.-L.-M. 
Mission, 

Cours  à  rÉcoIedes  Mines  et  Laboratoires. 
St-Etienne,  Div.  du  cefttre.—  Chemin  de 
fer  de  P.-L.-M.,  2«  section. 


Cours  k  rÉcoIe  des  Mines.— Carte  géo- 
logique de  la  France. 


'a 


i'r 


^   ■•\.''i 

-»..  .•   . 


',1 


>1 


PfillSONN£L  DES   BnHES. 


CJérault$.  .  .  . 

Citry  (Hanet-)  ^ 

Coince  #.  .  .  . 

Gorbtgny    (de). 

Brassard. 

Couch'e  (6*). '. 

Cutatnge  #.  .  . 
Ca[iÈiee(de]deCa:l 


Daubrée  (C  «>).  . 


D«betM  #.  .  .  . 

Delafond 

Delesie  (O  #).  . 
DeMOttes  ^.  .  . 


Fourcy  (de),  Fot'r  Le. 

fébnre. 
François  (0  #)• 

Freyclnel (de|  (O 


G«iireau  :$. . 
Gentil  #  .  . 
Gontbier.  . . 


Ii)g.  ord.  S*  cl.  . 
Insp.  gén.  3'  cl. 
lag.  ord.  2'  ci. 
ing.  ord.  3'  cl.  . 


insp.  gén.  1 


ing.  ord.  3'  cl.  . 


:li.  a*  d. 
Ii.l"cl.. 


tng.  ord.  3*  cl. 

Ing.  ord.S'  et.  . 
iDg.en  chyi"  cl 
iDg.  ord.  a'  cl. 


Paris,  Oieniindeferdel'Est.  —  CommlE 

slon  centrale  des  machines  à  vapeur, 
SecrÉLalrc  du  Conseil  général  des  Mines 
Compagnie  des  chcTidas  il  ferd'Orléant. 


Congé  illimité, 

Moiilpelller,  Div.  i 

de  1er  du  Midi. 


Cbïlon,  Div.  du  nord-est. 
Cours  il  l'Ëcole  des  Mines. 
Couseil  général  des  Mines.  —  Division 

du  sud-est. 
Congé  illimité. 
Cane  géologique  de  la  Fi'auce.  — Cotlec- 

lloiis  de   paléontologie  à  l'Écote  des 

Mines. 
Paris  (f.  f.  d'ingénieur  en  chef).  —  Cbe- 

de  fer  lie  l'Ouest,  l"sprllon. 
Inspection  et  cours  à  l'École  des  Minei. 
Arras,  Div.   du    nord-otiest.   —   Bassin 

houiilerd'Arras.—  Chemin  de  fer  du 

Bord. 
Bourges, Div.  duCenlreetsenicespécial. 
Conseil  général  des   mines.  —  Division 

'■-  nord^uesl. 


Conseil  général  des  Mines. 

Paris,  Etudes  relatives  i  l'erplolUtlanclBs 
chemins  de  fer. — Sénateur  (Seine). 

Toulouse,  Div.  du  sud-ouest. 

Cours  ï  l'Ëcole  des  Mines.  —  Carte  géo- 
logique de  la. France, 


Rouen,  Div.  du  nord-ouesi.  —  Cbemin 

de  Ter  de  l'Ouest. 
MIgslon  en  Tunisie. 
Tours,  Div.  du  centre. 
Cours  ï  l'Ecole  des  mineurs  de  St-Ëiieane. 


PERSONNEL   DES   MINEfe. 


'»9 


Nomsdes  Ingénieurs. 


Grades. 


GoupiJiière     (de   )a). 

Voir  Haton. 
Gouvcnain  (de)  *^,  .  . 

Grand 

Grossouvre  (de).  Voir 

Durand. 

Gruner  (O  ^) 

Guillebot  de  Nerville 

(0*) 

H 

Hanet.  Voir  Cléry. 
BatoD  de  la  GoupUUère^ 

Henriot , 


SerTices. 


Heurteau. 


rng.  en  cii.  2*  cl. 
ing.  ord.  3*  cl.. 


Insp.  gén.  l"cl.  . 
insp.  gén.  2*  cl.  . 


Houpeurt  ^ ' 

BuyopiO^),  ,  .  .  .  . 


I 


kkon. 


l«g.  ord.  1"  cl.  . 

élève  3"  cl.   .  .  . 
ing.  ord.  2®  cl.  , 

ing.  ord.   2"  cl.  . 


ing.  ord.  2*  cl.  . 
U)g.  ord.  2*"  cl.  . 


Clermont,  Div.  du  Centre. 

Algérie  (sons-arrondissement  de  Bône). 

Conseil  général  des  Mines. 

Conseil  général   des  Mines.  —  Division 
du  sud-ouest. 


Cours  à  l'École  des  Mines.  —  École  poly- 
technique. 

T-cole. 

Rive-de-Gior>  Div.  du  Centre.  —  Chemin 
de  fer  de  P.-L.-M. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans, 
—  Commission  des  inventions  concer- 
nant les  chemins  de  fer. 

Compagnie  des  mines  de  la  Loire. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi. 


ing.  ord.  2*  cl.  ,  .    Compagnie  des  chemins  de  fer  Roumains. 


Jacquot(O^). 
Jordan  ^.  .  . 


Juge.   .  . 
Julien  t^.  . 


Jutier^. 


K 


Keller 


Kuss. 


Labrosse.  Voir  Lunyt. 
Lâchât  -ij^ 


Lallemand 

Lamé  Fleury  ^.  .  .  . 
Lan  (O*) 


însp.  gén.  2*  cl.  . 

ing.  ord.  l'*  cl.  .  . 

ing.  ord.  V*  cl.  . 
ing.  ord.  l"  c!,.  . 

ing.  enclief  2^cl. 
ing.  ord.  r*cl.  .  . 

élève  V-  cl.   .  .  . 


i»g.  ord.  1'"  «1.  . 


élève  3"  cl.  .  .  . 
rng.  en€hefl'»cl. 
ii>g.  en  oh.  2*  cl.  ' 


Conseil  général  des  Mines.  —  Division 
du  nord-est.  —  Cartes  géologiques. 

Paris,  Div.  du  nord-ouest  ;  carrières  de 
Paris.  —  École  polytechnique. 

Nice,  Div.  du  sud-est. 

Le  Mans,  Div.  du  nord-ouest. —  Service 
spécial.  —  Chemin  de  fer  de  TOuest. 

Châlon,  Div.  du  nord-est. 


Paris,  Div.  du  nord-ouest.  —  Reconsti- 
tution du  plan  souterrain  de  Paris.  — 
Carrières  de  Paris.— Qliômins  de  fer  de 
l'Rst. 

Mission. 


Avignon,  Oiv.  du  sud-est.  —  Chemiu  de 

fer  de  P.-L.-M.,  3«  section. 
École. 

Direction  des  Mines. 
Cours  à  l'Ecole  des  Mines. 


I 


1 


PEKSONPiEL    DES    tllNtS. 


ing,  ord.  l'cl.  . 
îicii  cbcrî-'cl 


Ing.  oril.  !'■  d. 
ip.  Bili.S'cl. 

Ing.  ord.  i"el. 
Ing.  ord.  3- cl.  . 

iig.  ord.  }'  cl.  ■ 
Ing.  ont,  1"  t). 


Lng,  orj.  l"  cl. 
lug.  onl.  1"  et. 
ing.  otll.  1"  cl. 

Ing.  ord.  3'  cl. 
Insp.  géii,  2'  cl. 


Grenoble,  Dit.  dj  eud-est.  — Cbemin 

Ter  de  P.-L.-H.,  3*  section. 
Université  catholigue  de  Paris, 
Disponibilité. 
Itodez,  Uiv.  (lu  sud-oucsl, 
~[>uai,   DIt.  du  iiDril-i>uc«t.  —  Cheuilii 

<le  fer  d'Auilri  A  Soiiialn. 
Itrsançan,  DIv.  du  nord-est. 
École. 
Paria,  cbpminde  fer  P.-LM.,  1"  secilon. 


—   Division 
\t  forges  de 


CoDscll  général  des 
du  Centre. 

Compagnie  des  font 

-£iienne.  Div.  du  Centre. —Ecole  dei 

mineurs  de  Sl-Hllcime.  —  Chemiu  d* 

(ercIcP.-i.-M.,  S' Sfclion. 
Carte  géologique  détaillée  do  la  France. 
Béiiéllleiir  i  rtkole  polyleclinl^uc. 
Cbambéry,  div.  du  Sud-Est.  — CltciDiu  de 

ferP.-L.-W. 
Amiens,  DIT.  du  liord-ouesl. — Cbeniinde 

ferduiVord. 
Alais,  DIr.   du  sud.eGt.  —  Dircc 

l'école   des  malires-oui ilers-i 

^•Alals. 
Caen, Uiv.  ctu nord  ouest. — Cbcinindefer 

de  l'Ouest. 
Nantes,  DIv.  dti  nord-uiiesi.  —  Clieniin 

de  Ter  d'Oilé.ins  et  prolongcmetitii. 
Rapporteur  pris  la  ci nimissiou  centrale 

lies  maclilnes  à  tapeur. 

Cours  i  l'école  des  Mines. 

Paris.— Serilce des  apparoilsl  vapeur. 

Henne»(F./".  d'ingénieur  en  c!ief),Div.é 

iiord-ouuil. — Clieniln  de  ter  de  l'Ooesl, 

2-  eeciion. 
Lille,  Div.  du  nord-ouesl.  —  Cb 

fer  du  Nord. 
Paris,  cliemin  de  Ter  du  Mord. 


aris,  maclilnes  à  vapeur  dudéparieaiem 

de  la  Sel  ne. 

.    Cours  ï  l'il^coledes  mineurs  de  Sl-Éllenne. 

Cours  ^  l'École  des  Mines  el  Laboratoires. 

—  Carte  géologique,  —  Annales   des 

Mines. 

Cours  prépara loire  ù  l'Ecole  des  Mines. — 

Ëianiluateuf  à  l'Ëcole  polflechnlque. 
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Noms  des  Ingénieurs. 


Uussy^. 


N 


Nerville.  V.  Guillcbot. 
Nivoit  ^    .      .      .  .  . 


Noblemaire^, 

0 
Olry 


Oppermann  .  .  .  . 
Orsel(0  ^)    .  . 


Parran^,  .  .   .  . 

Pellelan . 

Perrin. 


o        •       •      • 


Peschart  d'Âmbly  ^. 

Peslin 

Pelitdidier 

Phillips  ^.  .  .  .  .  . 


PiérardiC^), 
Poincaré.  .  .  . 
Potier  ^. .  .  . 


Pouyannc 

R 
Rdsal  # 

Rigaud 

Rocard  ^ 

Roche 

Roger  ^^ 

Rolland 

Romiily(de).  F.Worms. 


Sauvage 

Sens  ^ 


Grades 


Tauxin. 


îng.  ord.  l'*cl..  . 

fng.  ord.  2*  cl. .  . 
Ing.  ord.  1"  cl.  . 

iiig.  ord.  3*  cl.  . 


ing.  ord.  3*  cl. .  . 
ing.  en  cil.  2*  cl.. 


Ing.  ord.  1"  cl.  . 

ing.  ord.  3«cl.  .  . 
liîg.  ord.  2«cl. .  . 

ing.  en  cli.  !'•  cl. 
ing.  ord.  {'*  cl.  . 
élève  2*  cl.  .  .  . 
ing.  eu  chef  2*  cl. 

insp.  gén.  1"  cl. . 

élève  2*  cl 

ing.  ord.  2*  cl. .  . 

ing.  ord.  1"  cl .  . 


ing.  ord.  l"cl. .  . 

ing.  ord.  2«  cl. .  . 
ing.  ord.  1'*  cl.  . 
élève  1"  cl.  .  .  , 
ing.  enchcf  l"cl. 


élève  1"  cl. 


ing.  ord.  3*  cl.  . 
Ing.  ord.  1"  cl.. . 


élève  3*  cl. 


Services. 


Compagnie  des  forges  de  Commentry. 


Mézière8,Dlv.  du  nord-est.  —Chemin  de 

fer  de  l'Est. 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  P.-L  .-M, 


Valencienttcs,Div.dunord-ouest.— fiassin 
hotiillerde  Valenciennes.  —  (Chemin  de 
fer  d'Anzin  à  Somain. 

Secrétariat  du  Conseil  général  des  mines. 

Marseille,  Dlv.  du  sud-est. 


Compagnie  des  mines  de  fer  magnétique 
en  Algérie. 

Paris,  chemin  de  fer  de  l'Ouest. 

Paris^  Appareils  à  vapeur  du  département 
de  la  Seine. 

Troyes,  Dlv.  du  nord-est. 

Tarbes,  Div.  du  sud-ogcst. 

Ecole. 

Cours  à  l'ËcoIe  des  arts  et  manufactures. 
—  École  polytechnique. 

Congé  illimité. 

École. 

Carte  géologique  de  la  France.— Cours  à  l'É- 
cole deaMineset  à  l'École  polytechnique. 

Algérie  {F.  /*.  d'ingénieur  en  chef),  ar- 
rondissement d'Alger. 

Cours  à  TÊtole  polytechnique.  — Chemin 
de  fer  de  P.-L. -M.,  2®  section. 

Dijon.  Div.  du  nord-est. 

Société  algérienne. 

École. 

Rouen,  Div.  du  nord-ouest.  —  Carrières 
de  Fdcamp. 

Mission. 


Paris.  Div.  du  nord-ouest. 
Compagnie  des  usines  métallurgiques  de 
Marquise, 

École 


PERSONNEL  DES  MINES. 
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LISTE  ALPHABETTOVI  ÏÏIS  OARI^ESHIflVES. 


Noms  desGardes-Slines. 


Albin. 


Arragon. 
*AuTergne. 


B 


Barbry..  . 
*Bariii«r.  . 

Barrier..  . 
*  Bertrand. . 

Besoin  bes. 
*BIacher.  . 


*Boisramé. 
''Bonnaymé. 


"BoDvin  (Gust.) 
'Bosdecher. .  . 


*Bougarel. 
*Bouguet« 
Bourdon. 


*Bouly.  . 
*  Bouvier. 

Brossette. 

Bruant  . 


Cadieu.  • 
Canaly.  • 

*Gafli«lle. 

'Carrey. . 

'Gasenave. 


Classes. 


2*  cL 


2«  cl. 

4'  cl. 


2*  cl. 
5"  cl. 
3*  cl. 

à*  cl. 

a«  cl. 
r'-ci. 

a*  cl. 

l"cl. 
2*  cl. 

4'  cl. 

2"  cl. 
W  cl. 
l'^cl. 

2«  cl. 

3"  cl. 

3«  cl. 

4*  cl. 


Cbabat. 


2"  cl. 

l'*cl. 
3*  «U 
2*  cl. 
3«  cl. 

l"cl. 


Résidences. 


Marseille.  • 


Bourges. 
» 


Reims. 


•     •      • 


Toulouse.  .  . 
Paris.  .  .  ,  . 

Laval 

Paris 


Paris.  .  .  . 
Vesoul .  .  . 


Paris. 


Nantes.  .  . 


Bône 

Grenoble.  .  . 

Oran 

Rennes.  .  .  . 

Aubin 

Paris 


Ren»es. 
Ajaccio. 
» 


» 


Bordeaux. 


Services. 


Bouches-du-Rhône,  service  ordi- 
naire. —  Chemin  de  fer  de 
P.-L.-M. 

Cber,  service  ordinaire. 

Congé  illimité. 


Marne,  service  ordinaire. 

Congé  illimité  [S. -O.). 

Haute-Garonne,  service  ordinaire 

Chemin  de  fer  d'Orléans. 

Mayenne,  service  ordinaire. 

Chemins  de  fer  de  l'Est  et  em- 
branchements. 

Chemin  de  fer  de  l'Ouest. 

Service  ordinaire.  —  Chemin  de 
fer  de  l'Est. 

Chemin  de  fer  de  P.-L.-M. 

Loire-Inférieure,  chemin  de  fer 
d'Orléans  el  prolongements. 

Congé  illimité. 

Algérie. 

Isère,  service  ordinaire.  —  Che- 
de  fer  de  P.-L.-M. 

Algérie. 

nie-et-Vilaine^  chemin  de  fer  de 
l'Ouest. 

Aveyron,  service  ordinaire. 

Surveillance  descarriëresde  Paris. 


Ille-et-Vilaine,  service  onrdlnaire. 
Corse,  service  ordinaire. 
Congé  illimité. 
Congé  illimité  (S.-E.). 
Gironde,  service  ordinaire. — Che- 
min de  fer  du  Midi. 


Paris iSeine,  machines  à  vapeur. 


Nota.  L'astérisque  indique  les  Gardes-Mines  payés  sur  d'autres  fonds  qiie  ceux  dti  Personr.el. 


A-  ■ 
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Noms  des  Gardes-Mines. 


CjDSlOt*  •••••••« 


Chazoulière.  .  .  . 

*Chevallot 

'Christol 

OiBYei.  ••.••« 
Xlère  (François).  . 

Clèro  (Georges).  . 
Corrioi 


*Costier. 

*CuviHicr  (Auguste).  . 
Cuvilller  (Théopli.).. 

D 

^Decressain 

*Doillon 


*Drot.  . 
*Dunkel. 


Durrbach 


Ëspérandieu. 
*  Estienvrot. . 
Éiienne.  •  . 


Fagot.   . 


Faugièrei^. 


Feyte. 


Fontaine 

*Fopp 

Foucault 


*Fragonard.. 

Froissardey. 

G 
•Gai 


Classes.!    Résidences. 


2"  cl. 


4* 
V 


cl. 
cl. 
cl. 
cl. 
cl. 


4*  cl. 

û**  cl. 

2'  cl. 

2'  cl. 

4*  cl. 


4*  cl. 
O"  cl. 

û*  cl. 
l"cl. 


4*  cl. 
3«  cl. 


PP 


ul 


3-  cl. 


PP"'. 

4«  cl. 

2*  cl. 
3"  cl. 
3*  cl. 

PP". 
4"  cl. 

4^cK 


Luxeuil. .  .  • 


Saint  -  Dizier. 

» 
Constantine. . 
Saint-Michel. 
Paris 


Briançon.  .  , 
Le  ManSi    .  . 

Toulouse.  .  . 

Paris 

Arras 


Paris 

Dijon 


Constantine. . 
Paris 


irau. .   •   .   •  • 


Nevers.  .  , 

» 

Nancy,.  .  . 


Paris.  .  .  . 
Montluçon. 


Montpellier. . 


Charleville. 


Paris. 


Vcsoul.   .  .  . 


Paris. 


Services. 


Haute-Saône ,  service  spécial 
de  rétablissement  thermal  de 
Luxeuil. 

Haute-Marne,  service  ordinaire. 

Congé  illimité. 

Algérie. 

Savoie,  service  ordinaire. 

Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  par 
la  Bourgogne. 

Hautes-Alpes,  service  ordinaire. 

Sarthe,  service  ordinaire. — Che- 
min de  fer  de  l'Ouest. 

Chemin  de  ftr  du  Midi. 

Disponibilité. 

Pas-de-Calais,  service  ordinaire. 
—  Chemin  de  Ter  du  Nord. 


Chemin  de  fer  de  l'Ouest. 
Côte-d'Or,  chemin  de  fer  de  Paris 

à  Lyon  par  la  Bourgogne. 
Algérie. 
Service  des  carrières  de  Paris.— 

Chemin  de  fer  de  l'Est. 
Basses-Pyrénées,    Gers,    service 

ordinaire.  -^  Chemin  de  fer  du 

Midi. 

Nièvre,  service  ordinaire. 
Congé  illimité  {^,-0») 
Meurlhc-et-Moselle,   service  or- 
dinaire. 


Carrières  de  Paris,  chemin  de  fer 
de  l'Est. 

Allier,  service  ordinaire  — Che- 
min de  fer  d'Orléans  et  prolon- 
gements. 

Hérault, service  ordinaire. — Che- 
min de  fer  du  Midi. 

Congé. 

Congé  illimité, 

Ardennes,  service  ordinaire.  — 
Chemin  de  fer  de  l'Est. 

Chemin  de  fer  du  Nord  et  chemin 
de  Ceinture. 

Haute-Saône,  service  ordinaire. 


Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  !'•  sec- 
lion. 


^■: ... 


^— ' 
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Noms  desGardes-Mines. 


Gardes. 
'Garreau. 


Classes. 


Gayet. 

*Glbert. 

Gilly.. 


/»•  cl. 

Z'-  cl. 

!'•  cl. 
4«  cl. 
3«  cl. 


Résidences. 


Goddard. , 4*  cl. 

*Golembiowskî l'^cl. 


•  Grandière 
'Gruet.  . 


•  .  ■  • 


*Guëze. . 


*Guilict. 
'GuiUior. 


à'  cl. 

ft«  cl. 


Prades.  .  .  . 

iVlais 

Grenoble.  .  . 

» 
laTour-dii-Pin 

Cbambéry  .  . 

Paris 

Lyon 


Serviees. 


•  .  •  •  î  • 


[1 


n*  cl. 


Hallpré. 
Hervîer. 


Heuret. 


Hoctin. 


*Huguenîn. 
Hurlaut.  . 


Jeannln 

'Jediiiiski.  .  .  . 
Jurkowskl. .  .  • 
Jusscraud  ^.  • 

*Joardan.  .  .  .  . 


•  j  • 


y  d. 

h"  cl. 


2"  cl. 
4*  cl. 

h*  cl. 

&•  cl. 
4*  cl. 


Tours. 


Gonstantine. . 


4*  cl. 
pp". 
l'^ci, 
pp*'. 
2»  cl. 


Boucn. 


Paris.  .  .  . 
Chàlon.  .  . 
Dijon.  .  .  . 


M 


Guéret.   .  . 


An^oulémc. 
Paris.  .  .  . 
St-Quentin. 
Clcrmoiu.  . 
Avignon.    . 


K 


'Kaiser. 


*Labeyric  (Léon)..  .  . 
'Labeyrie  (Adolphe).  . 

*Laconibe  ^ 

Lafont .  .  . 


l'Lantz, 


2» 

cl. 

2« 

Cl. 

2« 

Cl. 

2« 

cl. 

3« 

cl. 

r 

cl. 

Paris. 


Paris 

Epernay. . .  . 

Valenciennes. 


Pyrénées- Orientales,  service  ordi- 
naire. 

École  des   maîtres -ouvriers -mi- 
neurs d'Aiais. 

Isère,  service  ordinaire. 

Congé  illimité  (N.-O.). 

Isère,  service  ordinaire.— Service 
spécial. 

Savoie,  service  ordinaire. 

Congé  illimité. 

Congé  illimité  (N.-O.) . 

Hbône,  service  ordinaire.  —  Che- 
min de  fer  de  P.-L.-M. 

Indre-et-Loire,  service  ordinaire. 
—  Chemin  de  fer  d'Orléans  et 
prolongements. 

Congé  illimité  (N.-E.). 

Algérie. 


Scine-Inféiieure,    service    ordi- 
naire. 

Appareils i  vapeur  du  département 
de  la  Seine. 

Sadne-et^oire,8ervice  ordinaire. 
—  Chemin  de  fer  du  Creusot. 

Côte-d*Or,  service   ordinaire.  — 
Chemin  de  fer  de  P.-L.-M. 

Congé  illimité. 

Creuse,  service  ordinaire.  — Che 
min  de  fer  d'Orléans. 


Charente,  service  ordinaire. 
Carte  géologique  de  la  France. 
Aisne,  service  ordinaire. 
Puy-de-Dôme,  service  ordinaire. 
Vaucluse,   service    ordinaire.  — 
j    Chemin  de  fer  de  P.-L.-M. 


Chemin  de  fer  de  P.-L.-M. 


Chemin  de  fer  de  l'Est. 
Chemin  de  fer  de  l'Est. 
Congé  illimité  (C). 
Nord,  service  ordinaire. — Service 
spécial  .—Chemin  de  ferdu  Nord. 
Congé  illimité. 


J 


iSOHNEL  DES  HlHEâ. 


Bar-le-Duc 
Paris.  .  .  . 
Uile.  .  .  . 
Ëpioal.    .  . 


Lragwy. . 
Saint- Ëtleaae 
St-Ëtlenne  . 


Péri  gueux . 
ClermoDt.  . 


Paris.  '. 

Alals.  . 
ATlgDon 

Alals.   . 


Cliemia  de  ter  d'Orléans  el 

longemcnla. 
S«liie,  machines  i  vapeur. 
Loire,  service  ordinaire.  —   . 

min  de  fer  de  Paris  i  Lyoo,  par 

Meuse,  aerïite  ordinaire. 
Cbemln  de  fer  de  l'Est,  1"  section. 
Nord,  service  ordinaire. 
Vosges,  sel  vice  ordinaire. 
Congé  illimilé  (S.-E.). 
Congé  illimilé,  mines  ie  St-Ar- 

nold-l'HftpItaUUeurtbe-e   "' 

selle)  (K.-E.). 
Algérie.    ' 


Gard.  École  des  maUre»-ODvriers- 

leurs  d'Alals. 
Ueurlhe-et-Hoselle,  servka  onJl- 

Lolre,  service  ordinaire. 

Seine-et-Marne,  service  ordln^ri. 

Loire,  service  ordinaire.  —  Clie- 
de  fer  de  P.-L  -M. 

Loire,  service  ordinaire. 

Congé  illimité  (N.-O.). 

Congé  ■iitimilé  (N.-O.). 

Durdogae,  service  ordinaire.  ■ 
Chemiu  de  fer  d'Orléans  et  pro- 
longements. 

Puy-de-DAme,  service  ordlna 
—Contrôle  du  cltemln  deTer  de 
P.-L.-M. 

Congé  illimité  (S.-E.). 

Haute-Saioie,  service  ordinaire, 

Seine,    service  des   machines  i 

Gard, service  ordinaire. — Chemin 
de  fer  de  P.-L.-M. 

Vauci use, service  ordinaire,— Sur- 
veillance des  appareils  à  Ta|M 
—  Chemin  de  fer  de  P.-L.-! 

Gard,  service  ordinaire.  —  Che- 
min de  ter  de  P.-L.-M. 


r 
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Noms  des  Gardes-Mines. 


No«i 

P 

*Pagès.  ....'.... 

•Perrler 

Pestclard 

^Pesez 

*Picard 

*Plchart. 

Pierron . 

*Plat<m   (Clodomlr).  . 
*Platon  (Emile).  .  .  . 

*PomeI 

Pondruel 

Préchey 

Précorbin  (de) 

R 
Kadigois 

Raplianel , 

Mlepelfn 

'Rixens 

*Roulier 

*Roy 

*Royeir. ..  ....... 

^Rouzaud  (Gaspard),  . 

*Rouzaud  (Calixte). . . 

S 

•Salzard 

*Sarran 

Savreux 

Scbeffler .  . 

*Schiiiidt. ....... 

*Sérla 

'Simonin. 


Classes. 


2*  cl. 


hr  cl. 

4«  cl. 
l"cl. 
3'  cl. 
2"  cl. 
2«  cl, 
II*  cl. 


û*  cl. 
4'  cl. 
l"cl. 
3*  cl. 

3«  cl. 

3'  cl. 


û'  cl. 


r-'ci. 

r  cl. 
4-  cl. 

PP*'. 
2"  cl. 

2*  d. 

4-  cl. 


3«  cl. 


3«  cl. 
4«  cl. 
3*  cl. 

4*  cl. 

l"cl. 
4*  cl. 

r  cl. 


Résidences. 


Bordeaux.  •  . 


» 

Paris.  ...  .  . 

Troyes.  .  .  . 

Alger 

• 

Oran 

Marseille.  .  . 

» 
Lille 

» 
Rouen.    .  .  . 

Bourbonne - 
les -Bains.  . 
Paris 


Angers.  .  .  . 

Saint-Étienne. 
Saint-Étienne. 
Bézlers.  .  .  . 

Paris 

Privas  .... 
» 


» 


» 

Amiens. . 

Caen.  .  . 

Nancy. . . 
Sem. .  .  . 


Serticw. 


Gironde,  service  ordinaire. 


Congé illmité,  usinesde  Ria  (Py- 
rénées-Orientales) (S.-O.j. 

Surveillance  des  carrières  deParis. 

Aube,  service  ordinaire. 

Algérie. 

Congé  illimité  (N.-E.). 

Algérie. 

Bouches-du-Rhône,' service  ordi- 
naire. ~  Chemin  de  fer  de 
P.-L.-M. 

Congé  illimité. 

Nord,  chemin  de  fer  du  Nord. 

Sénateur  (Oran). 

Seine 'Inférieure,  service  ordi- 
naire.—Chemin  de  fer  de  l'Ouest. 

Haute-Marne,  service  ordinaire. 
Seine,  service  ordinaire. 


Maine-et-Loire,  service  ordinaire. 
—  Chemin  de .  fer  de  Paris  i 
Orléans  et  prolongements. 

Loire,  service  ordinaire. 

Chemin  de  fer  de  P.-L.-M. 

Chemin  de  fer  du  Midi. 

Chemin  de  fer  de  POuest. 

Confié  illimité. 

Congé  illimité  (C). 

Congé  illimité ,  mines  de  la  so- 
ciété métallurgique  de  l'Ariége 
(S.-O.). 

Congé  illimité. 


Congé  illimité. 

Congé  illimité. 

Somme,  service  ordinaire*— Che- 
min de  fer  du  Nord. 

Calvadosi  service  ordinaire.  — 
Cliemin  de  fer  de  l'Ouest. 

Chemin  de  fer  de  l'Est. 

Âriége,  service  ordinaire  (mines 
de  Rancié). 

Congé  illimité  (S.-E.). 
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PERSONNEL   DES   MINES. 


Noms  des  Gardes-Mines. 


Soudan. 


Soyez  (Charles).  . 
Soyez  (Vlctorlti).. 


*ThIrlon 

Thomas  (Alexandre).. 
Thomas  (Hippolyle).. 

Thouvenin 

Tingry,    .   ...... 

Toulza 


»'i 


Tourneur. 


V 
Urbain 


*Vallct 

*Volloi.  . 

Vassal  i/^.  ......  . 

VUlaume.    .   .  .  .  .  . 

Vivien 

VV 


Classes. 

û* 

cl. 

l"cl. 

3- 

cl. 

4- 

cl. 

2« 

cl. 

h' 

cl. 

\" 

ci. 

U' 

c:. 

v 

•cl. 

Z" 

cl. 

2' 

cl. 

1" 

'cl. 

II* 

cl. 

2'^ 

cl. 

6* 

cl. 

l«cl. 

Wagner. . 
Watrin.   . 

VVcill.   .  . 


.  .  •  . 


Yvart. 


Z 


•Zerllng. 


Résidences. 


Le  Creusot. 


Lille  . 
Paris. 


» 
Privas.. 
Versailles 
Paris.  . 
Alger.  . 
Lyon.  . 


Paris. 


à* 

cl. 

u* 

cl. 

4" 

cl. 

2* 

cl. 

2« 

cl. 

Services. 


Albi 


Paris.  .  .  . 


Besançon.  . 
Chaumont. . 
Nanlcs.   .  . 


Paris 

Méziëres.  .  . 


» 


Rennes.   .  .  . 


Paris. 


Saône-cl-Loire,  service  ordinaire. 
— Chemin  de  fer  du  Creusot. 

Chemin  de  fer  du  Nord. 

Chemin  de  fer  du  Nord.  — Secréta- 
riat de  la  ComI^ission  centrale 
des  machines  à  Vapeur. 

Ârdenncs  {Congé  illimité)* 

Ardèche,  service  ordinaire. 

Seine -et-Oise,  service  ordinaire. 

Seine-ct-Oise,  service  ordinaire. 

Algérie. 

Rhône,  service  ordinaire.  —  Che- 
min de  fer  de  P.-L.-M.— Surveil- 
lance des  bateaux  à  vapeur. 

Seine,  service  des  appareils  à  va- 
peur. 


Tarn,  service  ordinaire. 


Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  par 
Dijon. 

Congé, 

Doiihs,  service  ordinaire. 

Haute-Marne,  service  ordinaire. 

Loire- Inférieure,  service  ordi- 
naire.— Chemin  de  fer  d'Orléans. 


Chemin  de  fer  du  Nord. 
Ardunncs,  service  ordinaire.  — 
Chemin  de  fer  de  TEst. 

Congé  illimité  (N.-O.). 


Ille-et-Vilaine,  service  ordinaire. 


Chemin  de  fer  de  l'Est. 


V Editeur- Gérant f  Dunod.  Paris.  Imp.  Arnous  de  Rivière,  26,  rue  Racine. 


LOIS,  DÉCKETS  ET  ARRÊTÉS 


CONCERNANT 


L£S  MINES,   CARRIÈRES,   SOURCES   d'eAUX   MINÉRALES, 
CHEMINS  DE   FER   EN  EXPLOITATION,   ETC. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  8  mars  1877,  portant 
concession  à  la  Société  de  recherche  des  gisements  houillers 
d'Adbigiit-la-Ronce,  de  mines  de  houille  situées  dans  les  com- 
munes d'ADBIGNT-LA  ROIfCE,   MOLINOT ,   SaNTOSSE,    LAROCHEPOT, 

Baubignt,  Vadchignon,  Cormot-le-Grand  et  Ciray-les-Mollets, 
arrondissement  de  Beaune,  département  de  la  Côte-d'Or. 

(Extrait.) 

Art,  a.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  Concession  d'Au- 
bigny,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent  dé- 
cret, ainsi  qu'il  suit  : 

Au  sud,  par  une  première  ligne  droite  partant  de  Tangle  nord- 
est  d'un  bâtiment  d'iiébergement  situé  sur  la  route  de  Paris  à  Lyon, 
appartenant  à  la  veuve  et  aux  héritiers  Prost  (Jean),  au  hameau 
de  Bel-Air,  inscrit  sous  le  n«  Ixk  de  la  section  Ag  du  plan  cadastral 
de  la  commune  de  Larochepot  (point  F  du  plan),  et  aboutissant 
au  pignon  sud  de  la  maison  d'habitation  du  s'  Moreau-Prieur,  au 
hameau  de  Cormot-le-Petit,  point  G  ;  puis  par  une  seconde  ligue 
droite  joignant  ledit  point  G  au  point  H,  angle  nord-ouest  de  la 
maison  du  s'  Mignot-Moreau  (Pierre)  au  hameau  de  la  Chassagne, 
inscrite  sous  le  n""  Ixh  bis,  section  E,  du  plan  cadastral  de  la  com- 
mune d'Aubigny-la-Ronce; 

A  Vouest,  par  la  portion  de  la  ligne  droite  BG,  obtenue  en  joi- 
gnant ledit  point  B  &  la  plus  grande  des  tours  du  château  de  Go- 
rabœuf,  appartenant  au  marquis  d'Yvry,  inscrit  sous  le  n"*  5,  sec- 
tion Cs  du  plan  cadastral  d'Yvry,  et  arrêtée  en  C,  où  elle  rencontre 
le  bord  septentrional  du  chemin  d*intérôt  commun  n""  26,  de  San- 
tosse  à  Molinot  ; 

Au  nord,  par  la  portion  de  la  ligne  droite  CD,  partant  du  point  G, 
aboutissant  à  la  tour  isolée  près  de  Tavenue  de  Saligles,  au  sud- 
DÉCRETs,  1877.  —  a«  livraison.  9 
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LOIS,  DÉCRETS  ET  AHRÊXÉS 

,  ferme  d'Auveroay,  Inscrite  sous;  le  d°  33,  section  A,„ 

Jastral  de  la  commane  de  Saint-Rom^n,  et  arrêtée  en  D, 

contre  le  bord  occidental  de  la  route  nationale  n°  6  de 

<n; 

lar  le  bord  occidental  de  ladite  route,  ccrmpris  entre  le 

le  point  de  départ  F, 

limites  renfermant  une  étendue  euperficlelle  de  iS  lu- 

krrés,  56  hectares. 

«s  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 

6  et  Al  de  la  loi  du  m  avril  1810,  sur  le  produit  dea 

édées,  sont  réglés  &  une  redevance  annuelle  de  10  cen- 

ectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 


istériel,  du  i5  mari  1S77,  portant  réduction  des  délais 
de  la  petite  vitesse  sur  les  chemins  de  fer. 

re  des  travaux  publics, 

hiers  des  charges  des  concessions  de  chemins  de  fer, 
ment  l'article  desdits  calilers  gui  fixe  à  vingt-quatre 
fraction  Indivisible  de  i95  kilomètres  le  maximum  de 
ajet  pour  les  animaux,  denrées,  marchandises  et  oti^^ts 
s  à  petite  vitesse  ; 

;le  5o  de  l'ordonnance  réglementaire  du  i5  novem- 
I; 

é  ministériel  du  igjuin  iSesc**),  réglant  les  délais  d'ex- 
)  transport  et  de  livraison,  sur  les  chemins  de  fer  d'in- 
il,  et  notamment  l'article  8,  )equel,désigne,  pour  chaque 
lignes  sur  lesquelles  la  durée  du  trajet  est  réduite  k 
a  heures  par  fraction  indivisible  de  300  kilomètres  pour 
[,  ainsi  que  pour  les  marchandises  de  la  1"  et  de  la 
tarifs  généraux  de  chaque  compagnie; 
Qt  qu'il  y  a  lieu  d'étendre  à  un  plus  grand  nombre  de 
[léfice  de  cette  rédaction  de  délai  ; 
agnies  entendues  ; 

Bëseau  (TOeléaTis. 
Paris  k  Bordeaux  (Bastide,  Saint-Jean  ou  transit). 

lade  1846,  pagfl  834. 
de  1866,  page  i4a. 


suit  LES  MIflES«  l3l 

Vu  ravis  de  la  commission  centrale  des  diemlns  de  fer,  en  date 
du  i5  janvier  1877, 

Arrête  : 

Art.  \^\  L'article  8  de  Tarrêté  mlnistéif el  du  12  Juin  i8t^  est 
modifié  et  complété  de  la  manière  suivante  : 

Sur  les  lignes  ou  sections  de  réseaux  désignées  à  la  suite  du  pré* 
sent  paragraphe,  et  dans  les  deux  sens,  tant  pour  les  parcours 
partiels  que  pour  le  parcours  total,  la  durée  du  trajet  sera  ré- 
duite à  vingt-quatre  heures  par  fraction  indivisible  de  aoo  kilo- 
mètres pour  les  animaux^  ainsi  que  pour  les  marchandises  taxées 
aux  prix  de  la  1'*  et  de  la  2*  série  des  tarifi^  généraux  de  chaque 
compagnie,  et,  en  général,  pour  toutes  les  marchandises,  denrées 
et  objets  quelconques  qui,  rangés  dans  les  séries  inférieures,  se- 
raient taxés  au  prix  de  la  a*  série,  sur  la  demande  des  expéditeurs. 

Réseau  du  NorcL 

Ligne  de  Paris  à  Boulogne. 

Ligne  de  Paris  à  Calais. 

Ligne  de  Paris  à  Dunkerque. 

Ligne  de  Paris  h  Lille  et  Mouscron« 

Ligne  de  Paris  à  Lille  et  Baisieux. 

Ligne  de  Paris  à  Valenciennes  et  Quiévrain. 

Ligne  de  Paris  à  Erquelines. 

Ligne  de  Paris  à  Cambrai  et  à  Somain. 

Ligne  de  Paris  à  Arras,  à  Béthune  et  à  HaxebroucL 

Ligne  de  Rouen  à  Lille. 

Réseau  de  ^£s^ 

m 

Ligne  de  Paris  à  Igney-Avricpurt 
Ligne  de  Paris  à  Pagny-sur-Moselle. 
Ligne  de  Paris  à  Belfort. 
Ligne  de  Paris  à  Givet 
Ligne  de  Laoa  à  Gray. 
Ligne  de  Givet  à  Nancy. 

Réseau  de  COuesU 

Ligne  de  Paria  an  Havre, 

Ligne  de  Paris  à  Cherbourg. 

Ligne  de  Paris  à  Brest. 

Ligne  de  Paris  ât  Granville. 

Ligne  de  Paris  à  Dieppe  par  Pontoise. 


LOIS,   DÉCRETS  ET  ABSËTËS 

[ne  de  Paris  &  Agen. 

me  de  Paris  à  La  Rochelle  et  &  Rocberort. 

ne  de  Paris  &  Saîncafze. 

ne  de  Paris  à  Naotes  et  Salnt-Naialre. 

na  de  Paria  i  Tonlouse. 

ne  de  Paris  à  Mootlaçoa. 

De  du  Mans  à  Bordeaux. 

ne  du  Mans  à  Salncalie. 

ne  du  Haos  h  Ganoat. 

ne  de  Naates  &  Salncalze. 

De  de  Mantes  à  Ganoat. 

le  de  Bordeaux  &  Gannat. 

16  de  Bordeaux  k  Toulouse  par  Pârigueus. 

Bêieau  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 
le  de  Paris  à  Marseille  et  It  Nice, 
le  de  Paris  k  Nîmes  par  Glermout. 
le  de  S^nt-Germaln-des-Fosséa  i.  Lyon  par  Tarare  et  par 
Etienne. 

le  de  Paris  à  Genève. 
le  de  Paris  &  Modane. 
le  de  Paris  à  Belfort. 
16  de  TarascoD  à  Cette. 

Réseau  du  Midi. 
16  de  Bordeaux  (Bastide  ou  Saint-Jean)  &  Iran. 
le  de  Bordeaux  (Bastide  ou  Saint-Jean)  à  Cette. 

Réseau  de  la  Yendée.  , 
e  de  Tours  aux  Sables-d'Olonne. 

Biseau  d'Orléans  à  Chdlons. 
e  d'Orléans  i.  chàlons-sur-Mame. 
nlte  comme  i.  l'arrSté  ministériel  du  lu  juin  iS66.) 
a.  Le  présent  arrêté  sera  notifié  aux  compagnies  de  cbe- 
e  fer. 

ra  publié  et  afflcbé. 

préfets,  les  fonctioonairee  et  agents  da  contrôle  sont  char- 
n  surrelUer  l'exécution. 
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Loi  du  36  mars  1877,  instituant  une  commission  pour  C étude 
des  moyens  propres  à  prévenir  les  explosions  de  grisou. 


l  (Extrait.) 


Art.  1**.  Une  commission  sera  formée  pour  l*étude  des  moyens 
propres  à  prévenir  les  explosions  de  grisou.  Elle  sera  nommée 
moitié  par  le  n^inistre  des  travaux  publics,  moitié  par  le  ministre 
deriostruction  publique. 

Art.  3.  Une  somme  de  60.000  francs  sera  mise  à  la  disposition 
du  ministre  des  travaux  publics  pour  favoriser  la  découverte  de 
ces  moyens.  Elle  pourra  être  employée  en  récompenses,  encoura- 
gements et  expériences. 


Arrêté  ministériel,  du  3o  mars  1877,  portant  règlement  pour  le 
transport^  par  chemins  de  fer,  des  poudres  et  munitions  de 
guerre. 

Les  ministres  de  la  guerre  et  des  travaux  publics, 

'  Vu  les  articles  ai  et  66  de  Tordonnance  du  i5  novembre  18Â6  (*); 

Vu  le  règlement  du  26  Juillet  1876  (**)  sur  le  transport  des  pou- 
dres ; 

Vu  les  avis  de  la  commission  des  inventions  et  des  règlements 
et  de  la  commission  militaire  supérieure  des  chemins  de  fer  ; 

Considérant  que,  d'après  les  résultats  de  Texpérience,  le  trans-  1 

port,  par  chemins  de  fer,  des  poudres  et  munitions  de  guerre  peut 
être  affranchi  de  certaines  dispositions  restrictives  et  qu^ll  y  a 
lieu,  par  suite,  de  reviser  le  règlement  du  a5  Juillet  1873  ; 

Arrêtent  : 

Art.  1*'.  Conformément  à  Tarticle  ai  de  Tordonnance  régle- 
mentaire, du  lô  novembre  i8/ii6,  sur  la  police,  la  sûreté  et  Texploi- 
tation  des  chemins  de  fer,  il  est  interdit  d'admettre  les  poudres  de 
guerre,  de  mine  ou  de  chasse,  dans  les  trains  de  voyageurs  ou  dans 
les  trains  mixtes.  Ces  matières  ne  peuvent  être  transportées  que 
par  les  trains  de  marchandises  ne  comprenant  aucun  wagon  de 
voyageurs.  Toutefois  les  militaires  voyageant  pour  le  service  sont 
autorisés  à  porter  leurs  cartouches  dans  la  giberne  ou  dans  le 
sac. 


(*)  2«  volume  de  1846,  page  834. 
(**)  Volume  de  1873,  page  2o3. 


LOIS,  DiCBSTS  HT   ASHÊTÉS 

3  m&Dltlons  de  gnerre  chargées  dans  des  caissons  d'artillerie 
ent  Atre  transportées  par  les  traîna  militaires  spéciaux  a^ectés 
'ansport  des  troupes. 

l.  a.  Los  poudres  doivsDt  toujours  fitre  livrées  aux  chemina 
ir  dans  de  doubles  enveloppes,  toutes  les  deux  étanches,  c'est- 
s  n«  lalaRUt  pas  tamlMT  le  oootena.  L'aoveloppe  intérfeure 
âtre  nm  oalne  sn  bob,  un  baril,  un  sac  ei  toile  ou  en  cnlr 
ifime  «n  carton  ou  en  papfar,  rtl  s'agit  de  munitions  coQfe«- 
lées. 

nreloppe  extérieure  sera  une  ealase  en  bois  ou  en  cuivre,  oa 
aril.  Elle  portera  une  InscriptlOB  trës-appareats  indiquant  la 
re  du  contenu. 

igent  du  ministère  de  la  guerre  ou  des  finauses,  chargé  de 
édition,  devra  mentionner,  sur  la  déclaration  d'expédition, 
es  conditions  d'emballage  ci-dessus  indiquées  ont  été  remplies. 
■t.  5.  Les  barils,  caisses  on  coffres  d'artillerie  renfermant  de 
lUdre  ou  des  munltlonB  de  guerre  sont  chargés  sur  des  wagons 
erts  et  fermés,  &  panneaux  pleins,  munis  de  ressorts  de  choc 
I  contenant  aucune  autre  espèce  de  marchandises.  Les  barils 
>udre  doivent  fitre  couchés  dans  les  wagons,  fortement  calés 

du  bois  et  non  placés  debout  sur  l'un  des  fonds, 
s  munitions  de  gnerre  peuvent  être  transportées  dans  des 
ons  d'artillerie  chargés  sur  wagons  plats. 
•t.  k.  Lorsqu'un  wagon  sert  au  transport  de  la  poudre,  son 
cber  doit  être  couvert  d'un  prétart  imperméable,  de  manière 
Wenir  le  tamisage  sur  la  vole. 

doit  porter  une  Inscription  extérieure  bleu  apparente  Indi- 
it  la  nature  de  son  chargement. 

■t.  6.  On  doit  employer  de  préférence,  pour  le  transport  des 
Ures,  des  wagons  sans  frein.  Lorsqu'on  fait  usage  de  wagons  & 
I,  on  doit  se  conformer  aux  prescriptions  suivantes  : 

n  eet  Interdit  de  faire  ueage  dn  frein. 

Les  surfaces  des  ferrures  des  axes  ou  leviers  de  transmiaelon 
aouvement,  qui  pourraient  être  apparentes  dans  les  wagons, 
ent  être  soij^eusement  recouvertes  d'étoflés  ou  enveloppées 
I  des  manchons  en  bols. 

emploi  des  wagons  munis  de  tnlae  à  main  n'est  pas  défendu  ; 
t  aeidement  Interdit  de  faire  usage  des  treioa,  le  wagon  chargé 
oudre  ne  devant  être  accessibie  à  aucun  agent  du  train, 
rt.  6.  La  charge  d'un  wagon  de  poudre,  j  compris  les  embal- 
s,  est  limitée  à  b.ooo  Utogrammes. 
itte  disposition'  n'est  pas  applicable  anz  cartouches  métalll- 
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ques,  pour  le  transport  desquelles  il  n*est  fait  aucune  limite  de 
chargement. 

Un  train  ne  pourra  pas  recevoir  plus  de  dix  wagons  de  poudre 
ou  de  dynamite. 

En  conséquence,  toute  expédition  exigeant  remploi  de  plus  de 
dix  wagons  sera  divisé  en  deux  ou  plusieurs  trains. 

Art.  7.  Les  wagons  chargés  de  poudre  sont  placés  à  Textrémité 
du  train  opposée  à  la  locomotive  ;  ils  doivent  toujours  être  précé- 
dés et  suivis  de  trois  wagons  non  chargés  de  poudre  ou  de  fulmi- 
nates. 

Dans  les  manœuvres  de  gare  pour  la  composition  et  la  décom- 
position des  trains,  les  wagons  chargés  de  poudre  pourront  être 
manœuvres  à  Taide  de  machines  locomotives,  à  la  condition  qu*ils 
seront  séparés  de  ces  machines  par  trois  wagons  au  moins,  ne 
renfermant  aucune  matière  explosible  ou  facilement  inflammable. 
Ces  manœuvres  s'effectueront,  d'ailleurs,  avec  une  vitesse  qui  ne 
dépassera  pas  celle  d'un  homme  marchant  au  pas;  elles  seront 
commandées  par  un  agent  qui  en  aura  la  responsabilité.  Les  ma- 
nœuvres par  lancement  sont  interdites  pour  ces  wagons. 

Les  trains  de  marchandises  contenant  des  wagons  chargés  de 
poudre  ou  de  fulminates  peuvent  être  remorqués,  dans  le  cas  où 
ce  mode  d'attelage  est  autorisé  pour  les  trains  de  marchandises 
ordinaires,  par  deux  machines  placées,  Tune  à  Pavant,  l'autre  à 
l'arrière. 

Art.  8.  Les  expéditions  de  poudres  ou  de  munitions  de  guerre 
sont  soumises  aux  conditions  suivantes  de  surveillance  dans  les 
gares  de  départ  et  d'arrivée. 

GARE    DE    DÉPART. 

L'escorte  qui  accompagne  jusqu'à  la  gare  expéditrice  un  envoi 
de  poudres  ou  de  munitions  de  guerre  est  tenue  de  rester,  pour 
garder  cet  envol,  jusqu'au  départ  du  train. 

GARE    d'arrivée. 

Les  compagnies  doivent  demander  à  l'autorité  militaire  une 
garde  pour  veiller  sur  les  wagons  de  poudre,  si  le  chargement 
n'est  pas  enlevé  dans  un  délai  de  trois  heures  après  Tarrivée  du 
train. 

Art.  9.  Les  compagnies  sont  prévenues,  vingt-quatre  heures  à 
l'avance,  des  transports  de  poudres  ou  de  munitions  de  guerre 
qu'elles  auront  à  effectuer. 
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)rsque  le  trajet  doit  avoEr  lieu,  en  totalltâ  ou  eD  p&rtie,  sur 
ligoes  à  une  seule  vole,  les  compagnies  sont  prévenues  trois 
s  i  l'avance.  Elles  Tont  coDualtre,  dans  te  plus  bref  d6lat,  à 
lédlteur,  le  jour  et  l'beuro  du  départ  des  traîne.  Les  livraisons 
loudres  et  de  munitions  aux  gares  se  font  en  conséquence, 
is  poudres  remises  par  les  agents  de  l'Ëtat  sont  reçues  les  di- 
icbeset  jours  rérlés,.niâme  après  l'heure  de  midi, 
irsqne  les  poudres  doivent  6tre  expédiées  par  un  train  de  nuit, 
s  sont  amenées  à  la  gare  deux  heures  au  moins  avant  le  cou- 
r  du  soleil  et  chargées  dans  les  wagons  avant  la  nuit, 
oute  manutention  de  poudres,  pour  leur  chargement,  leur 
bargement  et  même  leur  transbordement  d'un  wagon  à  un 
■e  dans  les  gares  de  Jonction,  si  befoio  était,  sera  faite  de  jour. 
rt.  lo.  Chaque  expédition  de  poudres  ou  de  munitions  de 
rre  doit  être  faite  par  le  plus  prochain  train  susceptible  de 
avoir  cette  nature  de  chargement. 

Ile  doit  être  enlevée  de  la  gare  destinataire  dans  les  douze 
ires  de  jour  qui  suivront  son  arrivée  ;  si  cette  condition  n'est 
remplie  à  la  diligence  du  destinaldre,  la  compagnie  du  che- 
1  de  fer  est  autorisée  &  faire  cet  enlèvement  eux  frais,  risques 
)érll3  de  ce  dernier. 

ir(.  11.  Conformément  aux  dispositions  du  règlement  du  i3 
embre  iB5o  (titre  il!,  an.  i3),  les  directeurs  d'artillerie  reçol- 
it  dans  l'enceinte  des  arsenaux  les  voitures  chargées  do  poudre, 
ille  que  soU  l'heure  à  laquelle  elles  se  présentent  ;  si  elles  arri- 
it  la  nuit,  Ils  les  font  conduire  ft  prosimitë  des  magasins  et 
indent  jusqu'au  jour  pour  faire  opérer  le  déchargement. 
irt.  19.  Lorsque  le  transport  des  poudres  et  des  munitions  de 
ifre  doit  être  effectué,  des  magasins  de  l'État  à  la  gare  du  che- 
1  de  fer  et  réciproquement,  par  voie  ferrée,  les  vïagons  devront 
iver  à  la  gare  deux  heures  au  plus  et  une  heure  au  moins  avant 
lépart  des  trains. 

/agent  de  l'état  qui  aura  opéré  le  chargement  restera  rcspon- 
ple  de  l'observation  des  mesures  de  précaution  prescrites,  par  le 
isent  rëglemenr,  pour  cette  opération. 

\rt.  i3.  Le  présent  règlemeut  n'est  pas  applicable  aux  eipé- 
ions  de  poudie  de  moins  de  soo  kilogrammes.  Toutefois  les 
raisons  Inférieures  a  cette  quantité  seront  placées  dans  des 
gons  fermés  et  couverts,  ne  contenant  aucune  m aliâta  explo- 
le  ou  facilement  inflammable.  Elles  seront  signalées,  d'une 
nlère  spéciale,  ù  l'aTtentioa  du  chef  de  Iraln. 
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Ces  eTTpéditions  ne  pourront  toutefois  être  transportées  par 
les  trains  portant  des  voyageurs. 

Art,  lU.  Aucune  exi^ditioti  de  poudre  ne  doit  être  acceptée 
par  les  compagnies  sans  une  feuille  d^expédition  régulière. 

Jrt.^  i5.  Le  règlement  du  26  juillet  1873  est  abrogé. 


Arrêté  ministériel,  du  3i  mars  1877,  tiàrogeant  celui  du  i*'  dé^ 
cembre  iS-jh  (*j,  relatif  au  transport  des  matières  exptosibtes 
ou  inflammables  autres  que  ta  poudre. 

Le  ministre  des  travaux  publics , 

Vu  les  articles  21  et  66  de  Tordonnance  du  i5  novembre 
18A6  (♦*)  ; 

Vu  Tarrêté  ministériel,  du  i*' décembre  i87i!i>  relatif  au  transport 
des  matières  explosibles  Ou  inflammables  autres  que  la  poudre  ; 

Vu  le  règlement  du  3o  mars  1877  (***),  concernant  le  transport 
des  poudres  et  munitions  de  guerre; 

Vu  les  avis  de  la  commission  des  inventions  et  des  règlements  et 
de  la  commission  militaire  supérieure  des  chemins  de  fer  ; 

Considérant  que  Tarrèté  du  i**^  décembre  187/1  contient  certaines 
lacunes  qu'il  convient  de  combler, 

Arrête  : 

TITRE  PREMIER.  —  CLASSIFICATION. 

Art,  1®'.  Les  matières  explosibles  ou  inflammables  sont  classées, 
au  point  de  vue  des  précautions  à  prendre  pour  leur  transport  sur 
les  chemins  de  fer,  en  quatre  catégories,  savoir  : 

l'e  catégorie.  —  Poudres  de  guerre^  de  mine  ou  de  chasse;  mu-- 
nitions  de  guerre  autres  que  celles  qui  sont  spécifiées  à  la  a*  caté- 
gorie; fulminates,  fulmi-coton^  picrate  de  potasse,  dynamite,  acide 
nitrique  monotiydraté ,  connu  dans  le  commerce  sous  le  nom  d*a- 
dde  nitrique  fumant  ;  artifices,  mèches  de  mineurs ^  huile  de  pétrole 
non  recti(lée;  huiles  dites  essentielles,  extraites  par  distillation  du 
pétrole,  des  schistes  bitumineux  ou  du  goudron  de  houille  (ces 
huiles  ont  pour  caractère  d'émettre  des  vapeurs  qui  prennent  feu 


(*)  Cet  acrètè  n'a  point  été  inséré;  mais  l'omission  se  trouve  aujourd'hai  ré- 
parée^ parsuile  de  la  similitude  à  peu  près  complète  des  deux  arrêtés  de  1874 
et  de  1877. 

(**)  a«  volume  Se  1846,  page  834. 

C")  Saprà,  page  i33.  * 
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ine  allumette  enflammée,  même  lorsque  leur  ten 
aese  pas  35  degrés  centigrades). 
i.  —  Capsules,  cartouches  tuélailiijues,  allvm 
torates,  plunpltore,  éiher,  coUodian,  sulfure  de 
;  kuUe  de  pétrole  rectifiée  et  huile  de  scliiste  o 
touille,  quand  elles  sont  contenues  dans  des  toi 
agrès. 

B.  —  Paillei,  foins,  colons,  chiffons  gras,  réi 
gras,  goudron  liquide;  pétrole  récité  et  huiles 
des  fQts  de  bols. 

a.  —  Bois  de  toute  nature,  charbon  de  bois,  A. 
ines  sèches,  brat  sec,  goudron  sec  ;  pétrole  recti\ 
ifejdana  des  vases  métalliques j  alcools,  essenc 
et,  en  général,  tontes  les  matières  plus  ou  moin 
on  dénommées  dans  les  trois  premières  catëgorît 

[TRE  n.  —  EHBILLAGE  ET  CHARGEHENT. 

Hères  do  la  i"  catégorie.  —  Les  dispositions  i 
Tâté  du  3o  mars  1B77,  P'**'^  l'emballage  et  le  cbs 
dres  de  guerre,  de  mine  ou  de  chasse,  et  des  n: 
[%,  sont  applicables  aux  fulminates,  aux  fulmi-ci 
de  potasse. 

tynamite,  les  mesures  de  précaution  dont  elle  doit 
rescritee  par  te  règlement  spécial  du  ao  août  187; 
'ique  monohydraté  sera  renfermé  dans  des  wa 
des  lames  à  recouvrement  en  tôle  ou  en  plomb 
gons  devnmt  6tre  fournis  par  les  expéditeurs. 
f  artifice  de  petite  dimension  et  les  mèches  de  mit\ 
[ées  dans  des  caisses  en  planches  d'un  centimëti 
seur.  Les  pièces  d'artifice  de  grande  dimension  s( 
oln  contre  les  parois  des  wagons  et  isolées.  On  1 
e  autre  matière  facilement  explosible  ou  influmn 
ms  contenant  des  artifices  ou  des  mëctaes  de  mlni 
pétrole  non  rectifiée  et  les  huiles  essentielles  ( 

première  catégorie  doivent  être  contenues  dani 
lues  bien  fermés,  dans  des  fats  cerclés  en  fer  ou 
1  verre  ou  en  grès,  bien  bouchées  et  entourées  i 

paUle,  en  oaier  ou  en  tonte  autre  matière  qui 
re  les  chocs. 
itières  de  la  a"  catégorie.  —  Les  matières  comp 

)  1873,  page  ïi5. 
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dans  la  a"*  catégorie  seront  chargées  dans  des  wagons  couverts 
et  k  panneaux  pleins.  Elles  ne  pourront  être  acceptées  qu'hantant 
que  les  emballages  rempliront  les  conditions  suivantes  : 

Capsules,  cartouches  métalliques,  — Emballage  dans  des  sacs 
et  les  sacs  dans  des  caisses  en  planohes  d'un  centimètre  au  moins 
d'épaisseur. 

AliumeUes  chimiques  ^  chlorates,  •*-  Emballage  dans  des  caisses 
en  planches  d'iia  centimètre  au  moins  d^épaisseur. 

PAoipAore.—- Embsdlage  dans  des  fûts  étanches  et  remplis  d'eau. 

Éther,  collodion,  sulfure  de  caràanef  benzine.  —  Emballage  dans 
des  vases  métalliques  bien  fermés,  dans  des  fûts  cerclés  en  fer  ou 
dans  des  touries  en  verre  ou  en  grès,  bien  bouchées  et  entourées 
d^une  enveloppe  en  paille,  en  osier  ou  en  toute  autre  matière  qui 
les  protège  contre  les  chocs. 

Huile  de  pétrole  rectifiée  et  huile  de  schiste  ou  de  goudron  de 
houille.  —  Emballage  dans  des  touries  en  verre  ou  en  grès,  bien 
bouchées  et  entourées  d'une  enveloppe  en  paille,  en  osier  ou  en 
toute  autre  matière  qui  les  protège  contre  les  chocs. 

Art.  U.  Matières  de  la  3'  catégorie.  —  Les  paiUes ,  foins  et 
cotons^  lorsqu*ils  sont  transportés  dans  des  wagons  découverts, 
doivent  être  bâchés  de  telle  sorte  que  la  surface  supérieure  du 
chargement,  au  moùis,  soit  couverte.  Les  chiffons  gras  doivent 
être  bâchés  complètement. 

Les  résines  Liquides,  le  brai  graSy  le  goudron  liquide,  le  pétrole 
rectifiié  et  les  huiles  minérales  comprises  dans  la  3*^  catégorie 
doivent  être  contenus  dans  des  fûts  de  bois  cerclés  en  fer. 

Art.  ô.  Matières  de  la  4"  catégorie.  •*-  Les  matières  de  la  U^  caté- 
gorie ne  sont  assi^jetties  à  aucune  condition  spéciale  de  charge- 
ment. Les  vases  métalliques  contenant  des  liquides  inflammables 
seront  refusés  s'ils  ne  sont  pas  hermétiquement  bouchés. 

TITRE  m.  —  TBANSPORT. 

Art.  6.  Le  transport  de  la  nitroglycérine  est  absolument  inter- 
dit sur  les  chemins  de  fer,  môfloe  par  trains  de  marchandises. 

§  x«'.  —  Trains  de  toute  nature  transportant  des  voyageurs. 

Art.  7.  Le  transport  des  matières  comprises  dans  la  1'*  catégorie 
ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  effectué  par  les  trains  contenant 
des  voyageurs. 

Les  matières  de  la  2'  catégorie  sont  également  exclues  des 
trains  portant  des  voyageurs,  sur  les  seetions  où  circulent  des 
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trains  réguliers  do  marchandises,  sauf  Texception  prévue  à  Tar- 
ticle  1*'  du  règlement  susvisé  du  3o  mars  1877,  en  ce  qui  concerne 
les  cartouches  que  les  militaires  peuvent  porter  dans  la  giberne 
ou  dans  le  sac. 

Sur  les  sections  où  ne  circulent  pas  des  trains  réguliers  de  mar- 
chandises, les  matières  de  la  a*  catégorie  pourront  être  trans- 
portées par  trains  mixtes,  à  la  condition  que  lés  wagons  qui  les 
contiennent  soient  séparés  des  voitures  de  voyageurs  par  trois 
véhicules,  au  moins,  ne  renfermant  pas  de  matières  facilement 
inflammables,  qu'ils  soient  placés  à  Tavant  ou  à  Tarrière  des  voi- 
tures de  voyageurs. 

Les  wagons  contenant  des  matières  de  la  3*  catégorie,  doivent 
être  séparés  des  voitures  de  voyageurs  par  trois  véhicules,  au 
moins,  ne  contenant  pas  de  matières  facilement  inflammables, 
lorsqu'ils  sont  placés  à  Tavant  des  voitures  de  voyageurs,  et  par 
un  véhicule,  au  moins,  lorsqu'ils  sont  placés  à  l'arrière  de  ces 
voitures. 

Les  wagons  contenant  des  matières  de  la  U*  catégorie  doivent 
être  séparés  des  voitures  de  voyageurs  par  un  véhicule,  au  moins, 
ne  contenant  pas  de  matières  facilement  inflammables. 

Les  wagons  contenant  des  matières  de  la  2*  ou  de  la  3*  catégorie 
doivent  être  séparés  de  la  machine  par  deux  wagons,  au  moins^  ne 
contenant  pas  de  matières  facilement  inflammables. 

Lorsque  les  matières  de  la  3*  ou  de  la  U*  catégorie  seront  char- 
gées dans  des  wagons  couverts  et  à  panneaux  pleins,  ces  wagons 
pourront  occuper  dans  le  train  une  place  quelconque. 

Art,  8.  Les  dispositions  des  articles  précédents,  concernant  les 
trains  transportant  des  voyageurs,  ne  sont  pas  applicables  aux 
trains  de  marchandises  dans  lesquels  se  trouvent  les  agents  de 
TËtat  ou  de  l'industrie  privée  qui  doivent  accompagner  certaines 
expéditions. 

§  a.  —  Trains  de  marchandises. 

Art.  9.  Les  wagons  chargés  de  matières  de  la  1'*  catégorie  sont 
placés  à  Textrémîté  du  train  opposée  à  la  locomotive.  Ils  doivent 
toujours  être  précédés  et  suivis  de  trois  wagons  non  chargés  de 
matières  de  la  i'*  catégorie. 

liCs  trains  de  marchandises  contenant  des  wagons  chargés  de 
matières  de  la  i'*  catégorie  pourront  être  d'ailleurs  remorqués, 
dana  les  cas  prévus  par  leaj'èglements,  par  deux  machines,  placées 
l'une  à  l'avant,  l'autre  à  l'arrière,  à  la  condition  que  les  wagons 
chargés  de  ces  matières  seront  toujours  précédés  et  suivis  de  trois 
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wagODs,  au  moins»  ne  contenant  pas  de  matières  de  la  î'^  ou  de  la 
2*  catégorie. 

La  position,  dans  les  trains  de  marchandises,  des  wagons  chargés 
de  matières  des  trois  dernières  catégories,  ne  donne  lieu  à  aucune 
prescription  spéciale. 

TITRE  IV.   —  DISPOSITIONS  DITERSSS. 

Art.  lo.  L'arrêté  susvisé  du  i"  décembre  187Û  est  abrogé. 

Sont  également  abrogées  toutes  dispositions  antérieures  qui  se- 
raient contraires  au  présent  arrêté. 

Art.  1 1.  Le  présent  arrêté  sera  notifié  aux  compagnies  de  clie- 
mins  de  fer. 

Il  sera  publié  et  affiché. 

Les  préfets,  les  fonctionnaires  et  agents  du  contrôle  sont  chargés 
d'en  surveiller  Texécution. 


Décret  du  Président  de  la  République  ^  du  6  avril  1877,  portant 
extension  de  la  concession  des  mines  de  houille  de  Marsanges 
(Haute-Loire). 

(Extrait.) 

Art.  1*'.  Il  est  fait  concession  à  la  société  nouvelle  des  houil- 
lères de  Marsanges,  constituée  par  acte  du  28  juin  1873,  des  mines 
de  houille  situées  dans  les  communes  de  Langeac,  Chazelles, 
Tailhac  etDesges,  arrondissement  de  Brioude,  département  de 
la  Haute-Loire,  et  comprises,  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  dans  les  limites  ci-après  définies  : 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  allant  du  château  de  Tailhac  à 
l'angle  inférieur  (nord)  du  bois  de  Chante>-Perdrix,  près  la  combe 
de  Griffonnière,  point  B  du  plan  (laquelle  ligne  sert  de  limite  sud 
à  la  concession  de  Marsanges},  à  partir  de  Tintersection  A  de  cette 
droite  avec  le  ruisseau  de  Bevendanche,  jusqu'au  point  B  ci-dessus 
défini  ; 

A  Vestj  par  une  ligne  droite  menée  du  point  B  au  point  a?,  où  se 
touchent  les  trois  communes  de  Chazelles,  de  Tailhac  et  de  Desges, 
ladite  ligne  droite  étant  arrêtée  à  son  intersection  avec  le  chemin 
de  Chazelles  à  Langeac,  point  E  ; 

Au  sud,  par  une  ligne  droite  menée  du  point  £  au  point  F,  pris 
sur  le  ruisseau  de  Bevendanche,  à  5oo  mètres  en  amont  du  point  y, 
où  il  est  traversé  par  le  chemin  de  Tailhac  à  Pratelos; 
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A  Toue^r,  par  le  ruisseau  de  Reyeodanche,  ctopuki  le  point  P 

jusqu'au  point  de  départ  A, 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  58  hec- 
tares. 

^rt,  2.  Cette  concession  sera  réunie  à  la  concession  de  Mar- 
sanges,  instituée  par  une  ordonnance  du  22  septembre  i83i  {*), 
pour  ne  former  avec  elle  qa*une  seule  et  même  concession,  qui 
est  et  qui  demeure  limitée  ainsi  qu'il  suit  : 

A  Vouest ,  par  une  ligne  brisée  sdlant  :  i*  du  château  de 
Tailhac  à  la  maison  la  plus  septentrionale  du  Tillage  de  Bru- 
gnon (Brunioux);  2°  de  cette  maison  au  bfttiment  des  carrières 
de  Javon  (Jahon); 

Au  nord ,  par  une  ligne  droite  tirée  du  bâtiment  des  carrières 
de  Javon  (Jahon)  à  la  maison  la  plus  an  sud-est  du  village  de 
Fromenty  ; 

A  Y  est,  par  une  ligne  deux  fois  brisée  allant:  i*"  de  la  maison 
la  plus  au  sud-est  du  village  de  Fromenty  à  la  maison  la  plus  au 
sud  du  village  de  Bartagnon  (Bretagne);  2^'  de  cette  dernière 
maison  au  point  B»  pris  sur  le  chemin  de  Fébrac  à  Tailhac ,  à 
Tangle  inférieur  (nord  )  du  bois  de  Chante-Perdrix,  près  la  combe 
de  Griffonnière  ;  5"  dudit  point  B  au  point  a;,  où  se  touchent  les 
trois  communes  de  Chazelles,  Tailhac  et  Desges,  ce  dernier  ali- 
gnement étant  arrêté  en  £  à  son  intersection  avec  le  chemin  de 
Ghazelles  à  Langeac  ; 

Au  sud ,  1*  par  une  ligne  droite  allant  du  point  E  au  point  F, 
pris  sur  le  ruisseau  de  Revéndanche,  k  5oo  mètres  en  amont  du 
point  y,  où  il  est  traversé  par  le  chemin  de  Tailhac  à  Pratelos; 
2'* par  le  ruisseau  de  Revéndanche,  depuis  le  point  F  jusqu'au 
point  A,  où  il  rencontre  une  droite  tirée  du  point  B,  ci-dessus 
défini,  au  château  de  Tailhac  ;  3»  par  la  portion  de  cette  droite 
comprise  entre  le  point  A  et  ledit  château  de  Tailhac,  point  de 
départ, 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  7  kilo- 
mètres carrésy  ^5  hectares. 

Art  li.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  U2  de  la  loi  du  21  avril  1810,  snr  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  10  cen- 
times par  hectare,  pour  tous  les  terrains  compris  dans  les  nouvelles 
limites  de  la  concession. 


(*)  I"  volume  de  iSSa,  page  53 u 
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Décret  du  Président  de  la  République  9  du  ûU  avril  1877,  portant 
rejet  des  demandes  formées  par  les  5"  DEPAnTAiiSE  et  Tcrqust 

.  DE  LÀ  Martsllière  ,  açissoM  au  nom  de  la  Société  des  forges 
et  fonderies  de  Mantaiaire,  d'une  part  y  Dupont  et  Dretfo/s, 
représentés  aujourd'hui  par  les  5"  Dupont  et  Fouuo,  Leblanc  , 
Marque  et  Jagquot,  d^ature  part,  à  Ceffet  d'obtenir  la  concession 
de  mines  de  fer  dans  les  communes  de  Lay-Saint-Ghristophe, 

MALLELOT,  FAULX,  EUUfOST,  BOUXIÈRÈS-AUX-GHÈRBSe/  MORTENOY, 

département  de  Meorthe-et-Moselle. 


Décret  du  Président  de  la  République  ^  du  a6  avril  1877,  CLUlori- 
sont  C établissement  d'une  fabrique  de  nitroglycérine  dans  la 
commune  de  la  Meauffe  (Manche)» 

(Extrait.) 

Art.  i**.  La  compagnie  ehaufournîère  de  TOuest  est  antorisée  à 
établir,  pour  son  usage  exclusif  et  pendant  une  durée  de  dix  an- 
nées, à  partir  de  la  date  du  décret,  la  fabrique  de  nitroglycérine 
par  elle  projetée,  en  se  conformant  aux  conditions  édictées  par  la 
loi  du  8  mars  i875(*)  et  le  décret  du  ^k  août  de  la  même  année  (**]; 
ladite  compagnie  devra  en  outre  se  soumettre  aux  conditions  sui- 
vantes : 

1°  La  fabrique,  située  au  plan  A  sur  le  plan  annexé  à  la  de- 
mande, sera  construite  dans  les  dimensions  et  conditions  propo- 
sées parla  compagnie,  suivant  les  détails  joints  au  dossier.  Le 
tout  sera  isolé  des  lieux  environnants  par  un  massif  déterre  d*une 
hauteur  de  3",5o,  d'une  largeur  en  couronne  de  1  mètre,  avec 
une  épaisseur  à  la  base  de  2  mètres  pour  chaque  mètre  de  hau- 
teur. 

2°  La  fabrication  ne  pourra  dépasser,  par  jour  ouvrable,  sans 
uDe  nouvelle  autorisation,  3  litres  et  demi,  soit  environ  1.000  li- 
tres par  an.  Les  matières  premières  employées  sont  Tacide  sul- 
furique  à  66%  Tacide  nitrique  à  48°  et  la  glycérine  à  3o*,  dans  les 
proportions  de  /ii*,7o,  2*,35  et  i*,i5  environ  pour  produire  un  litre 
de  nitroglycérine. 

Il  ne  sera  jamais  fabriqué  dans  une  opération  plus  de  A5  centi- 
litres de  nitroglycérine,  et  à  la  fin  de  la  journée  le  stock  en  maga- 
sin ne  devra  en  aucun  cas  dépasser  60  centilitres. 


(*)  Volume  de  1875,  page  117. 
(**)  Ibideniy  page  i45. 
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iratlODs,  fabrication,  maDlputatloa,  chargement  et 
,  seroDt  confiées  à  deux  ouvriers  spéciaux  opérant 
eut,  mais  pouvant  se  sul)stituer  l'un  à  i'autre. 
a  du  produit,  de  l'atelier  au  cbantler,  seront  opérés 
des  récipients,  soit  en  caoutchouc,  soit  en  vem 
is  des  emballages  en  osier  analogues  à  des  paniers 

emplojéfl  t  la  préparation  du  produit  seront  dea 
I  pour  réfrigérants;  des  ballons  et  matras  en  verre, 
tes  substances  associées,  et  des  éprouvettes  gra- 
ou  en  crisul,  pour  mesurer  tes  quantités  à  mettre 
les  appareils  auront  les  dimensions  restreintes  de 
mployés  dans  les  laboratoires  de  chimie, 
où  le  [ravall  n'aurait  pas  tleu,  cbaque  jour  ouvrable, 
irormo,  en  vertu  d'une  déclaration  une  fois  faite, 
lire  devra  déclarer,  au  bureau  de  la  régie  le  plus 
larante-bult  heures  d'avance,chactine  de  ses  fabri- 

Q  devra,  en  tous  cas,  énoncer  : 

uelte  doivent  avoir  lien  les  manipulations; 

de  matières  premières  employées; 

e  nitroglycérine  qu'elles  doivent  produire; 

et  la  nature  dos  travaux  auxquels  ces  quantités 
iplofées. 

ilatlons  constituant  la  fabrication  de  la  altroglycé- 
it  avoir  lieu  qu'à  la  lumière  du  Jour  et  seront  sus- 
it  les  orages;  elles  ne  devront  être  faites  qu'au  fur 
s  besoins  de  l'exploitation.  Il  ne  devra  rester  dans 
ine  quantité  de  nitroglycérine,  lorsque  les  opéra- 
t  nécessité  l'emploi  de  cette  substance  seront  ter- 

m  cas  et  sous  aucun  prétexte,  la  nitroglycérine 
le  permissionnaire  ne  pourra  être  transportée  en 
iiaotiers. 

sionnalre  sera  tenu  de  déclarer  aux  employés  des 
idirectes  les  quantités  de  glycériue  qu'il  aura  en  sa 
lu  fur  et  à  mesure  de  leur  rëceptioo,  toutes  celles 
evoir  ultérieurement.  Ces  quantités  seront  iDgcri- 
»,  avec  charge  pour  lui  d'en  justlHer  i'emplol.  A 
agents  des  contributions  indirectes  procéderont 
à  l'Inventaire  des  restes  en  magasin. 
;nle  chaufoumlère  devra  Inscrire,  jour  par  jour, 
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sans  înterruption  6t  sans  aucun  blanc,  sur  un  registre  qui  lui 
sera  fourni  par  l'administration  et  qui  devra  être  coté  par  le 
maire  dé  la  commune  : 

1*  Les  quantités  de  matières  premières  employées  ; 

2«  Lés  quantités  de  nitroglycérine  fabriquées  ; 

5*"  Les  quantités  employées; 

Il  désignera ,  en  outre ,  les  travaux  qui  ont  exigé  l'emploi  de 
cette  substance. 

8*  Le  décompte  de  la  redevance  à  payer  par  le  permission- 
naire sera  établi  par  trimestre,  d'après  les  indications  dû  compte 
tenu  par  les  employés  des  contributions  indirectes,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  faire  intervenir  les  résultats  du  contrôle  exercé  par 
les  ingénieurs  de  TÉtat  chargés  de  surveiller  les  travaux  effec- 
tués, sauf  en  cas  de  contestation  sur  la  quantité  réelle  employée 
dans  l'exploitation. 

9*  Le  permissionnaire  est  tenu  de  donner,  en  tout  temps,  le 
libre  accès  de  ses  chantiers  aux  employés  des  contributions  In- 
directes ,  aux  ingénieurs  de  TÊtat  et  &  tous  autres  fonctionnaires 
ou  agents  désignés  par  le  préfet. 

!©•  Dans  le  cas  d'infraction  aux  dispositions  du  décret  d'auto- 
risation ou  en  cas  de  contrayention  dûment  constatée  aux  lois 
et  règlements  sur  la  matière,  la  présente  autorisation  pourra  être 
retirée  à  la  compagnie  chaufournière,  sans  préjudice  des  peines 
qu'elle  aurait  encourues. 

Décret  du  Président  de  la  Bépublique^  du  26  avril  1877,  autorisant 
Vélabiissement  ditn  dépôt  de  dynamite  dans  la  commune  de 
Denain  (Nord). 

(Extrait.) 

Art.  1*'.  Le  s'  Léon  Dienne  est  autorisé  à  établir  dans  la  com- 
mune de  Denaîn  (Nord)  un  dépôt  de  dynamite  de  i""  catégorie, 
sous  les  conditions  énoncées  aux  articles  suivants* 

Art.  2.  Le  dépôt  sera  installé  au  lieu  marqué  sur  le  plan  au 
1/5.000*  joint  à  la  demande,  lequel  restera  annexé  au  présent 
décret. 

Le  magasin  destiné  à  recevoir  la  dynamite  sera  établi  suivant  les 
dispositions  du  plan  de  détail  produit  par  le  demandeur;  il  sera,  en 
outre,  entouré,  sur  les  trois  isôtés  qui  regardent  le  chemin  de  fer 
de  Denain  à  Anzin  et  la  ville  de  Denain,  parjune  levée  en  terre 
d*au  moins  3  mètres  de  hauteur  et  6  mètres  de  largeur  à  la  base, 
avec  un  talus  incliné  à  un  de  base  pour  un  de  hauteur. 

DÉCRETS,  1877.  10 


y 


l46         LOIS,  DÉCACIS  £T  AREÊTÉS,  ETC. 


U.  te'wéei  éà  terre  aura,  à  sa  partie  aupértare,  a»  moioâ  o'*,5o  de 
largeur. 

Avant  d'exécuter  les  travaux  du  magasin  et  de  ses  abords»  le 
permissionnaire  devra  ai  soumettre  le  prejet  détaiUé,  avec  les 
plans  et  profils  oâeeasaires^  au  préCet  du  départeiaeftt  du  Nord, 
lequel  statuera  après  avoir  pris  l'avis  des  ijingénieura  des  ponis  et 
^auflâées  ou  des  iogéiueurs  desi  mines  du  département. 

Art,  3*  Le  dépôt  ne  pourra  contenir  à  la  fois  plus  da  \  .qqo  kilo- 
grammes de  dynamite. 

Art.  â«  La  manulïeiitiOD  du  dépôt  sera  confiée  ik  de»  bommes  de 
cboix. 

Les  matières  inflammables  autres  que  la  dynamite^  les  matières 
en  ignilioa»  les  pierres  siliceuses,  les  outils  en  fer  en  seront  for- 
meèlement  exclua 

Le  dépôt  sera  constamment  fermé  pendant  la  nuit. 

Art  5^  Les  caisses  de  cartouches  de  dynamite  seront  emmaga- 
sinées de  masbiëre  à  éviter  Veoeombrement  et  à  faciliter  la  vérifi- 
cation ûm  emplfOjrés  de»  contributions  indirectes . 

Le  permissionnaire  devra  fournir  k  oes  employéi^Ja  main-d'œuvre, 
les  poids,  balances  et  autres  ustensiles  nécess^ôres  aux  véri£cations 
qu'ils  ont  à  faire* 

Art.  6.  Aucun  changement  ne  pourra  être  apporté  aux  disposi- 
tions prescrites  pour  rétablissement  du  dépôt  qu'en  vertu  d'une 
décision  spéciale  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce^  qui 
prescrira,  s'il  y  a  lieu,  une  enquête  nouvelle. 

Art.  7.  A  toute  époque  l'administration  supérieure  pourra  pres- 
crire toutes  les  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires 
pour  garantir  la  sûreté  publique  et  les  intérêts  du  trésor,  et  le 
permissionnaire  sera  tenu  de  s'y  soumettre. 

Art.  8.  Le  permissionnaire  devra,  d'ailleurs,  se  conformer  à 
toutes  les  dispoMtions  die  la  loi  du  8  mars  1875,  sur  la  dynamite, 
et  du  règlement  d'administration  publique  du  a/i  août  1875,  ainsi 
qu'aux  lois  et  règlements  qui  régissent  les  établissements  dange- 
reux, insalubres  et  incommodes  de  première  classe. 
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AUX     PRÉFETS,    AUX    INGÉNIEURS    DES   MINES»    ETC. 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE    1878. 

A  M,        ,  ingénieur  des  mines. 

Versailles,  le  5  mars  1877. 

Monsieur,  Tadministratian  des  travaux  publics  étant  appelée  à 
prendre  part  à  TExposition  universelle  qui  doit  s'ouvrir,  en  1878, 
à  Paris,  la  commission  spécialement  instituée  pour  cet  objet  au 
ministère  a  résolu  d'exposer  deux  collections  statistiques  :  Tune, 
de& principaux  mmeraia  de  fer  exploités  en  France;  Tautre,  des 
principaux  gîtes  de  phosphate  de  chaux  connus  ou  exploités. 

En  conséquence,  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  préparer,  pour 
chacun  des  départemeats  compris  dans  votre  sous-arrondissement 
minéralogique  : 

1*"  Une  collection  comprenant  10  échantillaos  numérotés,  en 
double  (20  en  tout),  des  minerais  de  fer  provenant  des  dix  mines 
ou  minières  les  plus  importantes  de  ce  département  ; 

2®  Une  collection  comprenant  10  échantillons  numérotés,  en 
double  (20  en  toutl^  des  principaux  gisements  de  phosphate  de 
chaux  connus  ou  exploités  danâ  ce  département. 

Je  désirerais  que  tous  ces  échantillons  eussent,  autant  que  pos- 
sible, o",io  de  long,  o'",o7  de  large  et  o",o7  d'épaisseur. 

Lorsque  les  minerais  de  fer  seront  en  grains  ou  pulvérulents  et 
lorsque  les  phosphates,  seront  en  nodules,  vous  voudrez  bien  dis- 
poser les  uns  et  les  autres  dans  de  petites  boîte»  en  bois  ou  en  fort 
carton  ayant  les  dimensions  susmentionnées. 

Je  vous  serais  très^abligé  lâ,  avant  le  i5  mai  prochain  au  plus 
tard»  vous  aviez  pu  préparer  les  deux  caisses  dans  lesquelles  je 
vous  prie  d'emballer  ces  deux  collections  et  qui  devront  être  expé- 
diées, par  petite  vitessCf  à  M.  le  directeur  de  l'École  des  mines 
(boulevard  Saint-Michel,  62).  Le  jour  où  vous  ferez  Texpédition 
d'une  caisse,  vous  adresserez  à  cet  inspecteur  général,  sous  le  cou- 
vert du  ministre,  une  lettre  d'envoi  contenant  ; 

1*  Un  catalogue  explicatif  des  échaatilloos  contenus  dans  ladite 
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caisse,  arec  la  désignation  exacte  des  localité,  commune  et  can- 
ton où  est  pris  chaque  échantillon  ; 

3<*  Une  note  des  menus  frais  de  port  et  d^emballage  avancés  par 
vous  et  qui  vous  seront  immédiatement  reml^oursés  sur  le  crédit 
afférent  a  TExposition  universelle. 

Recevez,  monsieur,  Tassurance  de  ma  considération  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 
Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 
Le  Directeur  des  mines, 
E.  LAMÉ  FLEmY. 


REDEVANCES  D£  L^EXERCICE   1877. 

{Produits  de  1876.) 

A  M.  le  préfet  du  département  d 

Versailles^  le  ai  mars  1877. 

Monsieur  le  préfet,  j'adresse  aux  ingénieurs  des  mines,  par  le 
courrier  de  ce  jour ,  les  différentes  formules  imprimées  qui  leur 
sont  nécessaires  pour  la  préparation  du  travail  des  redevances  de 
l'exercice  1877  (produits  de  1876),  sur  les  mines  de  leur  sous-ar- 
rondissement minéralogique. 

Ces  formules  sont  semblables  &  celles  qui  ont  été  envoyées  les 
années  précédentes,  sauf  en  ce  qui  concerne  quelques  modifica- 
tions nécessitées,  en  particulier,  par  ma  circulaire  du  7  février 
dernier  (♦).  En  effet,  cette  circulaire  prescrivant  le  retour,  pour 
la  détermination  du  revenu  brut,  aux  règles  suivies  jusqu'en  1860, 
il  s'ensuit  inévitablement  que  la  valeur  des  produits  extraits  doit 
être  également  fixée  d'après  les  errements  antérieursà  ladite  année. 

J'ai  cru  devoir,  à  cette  occasion,  appeler  Tattention  des  ingé- 
nieurs sur  une  difficulté  que  le  conseil  général  des  mines  m'avait 
signalée  relativement  à  une  application  du  décret  du  11  février 

1874  (*♦). 
Les  §§  2  et  3  de  Tarticle  i*"  de  ce  décret  sont  ainsi  conçus  : 
«  En  cas  de  désaccord  sur  rappréciation  du  produit  net  imposa- 
ble, entre  le  comité  d'évaluation  institué  par  le  décret  du  6  mai 
i8n  (**♦)  et  rinij'énîeur  des  mines  ou  le  directeur  des  contrîbu- 


(*)  Suprà,  page  a5. 

{*')  Yolome  de  1874,  page  ao. 

(***}  Journal  des  mines f  Tolame  XXIX,  page  46x. 
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lions  directes,  il  est  statué  par  le  préfet  sur  avis  jnotivé  du  direc- 
teur des  contributions  directes. 

«  Si  le  préfet  n^adopte  pas  les  conclusions  du  directeur  des  con  - 
tributions  directes,  il  en  est  référé  au  ministre  des  travaux  publics, 
qui  statue,  après  s'être  concerté  avec  le  ministre  des  finances.  » 

Quelle  est,  dans  le  premier  de  ces  deux  paragraphes,  la  portée 
de  Texpresslon  «  ingénieur  des  mines  »?  Dans  les  lois  et  règlements 
concernant  les  mines  en  généra),  ce  terme  est  synonyme  de  celui 
«  iogénieurs»,  c'est-à-dire  comprend  Tingénieur  ordinaire  et  Tin- 
génieur  en  chef.  Toutefois  il  y  a  une  exception  en  ce  qui  touche 
rétablissement  du  travail  de  la  redevance  proportionnelle  :  sans 
doute,  à  raison  de  la  rapidité  relative  avec  laquelle  il  doit  être  pré- 
paré, pour  être  soumis!,  dans  le  délai  réglementaire,  au  comité 
d'évaluation,  ce  travail  est  exclusivement  fait  par  l'ingénieur  ordi- 
naire, pour  chaque  département;  Tingénieur  en  chef  de  Tarrondis- 
sement  minéraiogique  ne  le  connaît^  aux  termes  de  la  circulaire  du 
3o  avril  18/19,  Qu'au  moment  où  il  reçoit  la  copie  des  états  destinée 
à  être  transmise,  avec  ses  observations,  par  l'intermédiaire  du  pré- 
fet, au  ministre  des  travaux  publics. 

Dans  ces  conditions,  si  Ton  s'en  tenait  à  la  lettre  de  l'article  1", 
S  2,  du  décret  de  167/1,  il  faudrait  admettre  que,  quand  Vingénieur 
ordinaire  des  mines  est  d'accord  avec  les  autres  membres  du  co- 
mité d'évaluation,  y  compris  le  directeur  des  contributions  di- 
rectes, les  revenus  imposables  se  trouvent  définitivement  fixés  et 
ne  peuvent  plus  être  modifiés  d'office  par  radministratiori.  Cepen- 
dant Texamen  du  travail  par  Tingénieur  en  chef  peut  amener 
celui-ci  à  avoir,  sur  certains  points,  une  opinion  contraire  à  celle 
dellngénieur  ordinaire  et  du  comité;  à  relever,  soit  des  erreurs^ 
soit  des  appréciations  et  un  mode  de  procéder  non  conforme  à  la 
jurisprudence  ou  aux  instructions  administratives.  Cet  examen 
peut  finalement  déterminer  Tingénieur  en  chef  à  proposer  au  pré- 
fet die  ne  pas  sanstionner  la  décision  du  comité  d'évaluation.  L'hy- 
pothèse s'est  réalisée  précisément  dans  une  espèce  où  l'ingénieur 
ordinaire  et  ce  comité  avaient  admis  une  prétention  d'exploitant 
qui  a  paru  au  chef  du  service  tout  à  fait  injustifiable.  La  question 
s'est  adors  posée  de  savoir  si  un  désaccord,  survenant  entre  l'in- 
génieur en  chef  et  le  comité,  autorise  l'administration  à  user  de 
son  droit  de  révision  et  à  réformer  les  évaluations  sur  lesquelles 
ce  désaccord  s'est  manifesté. 

Je  n'ai  point  hésité,  de  concert  avec  mon  collègue  des  finances, 
a  résoudre  affirmativement  cette  question,  que,  du  reste,  le  Conseil 
d  État  statuant  au  contentieux  aura  à  trancher  définitivement. 
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Il  est,  en  tous  cas,  un  moyen  fort  simple  d'évfter  la  difficulté  : 
c'est,  lorsque  l'ingénieur  ordinaire  éprouve  quelque  doute  sur  un 
point  intéressant  sérieusenient  iesdroltsdu  trésor,  de  le  soumettre 
en  temps  opportun  à  tsôa  ingénieur  en  chef,  qui,  pour  cette  partie 
du  serrioe,  plus  que  pour  toutes  les  autres  peut^tre,  est  tout  natu- 
rellement désigné  comme  conseil  et  comme  guide  ;  car  la  délicate 
matière  des  redevances,  ressortissant  à  la  fois  au  ministère  des 
finances  et  au  ministère  des  travaux  publics,  soulève  parfois  des 
questions  complexes,  partiellement  étrangères  h  la  compétence  spé- 
ciale des  ingénieursdes  mines.  En  cette  matière,  il  est  indispensable 
que  chacun  fasse  abstraction  de  son  opinion  personnelle  et  se  sou- 
vienne que,  pour  l'application  des  règles  de  fiscalité,  la  discipline 
est  un  point  tout  particulièrement  essentiel.  Puisque  l'objection  a 
été  formulée  et  fondée  sur  ce  que,  s'agissant  d'intérêts  pécuniaires, 
la  conscience  pouvait  en  quelque  sorte  se  trouver  engagée,  je  ne 
crois  pas  hors  de  propos  de  rappeler  que  les  fonctionnaires  char- 
gés de  représenter  TÉtat  au  comité  d'évaluation,  aux  termes  de 
l'article  ^U  du  décret  du  6  mai  1811,  ne  jouissent  pas  de  la  même 
liberté  d'appréciation  que  les  autres  membres,  du  reste  en  nombre 
supérieur,  qui  n'ont  aucune  attache  administrative  et  ne  relèvent, 
dès  iors,  que  de  leur  conscience.  Ces  derniers  sont  entièrement 
libres  ;  les  premiers,  au  contraire,  doivent  défendre,  non  pas  leurs 
propres  doctrines,  mais  celles  qu'ils  savent  avoir  été  adoptées 
par  Tadmlnistration  des  mines  et  par  celle  des  contributions  di- 
rectes. 

J'ai  donc  invité  les  ingénieurs  à  avoir  soin  désormais,  en  cas 
d'hésitation,  d'en  référer  à  teur  chef  de  service,  qui,  s'il  y  a  lieu, 
demandera  des  instructions  à  l'administration  centrale.  Je  vous 
prierai,  de  votre  côté,  de  ne  jamais  statuer,  dans  le  cas  prévu  par 
le  §  2  de  l'article  1*"  du  décret  de  187^,  que  sur  l'avis  motivé  de 
l'ingénieur  en  chef. 

J'ai  insisté  enfin,  auprès  des  ingénieurs,  pour  qu'ils  s'occupas- 
sent sans  retard  du  travail  des  redevaïices,  de  manière  &  soumettre 
aux  comités  locaux  leurs  propositions  dans  les  délais  prescrits  par 
la  circulaire  du  m  avril  18Û9.  ^^  ^^^^  recommande  de  veiller  à  ce 
que  la  convocation  des  comités  de  proposition  et  d'évaluation  s'o- 
père iHien  aux  époques  réglementaires. 

Vous  trouverez  ci-jointes  les  formules  nécessaires  pour  la  con- 
fection des  duplicata  que  vous  aurez  à  adresser  à  mon  collègue  du 
département  des  finances. 

Vi3uiUe2  m'aecuser  réception  de  la  présente  circulaire  et  des 
formules  qui  raccompagnent. 


fi6oev«i,  moniaur  le  pr6fct«  Itenx^aaotdo  in»  oonMârattûn  te 
plus  distinguée* 

Le  MimUtne  ées  tramiwc  jNttôc». 
Puf»  U  Minislre  «t  i^  «ntoriBativn  i 
Le  Ùir)eUmr  dêe  mtneë, 
£.  UMtFUXJHT. 


{Produin  de  16^6.) 

v^  ¥•       ,  ingémieur  des  mines» 

V«rsitUw^  le  si  aen  iS^;^ 

Monteur,  Je  vous  sâreaBSi  ptr  le  coorrter  éè  ce  Jour^  ks  cUffé- 
rentes  formules  ieafHteéGS  qui  vous  «wt  uéceesaires  pour  la  pr6^ 
paration  du  travail  des  redevances  de  rexeroloe  1877  (produits  de 
1676)»  sur  les  minesdevotPBSous-axTondtannueDt  waâioérdAùgtOfêm* 

Ces  formules  sont  semblables  à  celles  qui  vous  ont  été  envoyées 
lee  années  précédentes»  eanf  en  ce  qui  cMioerae  quelques  modifia 
cations  nécessitées,  en  particuiiw,  par  ma  cineulaire  ita  7  lévrier 
dernier,  dont  vous  avec  reçu  «ne  asqiliatien.  En  eltet,  cette  olr* 
cuiaire  proscrivant  le  retour»  pour  la  détermination  du  revenu 
bnsl,  aux  règles  suivies  jusqu'en  i^o*  il  s'ensuit  inévitablement 
qne  la  vaienr  des  produits  extraits  doit  être  égaleasent  flxée  d'a- 
près les  errements  antérieurs  à  ladite  année. 

D*antre  part»  le  conseil  général  des  mines  m*a  sigaalé  une  diffi* 
cttlié  qu'a  soulevée  récemment  l'tepplicatiMi  du  décret  du  11  fé« 
nier  iByk  et  qui  exige  une  jolution  très-précise. 

lies  §§  2  et  5  de  Tarticle  i^'  de  ce  décret  sont  ainsi  oonçus  : 

ot  £n  cas  de  désaccord  sur  rapprédalion  du  produit  net  impo« 
saUe,  entre  le  comité  d^évaluailon  ini^taé  par  le  décret  du 
e  saai  161 1  et  ringéuîenr  des  mines  ou  le  diredmn*  des  contribu-^ 
tioi»  directeSfti  est  statoé  par  le  préist,  sur  avis  motivé  du  dlrec^ 
tenr  û0B  oootributiODs  directes. 

«  Si  le  préfet  n*adopte  pas  les  eonclnsions  dn  directeur  des 
contributions  directes,  il  en  est  référé  an  siiniBtte  des  limvamc 
psâilies,  qui  atatee,  après  s'être  concerlè  «me  le  ministre  des 
finances.  » 

Quelle  est,  dans  le  prender  de  ces  deux  paragraphes,  la  pnlée 
de  rexpression  s  ingénieur  des  mines  «  ?  Dans  les  lots  et  règle- 
saents  concernant  les  miïies  en  généml,  œ  terme  est  cfynonjwe 
de  celui  t  ingénieiiiB  »,  c'esMHiIre  oompeend  llugiaienr  oidi** 


\ 
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nalre  et  Tlngénieur  en  chef*  Toutefois  il  y  a  une  exeeption,  en  ce 
qui  touche  rétablissement  du  travail  de  la  redevance  proportion- 
nelle :  sans  doute,  à  raison  de  la  rapidité  relative  avec  laquelle  il 
doit  être  préparé,  pour  être  soumis,  dans  le  délai  réglementaire, 
au  comité  d'évaluation,  ce  travail  est  exclusivement  fait  par  Tin- 
génieur  ordinaire,  pour  chaque  département;  Tingénieur  en  chef 
de  rarrondissement  minéralogique  ne  le  connaît,  aux  termes  delà 
circulaire  du  5o  avril  iS/ig,  qu'au  moment  où  il  reçoit  la  copie 
'  :  des  états  destinée  à  être  transmise,  avec  ses  observations,  par 

rintermédiaire  du  préfet,  au  ministre  des  travaux  publics. 
\^  Dans  ces  conditions,  si  Ton  s'en  tenait  à  la  lettre  de  Farticle  i'% 

i\'':  §  Sf  du  décret  de  1876,  il  faudrait  admettre  que,  quand  Vingé" 

t  nieur  ordinaire  des  mines  est  d'accord  avec  les  autres  membres 

J  du  comité  d'évaluation,  y  compris  le  directeur  des  contributions 

directes,  les  revenus  imposables  se  trouvent  définitivement  fixés 
et  ne  peuvent  plus  être  modifiés  d'office  par  l'administration.  Ce- 
pendant l'examen  du  travail  par  l'ingénieur  en  chef  peut  amener 
celui-ci  à  avoir,  sur  certains  points,  une  opinion  contraire  à  celle 
de  l'ingénieur  ordinaire  et  du  comité  ;  à  relever,  soit  des  erreurs, 
soit  des  appréciations  et  un  mode  de  procéder  non  conformes  k 
la  jurisprudence  ou  aux  instructions  administratives.  Cet  examea 
peut  finalement  déterminer  l'ingénieur  en  chef  à  proposer  au 
préfet  de  ne  pas  sanctionner  la  décision  du  comité  d'évaluation. 
L'hypothèse  s'est  réalisée  précisément  dans  une  espèce  où  l'ingé- 
nieur ordinaire  et  ce  comité  avaient  admis  une  prétention  d'ex- 
ploitant qui  a  paru  au  chef  du  service  tout  à  fait  injustifiable.  La 
question  s'est  alors  posée  de  savoir  si  un  désaccord,  survenant 
entre  l'ingénieur  en  chef  et  le  comité,  autorise  l'administration  à 
user  de  son  droit  de  révision  et  à  réformer  les  évaluations  sur 
lesquelles  ce  désaccord  s'est  manifesté. 

Je  n'ai  point  hésité,  de  concert  avec  mon  collègue  des  finances, 
à  résoudre  affirmativement  cette  question,  que,du  reste,  le  Conseil 
d'État,  statuant  au  contentieux^  aura  à  trancher  définitivement. 
Il  est,  en  tous  cas,  un  moyen  fort  simple  d'éviter  la  difficulté  : 
I  c'est,  lorsque  vous  éprouvez  quelque  doute  sur  un  point  intéres- 

'    sant  sérieusement  les  droits  du  trésor,  de  le  soumettre  en  temps 
opportun  à  votre  ingénieur  en  chef.  Pour  cette  partie  du  service, 
plus  que  pour  toutes  les  autres  peut-être,  il  est  tout  naturel-. 
r:  lement  désigné  comme  conseil  et  comme  guide;  car  la  délicate 

^  matière  des  redevances,  ressortissant  à  la  fois  au  ministère  des 

finances  et  au  ministère  des  travaux  publics,  soulève  parfois  des 
questions  complexes  qui  sont  partiellement  étrangères  à  la  com- 
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pétence  spéciale  des  iogénieurs  des  mines.  En  cette  matière,  il 

est  indispensable  que  chacun  fasse  abstraction  de  son  opinion 

personnelle  et  se  souvienne  que,  pour  l'application  des  règles  de 

fiscalité,  la  discipline  est  un  point  tout  particulièrement  essentiel. 

Puisque  Tobjection  a  été  formulée  et  fondée  sur  ce  que,  s*agis- 

sant  d'intérêts  pécuniaires,  la  conscience  pouvait  en  quelque  sorte 

se  trouver  engagée,  je  ne  crois  pas  hors  de  propos  de  rappeler 

que  les  fonctionnaires  chargés  de  représenter  l'État  au  comité 

d'évaluation,  aux  termes  de  l'article  24  du  décret  du  6  mai  1811, 

ne  jouissent  pas  de  la  même  liberté  d*appréciation  que  les  autres 

membres,  du  reste  en  nombre  supérieur,  qui  n'ont  aucune  attache 

administrative  et  no  relèvent;  dès  lors,  que  de  leur  conscience^ 

Ces  derniers  sont  entièrement  libres;  les  premiers,  au  contraire, 

doivent  défendre,  non  pas  leurs  propres  doctrines,  mais  celles 

qu'ils  savent  avoir  été  adoptées  par  l'administration  des  mines  et 

par  celle  des  contributions  directes. 

Vous  aurez  donc  soin  désormais,  en  cas  d'hésitation,  d'en  réfé- 
rer &  votre  chef  de  service,  qui,  s'il  y  a  lieu,  demandera  des  in- 
structions à  l'administration  centrale.  J'invite,  d'ailleurs,  les  pré- 
fets à  ne  jamais  statuer,  dans  le  cas  prévu  par  le  §  2  dé  l'article  i*^ 
du  décret  de  187/i,  que  sur  l'avis  motivé  de  l'ingénieur  en  chef. 
En  terminant,  je  vous  prie  de  vous  occuper  sans  retard  du  tra- 
vail des  redevances,  de  manière  à  soumettre  aux  comités  locaux 
vos  propositions  dans  les  délais  prescrits  par  la  circulaire  du 
12  avril  18/19.  L'observation  rigoureuse  de  ces  délais,  vivement 
réclamée  par  le  ministre  des  finances,  est  essentielle  pour  per- 
mettre aux  préfets  de  réunir  les  comités  d'évaluation  avant  la  fin 
du  mois  de  juin. 

Veuillez  m'accusez  réception  de  la  présente  circulaire,  et  des 
formules  qui  l'accompagnent. 
Recevez,  monsieur,  Tassurance  de  ma  considération  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Pour  le  Ministre  el  par  aotorisation  : 
Le  Directeur  des  mines, 
E.  LAMÉ  FLEURY. 
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Sff<lTCSTIQl7£  DS  L'iHOIJSTRIfi  BUNÉRALX. 

A  M  «9  ingénieur  en  chef  des  mines, 

"VewaiUes,  le  «4  "o^^rs  1877. 

Monsieur,  un  dossier  que  j'ai  eu  récemment  sous  les  yeux  conte- 
nait un  tableau  présentant,  sous  une  forme  très-concise,  îen- 
semble  des  services  qui  ressortissent  aux  différents  ingénieurs  d'un 
arrondissement  minéralogîque. 

Ce  tableau  m^a  paru  offrir  l'avantage  de  rapprocher  des  ren- 
seignements épars  dans  les  documents  statistiques  que  réunît 
Tadministration  et,  par  conséquent»  de  faciliter  les  recherchés 
auxquelles  peut  donner  lieu  l'examen  d'une  question  déterminée. 

rai  donc  fait  préparer  un  tableau  à  peu  près  semblable  et  j'ai 
l'honneur  de  vous  en  adresser,  pour  chacun  des  départements 
compris  dans  votre  arrondissement  minéralogique ,  trois  exem- 
plaires. Vous  voudrez  bien  les  faire  remplir  par  les  ingénieurs 
placés  sous  vos  ordres  ;  Tun  de  ces  exemplaires  restera  dans  les 
archives  du  bureau  du  sous*arrondissement,  un  autre  est  destiné 
aux  archives  de  votre  arrondissement;  je  vous  prierai  de  me  ren- 
voyer le  troisième ,  après  avoir  soigneusement  contrôlé  les  chif- 
fres qui  y  auront  été  portés  et  en  y  joignant  les  observations 
que  vous  auriez  à  présenter. 

J'ai  l'intention  de  communiquer  ces  tableaux  aux  inspecteurs 
généraux  des  divisions  mînéralogiques  et  de  placer  ensuite  le  tra- 
vail d'ensemble  sous  les  yeux  du  conseil  générai  des  mines. 

Je  désire  recevoir  dans  le  délai  d'un  mois  votre  réponse  à  la 
présente  circulaire.  Le  retard  d'un  seul  pouvant,  en  pareille 
occurrence,  entraver  une  étude  générale,  j'e  profiterai  de  Toc- 
casion  pour  vous  recommander  de  donner  invariablement  le  pas  & 
l'instruction  des  questions  dont  l'administration  a  à  vous  saisir 
par  voie  de  circulaires:  Il  faut  vous  attacher  à  mettre  aussi 
promptement  que  possible  les  préfets  en  mesure  d'adresser  au 
ministère  les  rapports  et  avis  demandés. 

Recevez,  monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  très^s- 
tinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Pour  ifi  Ministre  et  par  autorisation  : 

Le  Directeur  des  mines, 

£.  LAMÉ  FLEURY. 
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Mines. 


Surfaces  concédées 

Concessions  en  activité.  .  .  . 

Puits 

Ouvriers. ^.  . 

Production.  .  .  *  Quint,  métr. 
Nombre.   .  .  . 


Accidents..  .(Jî^és    * 
Blessés. 


Total.  .  . 


Exploitations. 
Ouvriers. 


-ku^iK^a  /la  *«»        ;  Production.  .  .  .  Quint,  métr. 
Mmières  de  fer.  .  .(  'Nombre.  .  .  . 


\  Accidents.  .  .  <  ÎH^^*,  • 
i  Blesses. 


1 1 


Tot^l.  .  . 


Carrières. 


souterraine,.  1 1^'^^^^^  ; 

A  Ciel  ouvert,  j  »:i?«»"f  ; 
Nombre.  .  .  . 


Accidents.  .  .  (  î"és.  . 
Blessés. 


Total.  .  . 


Etablissements 

Chaudières 

Appareils  à  vapeur.  |EP^«"^««-  '  VNo^br'e.-  !  .'  .* 

Explosions.  .  <  Tués. 

1  Total.  .  . 


Tourbières  (communales  ou  particulières).  .  .  .  .  . 

Chemins  de  fer  contrôlés kilom. 

Établissements  thermaux,  car- 
Services  divers.  .  ,  î     ^^itf^'&ÎLZt^TiS: 

miques,  topographies,  labo- 
ratoires, etc 


Nombre  des  gardes-mines. 


OBSERVATIONS. 


Dressé  par  l'ingénieur  des  mines, 

,  le         avril  1877. 
Vu  par  ringénieur  en  chef, 

,  le         avril  1877. 


OBSERVATIONS  DE  L'INGÉNIEUR  EN  CHEF. 
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CLAUSES  ET  CONDITIONS  GÉNÉRALES  IMPOSÉES  AUX  ENTREPRENEURS 
DES  TRAVAUX   DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 

Arrêté  du  16  novembre  1866.  —  Articles  34  et  û3. 

A  M.' le  préfet  du  département  d 

Versailles,  le  14  avril  1877. 

Monsieur  le  préfet,  IVtîcle  3/t  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales imposées  aux  entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et  chaus- 
sées par  l'arrêté  ministériel  du  16  novembre  1866  (*)  a  donné  lieu 
ô  diverses  appréciations  qui  m*ont  paru  de  nature  à  créer  une  ju- 
risprudence dangereuse  p6ur  les  intérêts  de  TËtat.  La  question 
présente  un  caraetère  tout  particulier  d'opportunité,  en  ce  mo- 
ment où  le  département  des  travaux  publics  est  appelé  à  préparer 
d'importantes  adjudications  pour  la  construction  des  chemins  de 
fer  et  Tamélioration  de  nos  voles  navigables. 

J'ai,  en  conséquence,  invité  le  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  h,  examiner  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  à  ce  sujet,  et  je  viens, 
monsieur  le  préfet,  vous  entretenir  du  résultat  de  cet  examen. 

Le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  35  août  i833 
renfermait  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  36.  Dans  le  cas  où  l'administration  ordonnerait  la  cessa- 
tion absolue  ou  Vajournement  indéfini  des  travaux  adjugés,  l'en- 
trepreneur pourra  requérir  qu'il  soit  procédé  de  suite  à  la  récep- 
tion provisoire  des  travaux  exécutés  et  à  leur  réception  définitive, 
après  Texpiration  du  délai  de  garantie.  Après  la  réception  défini- 
tive, il  sera,  ainsi  que  sa  caution,  déchargé  de  toute  garantie  pour 
raison  de  son  entreprise. 

«  Art.  tio»  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  36...,  les  outils  et 
ustensiles  indispensables  à  l'entreprise,  que  l'entrepreneur  ne 
voudra  pas  garder  pour  son  compte,  seront  acquis  par  l'État. 

«  Les  miatériaux  approvisionnés  par  ordre  et  déposés  sur  les 
travaux ,  s'ils  sont  de  bonne  qualité ,  seront  également  acquis  par 
l'État  au  prix  de  l'adjudication. 

«  Les  matériaux  qui  ne  seraient  pas  sur  les  travaux  resteront  au 
compte  de  Tentrepreneur;  mais,  tant  pour  cet  objet  que  pour 
toutes  autres  réclamations,  il  pourra  lui  être  alloué  une  indem- 
nité, qui  sera  fixée  par  C administration  et  qui,  dans  aucun  cas,  nç 
devra  excéder  le  cinquantième  du  montant  des  dépenses  restant  à 
faire  en  vertu  de  l'adjudication.  » 


f  )  Volume  de  1876,  page  2a3. 
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Lorsqu'il  a  paru  nécessaire  de  reviser  Parrôté  ministériel 
de  i835,  on  a  fait  obserrerque  ïesr  expressions  de  l'article  36  : 
ajournement  indëfini^  manquaient  de  précision  et  que  la  pro- 
portioii  du  cinqua$aième  énoofiée  k  rarticle  Ao  s'éloignait  beau- 
coup de  la  règle  du  droit  èommun  »  telle  qu'elle  est  posée  par 
l'article  1794  du  Gode  civil,  atnd  oobço  :  «  Le  maître  peut  résilier 
le  marcbé  à.  forfait  quo^pie  Touvrage  soit  déjà  commencé ,  en  dé- 
dovamageant  l'entrepreneur  de  toutes  ses  dépenser,  de  tous  ses 
travaux  et  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  gagner  dans  son  entreprise.  » 

L'administration  a,  en  conséquence,  dans  l'arrêté  du  16  novemr 
bre  lS66.,  substitué  aux  articles  susmentionnéa  les  disposltlions 
suivantes:  ^ 

«  Art-  5/i.  Lorsque  l'administration  (ordonne  la  cessation  absolue 
des  travaux,  Tentreprise est  immédiatement  résiliée. 

«  Lorsqu'elle  prescrit  leur  ajournement  pour  plus  d'une  année, 
soit  avant,  soit  après  un  conunencement  d'exécution,  l'entrepre- 
neur a  la  droit  de  demander  la  résiliation  de  son  marché,  sans 
pr^udice  de  LHndetnnité^  qui,  dans  ce  cas  comme  dans  Tautre, 
peut  lui  être  allouée»  s'il  y  a  lieu. 

tt  Si  les  travaux  ont  reçu  un  comuiiencement  d'exécution,  etc.. 

a  Art.  /i3.  Dans  le  cas  de  résiliation,  prévu  par  l'article  34 ,  les 
outils  et  équipag^ea  existant  sur  les  cbantiers  et  qui  eussent  été 
nécessaires  pour  l'achèvement  des  travaux  sont  acquis  par  TËtat , 
si  l'entrepreneur  en  fait  la  demande ,  et  le  prix  en  est  réglé  de  gré 
à  gré  (Ml  à  dire  d'experts,  » 

En  comparant  les  deux  textes,  on  voit  que  celui  de  1866  diffère 
du  premier,  en  ce  sens  qu'il  précise  la  durée  de  l'ajournement  qui 
peut  donner  lieu  à  résiliation  et  qu'il  s'abstient  de  toute  limita* 
tion,  en  ce  qui  touche  le  chiffre  de  Tindemnité  pouvant  être  ac* 
cordée  à  Tentrepreneur,  pour  le  dédommager  des  avantages  dont  IL 
serait  privé  par  le  fait  de  cette  résiliation* 

Cependant»  ces  nouvelles  dispositions  n'ont  pas  fait  disparaître 
toute  difficulté,  et,  si  elles  peuvent  être  considérées  comme  plus 
équitables  en  faveur  des  entrepreneurs,  elles  paraissent  avoir, 
dans  une  certaine  mesure,  compromis  les  intérêts  de  l'État. 

11  est  arrivé,  en  effet,  que  la  résiliation  a  été  prononcée,  soit 
parce  que  l'aiournement  était  prescrit  pendant  plus  d'une  année, 
soit  parce  que  le  conseil  de  préfecture  avait  ^ugé  que  les  crédits 
ouverts,  n'étalent  pas  eu  rapport  avec  les  dépenses  d'installation 
de  l'entrepreneur;  Tadministratioa  s'est  trouvée,  alors,,  en  pré- 
sence du  principe  établi  par  l'article  17^  du  Gode  civil,  c'est-à- 
dire  dans  Tobligation  de  dédommager  l'entrepreneur  de  toutes  ses 
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4épeoâeSy  de  tx>m  ses  travaux  et  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  gagner 
dians  son  entreprise. 

Oa  comprend  que^  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  de  routes,  le  maté- 
riel employé  à  ces.  travaux  est  trop»  peu  important,  eu  égard  à.  la 
sonune  de  dépenses»  pour  qu'il  y  ait  lieu,  de  ce  cûté,  de  redouter 
de  grands  embarras.  Mais  il  n'^i  est  paâ  de  même  pour  d'autres 
catégories  d'entreprisesi,  telles,  par  exemple^  que  celles  qui  (mi 
pour  objet  rétablissement  de  chemins  de  fer,  la  construction 
de  ponts  ou  autres  ouvrages  d*art,  l'exécution  de  travaux  à  la 
mer,  etc.  Dans  ce  dernier  cas,  une  dépense  relativement  considé- 
rable s'impose  pour  le  matériel  seuL 

La  question  des  crédits,  lorsqu'il  s'agit  d'une  entreprise  impor- 
tante«  n'est  pas  moins  délicate.  Tout  entrepreneur  sérieux,  en  se 
présentant  à  une  adjudicaition,  doit  chercher  à  se  rendre  compte 
du  temps  qui  sera  employé  à  l'exécution  complète  des  travaux 
qu'il  soumissionne.  Le  temps  est»  en  effet,  l'un  des  éléments  es- 
sentiels de  la  dépense;  cependant  la  durée  d'exécution  n'est  gé- 
néralement pas  limitée,  dans  les  projets  de  travaux  pubtics  qvi 
servent  de  base  aux  adjudications,  et,  si  on  l'indique  quelquefois, 
ce  n'€^t  qu'à  titre  de  simple  renseignement  et  sans  engager  à  au- 
cun degré  l'administration,  qui  ne  peut  elle-même,  en  effet,  dis- 
poser à  Favance  de  crédits  non  votés. 

Cette  liberté  absolue,,  que  l'administration  est  obligée  de  se  ré- 
server, a  souvent  pour  conséquence  d'imposer  aux  enixepreneurs 
des  charges  imprévues,  et  par  cela  même  peu  équitables,  si,  au 
lieu  d'ajourner  indéfiniment  les  travaux  ou  de  les  suspendre  pen- 
dant plus  d'une  année,  seuls  cas  prévus  par  l'article  34,  elle  ne 
peut  accorder  pendant  plusieurs  années  successives  que  des  cré- 
dits hors  de  proportion  avec  les  dépenses  d'installation  et  avec 
l'importance  de  l'entreprise.  Aussi,  bien  que  le  cahier  ^e»  clauses 
et  conditions  générales  soit  muet  à  cet  égard,  il  arrive  que,  dans 
des  cas  semblables,  Tadministration  prononce  souvent  d'elle-même 
la  résiliation  de  l'entreprise  ou  que  les  tribunaux  administratifs, 
par  des  décisions  plus  conformes  à  l'équité  qu'au  droit  rigoureux, 
assimilent  le  ralentissement  des  travaux  à  cette  suspension  ou  à 
cet  ajournement  prévu  par  l'article  34.  C'est  ainsi  que  les  conseils 
de  préfecture,  peu  familiers  avec  l'art  des  constructions  et  s'ap- 
puyant  sur  les  règles  du  droit  commun,  sont  amenés  à  appliquer, 
souvent  au  grand  détriment  du  trésor»  l'article  1794  du  Gode  civil, 
dont  le  principe  est  rigoureusement  juste,  mais  dont  l'application 
présente  tant  de  difficultés  et  d'incertitude. 
Les  considérationsi  qui  précèdent  portent  à  regretter  deux  cho- 
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ses  :  la  première,  que  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales 
n^ait  pas  prévu  le  cas  d^un  ralentissement  anormal  dans  la  marche 
des  travaux;  la  seconde,  que,  supprimant  Tindication  de  tout  maxi- 
mum dans  le  chiffre  de  Tindemnité,  il  puisse  compromettre  les 
Intérêts  du  trésor  au  delà  de  ce  que  peut  réclamer  Téquité.  Ce- 
pendant ces  deux  lacunes  n^ont  d^inconvénient  ou  de  danger 
sérieux,  comme  nous  Tavons  dit,  que  pour  les  entreprises  impor- 
tantes dont  la  durée  embrasse  plusieurs  années  ou  qui,  en  raison 
de  leur  nature,  nécessitent  remploi  d*un  outillage  spécial  et  dis- 
pendieux ;  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  n\a  pas  pensé 
quMl  fût  utile  de  modifier  les  dispositions  de  Tarrèté  de  1866, 
mais  il  a  estimé  que,  pour  les  cas  signalés  ci-dessus,  il  convenait 
d'introduire  à  Tavenir,  dans  les  devis  des  projets,  des  clauses 
spéciales  destinées  à  compléter  les  clauses  et  conditions  g^é- 
raies. 

Ces  clauses  spéciales  seraient  de  deux  natures  :  les  unes  au- 
raient pour  objet  de  rassurer  Tentrepreneur  contre  les  pertes  que 
pourrait  lui  faire  éprouver  l'insuffisance  des  crédits  et  de  suppri- 
mer toute  contestation,  même  lorsque  les  travaux  subiraient  un 
ralentissement  imprévu  ;  les  autres  de  déterminer,  d'une  manière 
équitable,  le  maximum  de  Tindemnité,  pour  le  cas  où  la  résiliation 
serait  prononcée  à  la  suite  d'un  ajournement  complet  des  travaux 
ou  d'un  retard  anormal  que  Tadministration  se  trouverait  obligée 
de  leur  faire  subir. 

Dans  un  pareil  ordre  d'idées,  le  cahier  des  charges  pourrait 
indiquer,  entre  deux  limites  assez  rapprochées,  la  durée  probable 
des  travaux. 

Au  delà  de  la  limite  extrême  et  pour  chaque  exercice  en  dehors 
de  cette  limite,  on  stipulerait  le  payement  d'une  somme  fixe  qui 
s'ajouterait  au  prix  des  travaux  et  serait  déterminée  à  l'avance; 
pour  la  fixation  de  cette  somme,  on  tiendrait  compte  de  la  partie 
des  frais  généraux  indépendante  de  l'activité  imprimée  aux  tra- 
vaux, des  dépenses  d'entretien  du  matériel  inactif  et  de  l'Intérêt 
tant  du  capital  que  ce  matériel  représente  que  du  fonds  de  rou- 
lement nécessaire  à  l'entreprise. 

Pour  le  cas  où  cette  limite  extrême  serait  dépassée,  d'un  nombre 
d'années  également  déterminé,  et  à  l'expiration  de  chacun  des 
exercices  suivants,  l'administration  et  l'entrepreneur,  chacun  de 
son  côté,  auraient  la  faculté  de  provoquer  la  résiliation,  sous  ré- 
serve du  payement  d'une  Indemnité;  il  appartiendrait  aux  ingé- 
nieurs, dans  chaque  cas  particulier,  après  en  avoir  développé  les 
motifs  dans  le  rapporta  l'appui,  de  fixer  le  quantum  proportionnel 
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de  cette  indemnité,  sans  toutefois  que  ladite  proportion  puisse 
dépasser  celle  du  dixième  des  dépenses  restant  à  faire. 

Pour  mieux  préciser  ses  conclusions»  le  conseil  a  indiqué,  en 
prenant  des  chiffres  arbitraires;  la  rédaction  qui  lui  a  semblé 
pouvoir  être  donnée  à  ces  clauses  particulières  pour  dés  entre- 
prises importantes  et  d*une  nature  spéciale. 

Dans  le  cas,  par  exemple,  de,radjudication  d'une  jetée  évaluée 
à  1  .'iioo.ooo  francs,  le  devis  renfermerait  les  stipulations  suivantes: 
1*  L'entrepreneur  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  que  les 
travaux  puissent  être  exécutés  dans  un  délai  de  (trois)  années; 

a^'Si  cette  durée,  à  raison  de  Tinsuffisance  des  crédits,  est  portée  à 
(quatre)  années,  il  ne  pourra  élever,  de  ce  fait,  aucune  réclamation  ; 
3*  Passé  ce  délai  et  pour  chacune  des  années  ultérieures,  l'en- 
trepreneur aura  droit,  en  dehors  du  prix  des  travaux,  à  Taliocation 

d*une  somme  fixe  de diminuée  du  rabais  de  Padjudication; 

4»  A  l'expiration  de  la  (sixième)  année,  l'administration,  sur  la 

demande  de  l'adjudicataire,  prononcera  la  résiliation  de  l'entre* 

prise  ;  elle  pourra  également  la  prononcer  de  sa  propre  initiative. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  sera  alloué  à  l'entrepreneur  une  in- 

indemnité  égale  au du  montant  des  dépenses  renant  à 

faire  eu  vertu  de  l'adjudication,  après  le  retranchement  d*un 
sixiénae  réservé  ci-dessous; 

6"  Les  dispositions  de  l'articlj  qui  précède  sont  applicables  au 
cas  de  la  cessation  absolue  des  travaux  ou  de  leur  ajournement 
pour  plus  d'une  année  ; 

Elles  n'auront  d'ailleurs  nullement  pour  effet  de  déroger  au 
droit,  qui  appartient  à  l'administration,  de  réduire  d'un  sixième 
la  masse  des  ouvrages,  en  vertu  de  l'article  3i  des  clauses  et 
conditions  générales. 

J'adopte  de  tous  points,  monsieur  le  préfet,  les  conclusions  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées.  Je  ne  mets  pas  en  doute 
que  la  voie  dans  laquelle  entre  l'administration,  en  même  temps 
qu'elle  préviendra  des  contestations  regrettables,  n'attire  aux 
adjudications  de  nos  grands  travaux  publics  des  entrepreueurs 
sérieux,  qui  s'en  tenaient  éloignés  en  raison  de  l'incortitutle  de  la 
durée  de  l'exécution  de  l'entreprise  à  soumissionner. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire 
dont  j'adresse  une  ampliation  à  M\i.  les  ingénieurs. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 

plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
ALBERT  CHRISTOi>HLE. 
DÉCRETS,    1877.  *  il 
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Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  divers  articles 
de  la  loi  du  ai  avril  1810  (1),  sur  les  mines,  présentée ^  le  5  fé- 
vrier 1877,  à  la  Chambre  des  députés,  par  M.  Bkossard. 

EXPOSE  DES  MOTIFS. 

Messieurs,  la  loi  qui  régit  actuellement  les  mines  en  France  est 
celle  du  21  avril  1810;  dès  qu'elle  fut  promulguée,  plusieurs  nations 
européennes  nous  empruntèrent  son  texte  ou  l'imitèrent. 

Principe  de  la  loi  du  21  avril  18 lo.  —  Certains  articles  consa- 
craient un  principe  nouveau,  qui  était  celui  de  toute  la  loi  et  que 
résume  ainsi  le  baron  Locré  : 

«  La  propriété  du  fonds  est  distinguée  de  celle  de  la  super- 
ficie; jusqu'à  la  concession,  le  fonds  qui  renferme  la  mine  est 
un  bien  non  aflTecté  de  propriété  ;  la  concession  en  fait  une  pro- 
priété naissante  et  nouvelle  qu'elle  crée,  et  non  plus  une  jouis- 
sance temporaire  et  révocable  ;  cette  propriété,  créée  au  profit 
du  concessionnaire,  est  une  propriété  parfaite;  à  ce  titre,  elle 
a  les  mêmes  attributs  que  toutes  les  autres  propriétés  et  est  plei- 
nement régie,  comme  elles,  par  le  droit  commun  que  le  code  civil 
établit.  » 

Malheureusement  la  loi  de  1810  ne  fut  pas  appliquée  par  ses 
auteurs  et,  alors  que  les  États  voisins  modifiaient  certains  articles 
dans  un  sens  favorable  au  développement  des  exploitations,  en 
France,  quelques-unes  de  ses  dispositions  recevaient  des  interpré- 
tations qui  en  altéraient  l'esprit. 

La  loi  du  21  avril  1810  a  été  modifiée  à  diverses  reprises  en 
Belgique,  —  En  Belgique,  par  exemple,  la  loi  du  21  avril  1810  est 
devenue  pour  ce  pays,  annexé  à  la  France  au  moment  de  sa  pro- 
mulgation, la  base  organique  de  la  législation  minière;  à  diverses 
reprises,  elle  fut  remaniée.  Une  loi  du  27  décembre  1822  fixa  la 
redevance  proportionnelle  des  mines,  pour  Tannée  1823,  àj2  ^  p. 


(i)  Journal  des  mines,  volume  XXVII,  p.  24*  et  suiv. 
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100  du  prodoît  net  ;  depuis  cette  époque,  ce  taux  n*a  pas  été  dé^ 
passé  ;  une  autre  loi»  du  a  mai  1*857,  introduisit»  dans  la  loi  de  18  lo, 
des  Innovations  importantes»  notamment  dans  la  latitude  qu*elle 
donne  au  gouvernement  de  déclarer  qu'il  y  a  utilité  publique  à 
établir  des  voies  de  transport  dans  l'intérêt  des  exploitations  de 
mines,  que  ces  voies  soient  à  Tintérieur  des  périmètres  concédés 
ou  à  Textérieur. 

A  la  suite  de  plusieurs  jugements  et  arrêts  des  tribunaux  et  des 
cours,  la  cour  de  cassation,  en  France,  donna  à  Tarticle  1 1  une 
interprétation  de  laquelle  il  résulte  que  la  loi  crée  une  véritable 
servitude  au  profit  des  propriétaires  d'habitations  ou  de  clôtures 
murées  et  qu'elle  défend  au  proprétaîro  d'un  fonds  de  faire,  chez 
lui,  certains  travaux  dans  un  cercle  de  100  mètres  autour  des  pro- 
priétés spécifiées  dans  cet  article  ;  cette  jurisprudence  préoccupa 
les  pays  où  notre  loi  de  1810  était  en  vigueur.  Le  gouvernement 
hollandais  prit  un  arrêté  interprétatif  de  la  loi  de  1810,  consa- 
crant une  doctrine  opposée  à  celle  de  la  cour  suprême  de  France; 
d'un  autre  côté,  un  projet  fut  soumis  au  parlement  belge  et, 
quelque  temps  après,  était  promulguée  la  loi  du  8  juillet  i865, 
de  laquelle  il  résulte  que  le  droit  du  propriétaire  de  clôtures 
murées  ou  d'habitations  ne  peut  s'étendre  sur  les  héritages  voi- 
sins et  que  le  propriétaire  de  ces  derniers  biens  conserve  tous 
ses  droits. 

Bien  d'autres  puissances,  l'Italie,  la  Prusse,  la  Turquie,  l'Au- 
triche, la  Saxe,  l'Espagne,  sont  entrées  dans  la  voie  du  progrès 
et  ont  apporté  des  modifications  à  la  partie  de  leur  législation  qui 
concerne  les  mines. 

Législation  minière  en  France.  —  Examinons  quels  ont  été, 
en  France,  les  changements  introduits  dans  la  loi  de  1810  et  les 
tentatives  faites  pour  arriver  à  une  réforme  plus  ou  moins  com- 

plète« 

Deux  lois,  Tune  du  27  avril  i838(i)  et  l'autre  du  17  juin  18/10(2), 
relatives  à  l'assèchement  des  mines  et  aux  mines  de  sel  gemme, 
sont  venues  combler  certaines  lacunes  laissées  dans  la  loi  de  1810. 

Plus  tard,  diverses  ordonnances  et  plusieurs  décrets,  dont  le 
principal  est  celui  du  25  octobre  i852  (5),  défendant  la  réunion  de 
plusieurs  concessions  de  même  nature  entre  les  mêmes  mains 
sans  l'autorisation  du  gouvernement,  et  enfin  une  loi  du  ^  mai 
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(i)  a*  volume  de  i838,  p.  557. 

(2)  Volume  de  1840,  p.  691, 

(3)  Volume  de  i85a,  p.  2i3. 
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8(i),  supprtmaDt  tes  servitudes  pesant  sur  les  mlDerelsde  fer 
priviléf^B  édictés  en  faveur  des  usines  métallurgiques,  ont 
iplété  l'édifice  de  DOtre  législation  mlulâre. 
rojeis  divert  de  réforme  en  18Û7,  18Z18  et  18(19.—  Depuis  loug- 
ps  cependant,  on  avait  reconnu  la  nécessité  d'entreprendre 
)lu8  amples  réformes.  En  18^7,  i8âS  et  18^9,  plusieurs  projets 
int  étudiés  par  des  commissions  spéciales  et  par  ie  conseil  gë- 
il  des  raines.  Un  premier  projet  fut  élaboré,  en  18Ï17,  au  ml- 
Ëre  des  travaux  publics  et  soumis  à  l'examen  d'une  commission 
iposée  d'Ingénieurs;  celle-ci  crut  devoir  formuler  un  projet 
veau,  qui  reçut,  pour  le  plus  grand  nombre  de  ses  dlspositioos, 
[)robatIon  du  conseil  général  des  mines,  mais  que  la  révolution 
8fl8  empêcha,  sans  doute,  de  venir  en  discussion  devant  le 
voir  législatif. 

1  18I18,  une  nouvelle  commiasjon  d'ingénieurs,  présidée  par 
ean  Reynaud,  représentant  du  peuple,  présenta  un  projet,  qui 
soumis  au  conseil  général  de»  mines  ;  cette  assemblée,  après 
)ir  profondément  modifié,  le  transmit  au  conseil  d'État. 
ts  deux  projets  élaborés  par  les  commissions  spéciales  lou- 
ent au  principe  même  de  la  loi  de  iSio  :  les  conces.sions  de 
ss  devaient  désormais  être  mises  en  adjudication  par  le  gou- 
lement  et  le  montant  de  l'adjudication  versé  au  trésor. 
)  conseil  général  des  mines  les  avait  rejetés,  L  cause  des 
;des  difficultés  qu'aurait  soulevées  certainement  la  substiiu- 

du  principe  nouveau  au  principe  de  la  loi  de  1810.  Le  projet 
Dis  à  l'examen  du  conseil  d'Ëiat  était  réduit  h  un  certain 
bre  de  dispositions  complémentaires,  Parmi  ces  dispositions, 
icoup  n'étalent  que  l'iatroduction,  dans  lalol,  de  prescriptions 
tëes  par  les  règlements  en  usage  depujs  longtemps  dans  la  pra- 
e  administrative. 

c6tè  de  ces  premières  dispositions,  existaient  un  certain 
ibre  de  modifications  plus  Importantes,  portant  notamment 
les  articles  1 1  et  3 1 .  La  section  de  législation  du  conseil  d'État 
it  en  partie  ce  projet,  mais  l'assemblée  générale  le  repoussa 
i  renvoya  au  ministre  des  travaux  publics;  depuis  cette  épo- 

il  n'en  a  plus  élé  question. 
emandt^deréformedeM.  Dailoz,  en  1S60.—  En  1860,  M.  Edouard 
oz  se  fait  l'interprète  autorisé  des  exploitants  au  corps  léglsla- 
t,  dans  la  séance  du  lâ  juillet,  demande  que  l'administration 
lécourage  pas  les  rechercbes  de  mines  par  ?a  lenteur,  par  trop 

I  Volume  de  1866,  p.  56. 
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prudente,  &  accorder  les  concessions;  qu'une  loi  vienne  abroger 
le  décret  de  1862  contre  les  réunions  de  mines  de  môme  nature; 
que  le  législateur  soit  appelé  h  modifier  Tarticle  n  et  les  arti- 
cles U^  et  Uk  de  la  loi  de  1810,  relatifs  aux  dommages  causés  à  la 
surface  parles  travaux  souterrains;  que  Tadministration  stimule 
la  formation  des  ouvriers  mineurs,  en  les  exemptant  de  la  cote 
mobilière  et  de  la  conscription,  sMl  y  a  lieu;  qu'elle  fasse  des  en^ 
quêtes  sur  les  moyens  d'augmenter  cette  classe  d  ouvriers  diffl» 
elles  et  lents  à  former;  que  l'État  accorde^  comme  en  Belgique, 
des  subventions  aux  caisses  de  secours  pour  les  ouvriers;  que  le 
produit  net  soit  établi  sur  une  base  large,  généreuse;  que  les 
rapports  qui  doivent  être  faits  à  l'empereur  tous  les  trois  ans,  '] 

sur  rétat  dos  mines,  soient  publiés  régulièrement,  périodique-  ^ 

ment.  ') 

Tentative  de  réforme  en  1861.  —  Je  ne  sache  pas  qu'il  ait  été  J 

fait  droit,  même  partiellement,  à  cette  demande.  Cependant^  en  J 

1861,  le  ministre  des  travaux  publics^s'occupa  de  réduire  autant 
que  possible  les  délais  nécessaires  à  rinstruction  des  demandes 
en  concession  ;  un  projet  de  loi  fut  préparé  et  renvoyé  à  Texamen  * 

du  conseil  d'État;  la  section  de  législation  émit  l'avis  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  Tadopter,  mais  qu'il  serait  utile  de  raviser  les  dis- 
positions législatives  relatives  aux  usines  métallurgiques.  La  loi 
du  9  mai  1866,  dont  j'ai  parlé  plus  haut,  a  donné  cette  satisfaction 
au  conseil  d'État. 

Demande  de  réforme  de  M.  Fabre^  1866.  —  Au  moment  de  la 
discussion  de  cette  loi,  dans  la  séance  du  6  avril  1866,  M.  Fabre 
rappela  que,  depuis  longtemps,  tous  les  industriels  réclamaient 
des  modifications  à  la  loi  de  1810,  dans  plusieurs  de  ses  disposi- 
tions importantes;  il  signalait  toujours  Tarticle  u,  les  difficultés 
nées  du  décret  du  23  octobre  1862,  relatif  à  la  réunion  des  con- 
cessions, le  chiffre  élevé  de  l'impôt  général,  les  obstacles  mis  à 
rétablissement  des  voies  de  transport  et  contraires  au  développe- 
ment de  l'industrie  minérale.  Le  commissaire  du  gouvernement 
répondait  simplement  : 

«  On  ne  repousse  pas  les  modifications  à  l'article  u,  ni  les 
autres  modifications  demandées;  on  ne  les  accueille  pas,  mais  on 
ne  les  repousse  pas;  en  un  mot,  elles  restent  posées  à  l'état  d'é- 
tudes. 

«  Le  gouvernement  ne  rejette  pas  les  vœux  qui  ont  été  expri- 
més; mais,  quant  à  présent,  il  ne  se  trouve  pas  en  état  d'y  donner 
satisfaction.  » 
Rapports  du  jury  international,  1 867  e^  1 875.  —  En  1 867  et  en  1 875, 
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à  ]*occasion  des  expositions  ttoiverselles  de  Paris  et  de  Vienne,  la 
commission  supérieure  de  France  rappela  que  les  conditions  lé- 
gislatives, qui  régissent  Tindustrie  minérale  dans  notre  pays,  ne 
répondent  plus  aujourd'hui  aux  besoins  de  cette  industrie. 

Opinion  de  M.  de  Ruolz^  186$. — A  la  même  époque,  M.  de  Ruolz, 
chargé  par  le  gouYemement  d^étudier  la  question  d»s  houilles  en 
France  et  en  Angleterre,  Indiqua  plusieurs  fois,  dans  son  important 
travail,  la  £flmplification  de  nos  lois  et  règlements  sur  les  mines 
comme  un  des  moyens  propres  à  développer  la  production  houil- 
lère de  la  France  et  son  exportation  maritime;  fl  conclut  de  la 
manière  suivante  ; 

ff  En  résumé,  du  rapide  examen  que  nous  venons  de  faire  des 
vœux  émis  en  faveur  d'une  révision  de  notre  législation  des  mines, 
nous  croyons  pouvoir  déduire  que  Tamélioration  désirable  con* 
sisterait,  moins  à  refaire  ta  loi  de  1810,  qu'à  élaguer  certaines 
dispositions  ou  interprétations  réglementaires,  qui  depuis  en  ont 
altéré  l'esprit  aux  dépens  de  la  liberté;  elle  a  donc  seulement 
besoin,  sinon  d^une  révision,  au  moins  d^une  Interprétation  nou- 
velle en  harmonie  avec  les  changements  qu'ont  amenés  Texpérience 
acquise,  Faccroissement  énorme  de  la  consommation  et  de  la  pro- 
duction, les  progrès  de  la  science,  la  création  des  chemins  de  fer, 
remploi  de  la  vapeur,  le  perfectionnement  des  voles  navigables.  » 

Enquête  parlemeniaire  sur  l'état  de  Cindustrie  houillère^  1873.  — 
A  dater  de  1875,  la  question  qui  nous  occupe  entra  dans  une  phase 
nouvelle.  A  la  suite  de  Tenquête  parlementaire  ordonnée  par 
FAssemblée  nationale  (1),  àTefTet  de  constater  Tétat  de  l'industrie 
houillère  et  de  rechercher  les  mesures  à  prendre  pour  la  mettre 
à  même  de  pourvoir  aux  besoins  de  la  consommation,  des  ré- 
ponses, accompagnées  de  projets  de  réforme  et  de  propositions 
diverses,  furent  adressées,  soit  par  des  hommes  spéciaux^  soit  par 
des  comités  locaux. 

La  commission  d'enquête  avait  communiqué  aux  industriels  la 
question  suivante  : 

ce  Avez-vous  des  observations  à  faire  sur  la  législation  qui  régit 
les  mines?  — Quels  seraient  les  changements  utiles  à  apporter  aux 
lois  sur  la  matière?  » 


(t)  La  partie  technique  du  rapport  dépMé,  le  22  janvier  1874,  P^r  1^  rap- 
porteur de  la  commission  d'enquête  a  été  reproduite  dans  les  Annales  des 
mines  (2'  yolume  de  1874^  p.  a4^)* 

On  publie  plus  loin  le  rapport  d'une  sous-commission  législatiye  chargée 
d'étudier  les  réformes  que  pourrait  recevoir  la  loi  du  si  avril  18 10. 
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En  général,  les  exposants  ont  répondu  à  cette  question  en  émet- 
tant le  vœu  qae  la  loi  de  1810  subisse  une  révision,  plus  ou  moins 
complète,  pour  la  mettre  en  harmonie  avec  les  principes  de  Té- 
conomie  politique  moderne.  Les  exploitants  sollicitaient  princi- 
palement la  réforme  des  articles  1 1 ,  Â5,  UU  et  le  changement  de 
l'assiette  de  la  redevance  proportionnelle. 

Demandes  du  comité  central  des  houillères  françaises,  —  Parmi 
les  réponses  adressées  à  la  commission  d'enquête,  quelques-unes 
méritent  d'être  signalées  d'une  manière  toute  spéciale;  celle  du 
comité  central  des  houillères  françaises  est  de  ce  nombre. 

Depuis  de  longues  années,  ce  comité  réclame  la  refonte  de  plu- 
sieurs articles,  qui  lui  semblent  s*opposer  au  développement  de 
nos  mines  de  houille;  il  profite  de  Foccasion  qui  lui  est  offerte, 
pour  renouveler  ses  vœux  et  résumer  ses  réclamations  antérieures, 
et  il  signale  les  articles  qui  méritent  le  plus  d'être  modifiés. 

L'article  11,  qui  prohibe  rétablissement  des  puits,  galeries  ou 
sondages  à  moins  de  100  mètres  des  clôtures  murées,  a  été,  dans 
certains  cas,  Tobjet  de  spéculations  de  la  part  des  propriétaires  de 
la  surface,  qui  ont  voulu  faire  payer  très-cher  le  droit  d'ouvrir  des 
travaux  de  mines. 

Une  loi  du  8  juillet  i865  a  modifié,  en  Belgique,  cet  article  de- 
venu préjudiciable  à  l'intérêt  public  ;  voici  son  texte  nouveau  : 

«  Les  travaux  mentionnés  (puits,  galeries  ou  sondages)  ne  pour- 
ront être  entrepris  qu'avec  le  consentement  du  propriétaire  ou 
avec  l'autorisation  du  gouvernement,  donnée  après  avoir  consulté 
le  conseil  des  mines,  le  propriétaire  entendu.  » 

£n  France,  il  est  nécessaire  qu'il  en  soit  de  même.  Dans  cer- 
tains bassins,  la  défense  d'ouvrir  des  travaux  à  moins  de  100  mè- 
tres des  clôtures  murées  équivaut  à  une  prohibition  absolue;  dans 
d'autres  cas,  Cindustrie  des  clôtures  est  devenu  un  moyen  de  pres- 
surer les  mines. 

Le  comité  des  houillères  demande  aussi  que  toute  voie  de  com- 
munication, route,  canal  et  chemin  de  fer,  destinée  à  relier  un 
siège  d'exploitation  houillère  avec  les  routes,  canaux  ou  chemins 
de  fer  déjà  existants,  soit  déclarée  d'utilité  publique,  et  enfin,  vu 
le  manque  de  main-d'œuvre  à  certains  moments,  que  des  congés 
temporaires  du  service  militaire,  avec  obligation  de  rester,  pen- 
dant tout  le  temps  de  ces  congés,  attaché  aux  travaux  souterrains 
des  houillères,  soient  accordés  à  tout  ouvrier  mineur,  travaillant 
depuis  cinq  ans  révolus  dans  une  houillère  et  ayant  reçu  le  pic 
ou  le  fleuret. 
'    Demandes  des  comités  des  houillères  de  la  Loircp  du  Nord  et  du 
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PaS'de-CaLais.  —  Après  ]e  comité  central  des  houillères,  les  co- 
mités de  la  Loire,  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  ont  fait  connattre 
quels  étaient,  suivant  eux,  les  articles  qui  méritaient  le  plus  d'être, 
modifiés  :  ce  sont  les  articles  signalés  par  le  comité  central  ;  de 
plus,  tous  s'élèvent  éaergiquement  contre  le  décret  du  23  oc- 
tobre i852,  qui  défend  la  réunion,  entre  les  mômes  mains,  de 
plusieurs  concessions  de  même  nature  ssns  Tautorisation  du 
gouvernement.  Mais  je  ne  suis  nullement  d*avis  de  rapporter  ce 
décret,  car,  dans  une  question  de  réunion  de  concussions,  Tinté- 
rèt  public  peut  être  engagé  de  diverses  manières  et  j'estime  qu'il 
appartient  au  gouvernement  de  décider  si  cette  réunion  doit  lui 
être  favorable  ou  si,  au  contraire,  elle  peut  lui  être  nuisible. 

Le  rapport  de  la  commission  parlementaire  constate  qu^ea  Bel- 
gique, la  liberté  de  réunion  de  plusieurs  concessions  est  entière; 
c'est  une  erreur  :  la  réunion  ne  peut  être  prononcée  que  par  un 
arrêté  royal.  En  Prusse,  aux  termes  de  la  loi  du  ntx  juin  i865,  la 
réunion  de  plusieurs  mines  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  la  confir- 
mation de  radminlstratioii  supérieure  des  mines  du  district  {Ober- 
bergamt);  mais  elle  ne  peut  être  refusée  que  si  les  concessions 
ne  sont  pas  limitrophes  ou  si  des  raisons  d'intérêt  public  s'y  op- 
posent (g  49). 

Proposition  de  la  commission  parlementaire^  187Û.  —  Après 
i'euquêce  dont  11  vient  d'être  question,  la  commission  parlemen- 
taire confia  à  une  FOus-commission  spéciale  l'examen  de  la  légis- 
lation minière;  l'honorable  M.  de  Marcère  en  fut  nommé  rap- 
porteur et  rédigea  un  rapport,  qui  reçut  l'approbation  de  la 
commission.  11  y  fait  remarquer  justement  que  les  nations  qui  nous 
ont  emprunté  notre  loi  de  1810  ont  déjà  procédé  aux  réformes 
que  l'état  de  Tindustrie  ou  Tétat  économique  de  ces  pays  compor- 
tait ;  il  pense  que  les  principes  généraux  qui  ont  inspiré  le  légis- 
lateur de  1810  doivent  nous  guider  également  dans  les  réformes 
futures.  La  loi  sur  les  mines,  en  créant  une  propriété  nouvelle, 
devait  concilier  trois  intérêts  distincts  :  l'intérêt  de  l'État,  l'inté- 
rêt du  propriétaire  foncier  et  l'intérêt  de  l'exploitant.  A  l'État, 
dit  M.  de  xMarcère,  la  loi  confère  le  droit  de  donner  la  concession 
à  ceux  qui  lui  semblent  avoir  le  plus  de  droits  et  présenter  les 
meilleures  conditions  pour  l'exploitation  future;  elle  lui  attribue 
aussi  un  droit  de  surveillance  sur  les  exploitations.  Au  proprié- 
taire de  la  surface,  elle  accorde  une  redevance»  prix  de  l'expro- 
priation dont  il  est  frappé  par  l'acte  de  concession.  A  Texploitaot 
enfin,  qui  court  seul  tous  les  risques,  qui  est  exposé  à  dépenser 
beaucoup  sans  profit,  elle  donne  une  propriété,  qui  sera  indépen- 
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dante  de  la  surface  et  toot  aussi  sûre,  tout  aussi  distincte  que 
toute  autre  propriété  immobilière.  «  C'est  à  la  lumière  de  ces 
principes,  dît  M,  ie  rapporteur^  qu'il  convient  d'étudier  les  ré- 
formes proposées.  » 

Ces  réformes  de  la  sous-commission  portent  sur  onze  articles; 
les  principaux  sont  les  articles  7,  11,  3i,  63  et  AA. 

Commission  de  révisiofi  au  ministère  des  travaux  publics. 
Sous^commission.  Projet  de  M.  Dupont^  1875.  —  Lorsque  la  com- 
mission parlementaire  eut  déposé  son  rapport,  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  nomma,  à  la  date  dû  10  février  1875,  une  com- 
mission de  révision  de  la  législation  des  mines  (1). 

M.  Dupont,  ingénieur  en  chef  des  mines,  dont  la  compétence 
en  pareille  matière  ne  peut  être  contestée,  rédigea  d'abord  un 
projet  d'ensemble.  Sur  les  79  articles  formant  Teffectif  actuel  de 
la  loi  de  1810,  déduction  faite  des  17  articles  abrogés  en  vertu  de 
la  loi  du  9  mai  1866,  ce  projet  modifiait  notablement  11  articles, 
légèrement  6  et  en  conservait  62  textuellement. 

M.  Dupont,  dans  les  développements  qu'il  produit  à  l'appui  de 
ses  propositions,  fait  remarquer,  avec  raison,  que  la  loi  de  1810 
ne  saurait  être  revisée  qu'avec  une  extrême  prudence,  en  raison 
des  richesses  minières  déjà  concédées  et  des  espérances  dei'ave- 
nir,  en  fait  de  concessions  nouvelles. 

La  commission  instituée  par  le  ministre  avait  confié  elle-même 
à  une  sous-commission  le  soin  de  recherclier  dans  quelle  mesure 
il  conviendrait  de  modifier  aujourd'hui  les  lois  qui  régissent  l'ex- 
ploitation des  mines  en  France,  d'indiquer  les  points  sur  lesquels 
devraient  porter  ces  modifications-et  d*en  formuler  la  teneur. 

Cette  sous-commission  (2)  se  mit  à  l'œuvre,  en  se  conformant 
au  programme  qui  lui  avait  été  tracé  et,  le  i5  août  1876,  elle  dé- 
posa un  projet. 

Elle  constate  la  nécessité  de  conserver,  quant  à  son  ensemble  et 
quant  à  ses  dispositions  fondamentales,  la  législation  sous  Tempire 
de  laquelle  l'industrie  des  mines  s'est  constituée  en  France  depuis 
1810,  mais  elle  rejette  l'idée  de  codifier  cette  législation  :  un  tel 
travail,  demandant  la  révision  de  tous  les  décrets,  ordonnances 


(i)  Cette  commission^— composée  de  MM.  Grimer,  Lefébure  de  Fourcy,  Guii- 
lebot  de  Ner?ille^  inspecteurs  généraux,  de  MM.  Dupont,  Lamé  Fleury^  ingé- 
nieurs en  cheC,  de  M.  Heurleau,  ingénieur  des  raines,  secrétaire,  —  était  pré- 
sidée par  le  ministre  ou^  en  son  absence,  par  le  secrétaire  général  du  ministère, 
M.  de  Boureuille. 

^2)  La  sous-commission  était  formée  de  MM.  Gruner,  Lefébure  de  Fourcy, 
Dupont  et  Heurteau,  secrétaire. 
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i  FèglemeDta  d'admloiatratlOD  pnbllqOe  rendus  en  exécution  (tes 
lis  antérieures,   ne  pourrait  se  faire  sans  de  grandes  difflcultéa. 

Pour  ces  motiFs,  la  sous-commissIon  s'est  arrêtée  à  la  pensée 
u'il  convenait  de  proposer  simplement  une  loi  complémentaire 
e  la  loi  de  tSio  et  portant  modification  des  Articles  stijets  k 
SvîsIOD  ;  suivant  elle,  ils  sont  au  nombre  de  trente. 

L'uD  des  premiers  aetee  de  la  direction  des  mines.  Instituée  nou- 
ellement  au  ministère  des  travaus  publics,  &  été  de  (o-endre  l'avis 
a  conseil  général  des  mines.  Le  rapporteur,  U.  du  Souleh,  appelé 

s'occuper  des  projets  précédents,  estime,  arec  leurs  auteurs, 
u'en  ce  qui  concerne  particulièrement  la  propriété  des  mines,  11 
lut  s'abstenir  autant  que  possible  de  modifications  qui,  en  por- 
int  atteinte  aux  principes  fondamentaux  de  la  loi,  pourraient 
aranler  les  droits  légitimes  des  concessionnaires.  U  propose  d'ap- 
orter  des  changements  &  iS  articles  et  ne  touche  pas  à  l'assiette 
a  la  redevance  proportionnelle. 

Bésutné.  Conclusion.  —  Ce  qui  précède  montre  que,  depuis 
mgtemps,  une  révision  de  la  loi  de  1810  est  vivement  désirée^ 
on-seulement  les  industriels,  mais  tous  ceux  qui  ont  étudié  des 
uestions  ayant  quelque  point  de  commun  avec  les  mines,  recon- 
aiseent  que  notre  législation  minière  n'est  plus  en  rapport  avec 
^tat  actuel  de  notre  pays  et  avec  les  progrès  réalisés  depuis  1810. 

est  donc  inutile,  je  crois,  de  cherclier  à  justifier,  par  d'autres 
lotifs,  la  proposition  que  j'ai  i'iionneurde  soumettre  à  lacham- 
re,  et  je  passe  immédiatement  à  l'examen  rapide  des  articles 
rincipaux  dont  le  teste  me  parait  devoir  être  changé. 

Partageant  entièrement  l'avis  de  ceux  qui  pensent  que  la  ré~ 
>rme  de  notre  loi  de  iBio  doit  être  faite  sans  porter  atteinte  & 
m  principe,  J'évite  soigneusemept  de  toucher  &  ses  bases  fonda- 
lentales.  Parmi  les  modifications  que  Je  réclame,  il  en  eat  qui 
'ont  qu'une  importance  secondaire  et  qui,  seules,  ne  mériteraient 
as  d'être  spécialement  l'objet  d'une  proposition  de  loi;  mais 
autt'es,  au  contraire,  réclamées  avec  instance,  amélioreront  cer- 
tlnement  l'état  de  l'industrie  minérale  en  France. 

Les  articles  principaux  qn'il  est  nécessaire  de  modifier  portent 
an-  7,  S,  11,  Si,  35,  Ù3,  liU,6%,  69  et  70. 

UodiUcatioR  apportée  à  Carlicle  8.  —  L'article  S  déclare  que 
n  mines  sont  Immeubles,  ainsi  que  les  machines  établies  &  de- 
leure;  il  serait  l'objet  d'une  modification  d'ime  certaine  impor- 
mce. 

A^jourd  hui,  lorsque  des  objets  mobiliers  sont  Immobilisés  par 
Bstlnatlon,  le  privilège  du  vendeur  ne  peut  prévaloir  sur    les 


^c 


Wr' 


liypotiièques  qai  flrappent  les  immeubles  et  les  accessoires  de  ces 
immeubles. 

Au  point  de  vue  juridique,  la  question  est  tranchée  ;  mais,  au 
point  de  rue  éoon<nniq«e,  elle  n'est  pas  k  Tabri  de  graves  cri- 
tiques. 

En  ce  qui  concerne  Tindustrie  minérale^  il  est  facile  de  démon- 
trer que  cette  doctrine  est  opposée  à  son  développement* 

Lorsqu'un  explorateur  de  mines  a  montré,  par  des  travaux  sou- 
vent très-coûteux,  qu'un  gisement  est  exploitable  et  concessible, 
il  a  déjà  engagé  ua  certain  capital,  qui  non-seulement  ne  lui  rap- 
porte aucun  bénéfice,  mais  qui  est  complètement  Immobiliàé  ; 
devenu  concessîonni^re,  il  lui  faut  de  nouveaux  capitaux  pour 
percer  des  galeries,  foncer  des  puits,  en  un  mot,  préparer  son 
exploitation;  fréquemment  ces  capitaux  sont  hypothéqués  sur 
la  mine.  Plus  tard,  lorsqu'il  approchera  de  la  période  productive 
de  l'entreprise,  il  sera  nécessaire  d'installer  des  machines  d'ex- 
traction, d'aérage, d'épuisement, etc...;  c'est  alors  qu'il  s'adressera 
au  constructeur.  Aujourd'hui,  par  le  fait  seul  de  l'immobilisation 
des  machines,  notre  loi  civile  prive  ce  constructeur  de  tout  droit 
de  privilège  à  l'encontire  des  créanciers  hypothécaires  ayant  pris 
Inscription  avant  lui  ;  il  en  résulte  nécessairement  que  souvent  le 
constructeur  exige  de  l'acheteur  le  payement  immédiat  de  ses 
appareils  ou  bien  en  refuse  la  livraison.  Ainsi  c'est  au  moment 
où  le  concessionnaire  a  besoin  d'avoir  recours  au  crédit,  —  au 
moment  où  il  va  atteindre  le  but  qu'il  poursuit  depuis  de  longues 
années^  —  que  le  matériel  qui  lui  est  indispensable  pour  cela  peut 
lui  faire  défaut» 

Si  l'on  envisage  ia  question  à  un  autre  point  de  vue,  on  voit 
quMl  y  a,  dans  les  prescriptions  de  la  loi  actuelle,  quelque  chose 
qui  répugne  h  Téquité. 

Un  constructeur  de  machines,  en  installant  ses  appareils  sur 
on  puits,  peut  permettre  à  tous  les  capitaux  engagés  dans  l'entre- 
prise de  fructifia;  de  son  côté,  il  n'a  droit  à  aucun  des  bénéfices 
de  la  mine,  et  cependant  comme,  par  le  fait  seul  de  Fimmobili- 
sation  des  machines,  il  y  a  forclusion  du  vendeur  au  profit  des 
créanci^s  hypothécaires  de  l'acheteur,  ce  vendeur  s'expose  à 
perdre  la  totalité  de  la  somme  représentant  la  valeur  des  appa- 
reils livrés. 

La  disposition  que  j'ai  rhonneur  de  soumettre  à  la  chambre 
aura  pour  résultat^  si  elle  est  adoptée,  de  créer,  en  faveur  du 
constructeur  demeuré  créancier  du  concessionnaire  d'une  mine, 
uxx  privilège  de  deux  ans  sur  les  objets  livrés. 
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La  Belgique  nous  a  précédés  dans  cette  voie  de  progrès  écono- 
mique, en  insérant,  dans  sa  loi  du  16  décembre  i85i,  sur  le  ré- 
gime hypothécaire,  une  disposition  plus  générale  que  celle  dont 
je  demande  Tadoption,  en  ce  moment,  et  qui  s'applique  aux  ma- 
chines et  appareils  employés  dans  tous  les  établissements  indus- 
triels. Il  serait  certainement  très-utile  de  modifier,  dans  ce  sens, 
les  articles  2103  et  suivants  de  notre  code  civil. 

Article  1 1.  —  J*ai  déjà  dit  que  Tarticle  11  créait  de  nombreuses 
difficultés  aux  exploitants  et  que  ceux-ci  réclamaient,  avec  in- 
stance, son  changement.  Cet  article  a  reçu  de  la  cour  de  cassatioa 
une  interprétation  (i)  qui  donne  aux  propriétaires  d^habitations  ou 
de  clôtures  murées  lo  droit  de  servitude  sur  les  terrains  placés  à 
moins  de  100  mètres  desdîtes  clôtures  ou  des  habitations,  qu*ils 
soient  propriétaires  de  ces  terrains  ou  non. 

Cette  interprétation  a  des  conséquences  des  plus  étranges.  Au- 
jourd'hui le  propriétaire  de  terrains  attenant  à  des  clôtures  mu- 
rées et  à  des  habitations  peut  entreprendre  des  travaux  de  recher- 
che dans  son  fonds;  mais  comme,  pour  exploiter,  il  aura  besoin 
d'obtenir  Pacte  de  concession,  aux  termes  de  Tarticle  11  ayant  le 
sens  que  lui  a  donné  la  cour  de  cassation,  il  ne  pourra  plus  éta- 
blir d'appareils  chez  lui,  ni  se  servir  de  ses  puits  et  galeries,  pour 
Textraction  des  produits  de  sa  mine,  si  ce  n'est  à  une  distance  de 
100  mètres  des  propriétés  bâties. 

Autre  conséquence  bizarre  :  aujourd'hui  le  propriétaire  et  un 
industriel  quelconque  peuvent  installer  des  machines  à  vapeur, 
construire  des  magasins  sur  leurs  fonds  dans  le  voisinage  des  ha- 
bitations d'autrui,  à  la  condition  de  se  conformer  aux  prescrip- 
tions des  règlements  sur  la  matière;  mais,  si  les  mêmes  terrains 
sont  compris  dans  le  périmètre  d'une  concession  de  mine,  il  est 
interdit  au  concessionnaire,  dans  un  rayon  de  100  mètres  des  ha- 
bitations d'autrui,  d'établir  désormais  des  machines  et  des  ma- 
gasins. 

Tout  le  monde  est  d'accord  pour  déclarer  que  les  prohibitions 
de  l'article  11  sont  excessives;  dans  les  bassins  houillers,  il  existe 
toujours  une  population  nombreuse  et  les  habitations  sont  rap- 
prochées; avec  la  jurisprudence  actuelle,  il  faut  laisser  autour  de 

(i)  La  protiibition  de  faire  des  sondages  pour  la  découverte  des  mines,  à 
moins  de  100  mètres  des  habitations  ou  clôtures  murées,  s'applique  aussi  bien 
au  cas  où  les  terrains  sondés  appartiennent  aux  propriétaires  de  ces  habita- 
tions ou  clôtures  qu'à  celui  où  ils  ne  lui  appartiennenf  pas  :  dans  les  deux  cas, 
les  sondages  ne  peuvent  être  opérés  qu'avec  le  consentement  de  ces  proprié- 
taires (arrêt  du  28  juiUet  iSSaj. 
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chaque  clos,  de  cbaqae  maison,  une  zone  de  loo  mètres  de  rayon, 
dans  laquelle  il  ne  sera  fait  aucun  travail  par  le  concessionnaire 
des  gisements  souterrains;  cette  disposition  équivaut  quelquefois 
à  une  prohibition  absolue. 

L*intervention  du  pouvoir  législatif  dans  cette  question  se  jus- 
tifie donc  facilement. 

Le  gouvernement  belge,  ainsi  que  j*ai  eu  Toccasion  de  le  dire,  a 
promulgué  la  loi  du  8  juillet  i865,  qui  n'admet  de  servitude,  au 
profit  du  propriétaire  d'une  habitation,  sur  les  terrains  attenants, 
que  lorsque  ces  terrains  sont  à  lui.  La  loi  autrichienne  reconnaît 
on  droit  de  prohibition  au  propriétaire  d'habitations  et  de  clôtures 
murées  y  attenant,  dans  un  rayon  de  37",92,  lorsquMI  s'agit  de 
fouilles,  puits  et  galeries;  mais  aucune  disposition  ne  vise  les  ma- 
chines, les  magasins  et  les  dépôts.  La  loi  prussienne  donne  à  la 
zone  de  protection  un  rayon  de  Ô^'^vô,  mais  ne  s'occupe  ni  des 
machines,  ni  des  magasins. 

La  proposition  que  j*ai  Thonneur  de  soumettre  à  la  chambre 
réduit  à  5o  mètres  la  distance  prohibitive  autour  des  habitations 
et  clôtures  murées  attenantes  à  des  habitations;  les  machines,  ate- 
liers et  magasins  rentrent  dans  le  droit  commun. 

Article  sS.  --  Dans  Tarticle  23,*  je  propose  de  réduire  à  un  mois 
la  durée  des  affiches,  afin  de  rendre  plus  prompte  Tobtention  des 
concessions;  ce  délai  parait  suffisant^  aujourd'hui  que  les  commu- 
nications sont  beaucoup  plus  faciles  et  plus  rapides  qu'en  1810; 
Tordonnance  du  roi,  portant  règlement  sur  les  concessions  de 
mines  de  sel  et  de  sources  et  puits  d'eau  salée,  fixait  déjà  à  deux 
mois  la  durée  des  affiches  (art.  8  ord.  du  7  mars  18/ii)  (i). 

Articles  7  et  3i.  —  Les  articles  7  et  3i  renferment  les  proscrip- 
tions de  Tarticle  2  du  décret  du  33  octobre  i852,  portant  obligation 
pour  les  concessionnaires  d'obtenir,  avant  de  pouvoir  réunir  entre 
les  mêmes  mains  plusieurs  concessions  de  même  nature,  l'autori- 
sation préalable  du  gouvernement. 

Le  décret  de  iSôa  a  été  rendu  plusieurs  années  après  que  des 
représentants  du  peuple  eurent  fait  connaître  les  craintes  des 
consommateurs,  menacés  de  voir  passer  entre  les  mains  d'une 
seule  compagnie  un  certain  nombre  de  concessions  de  mines  de 
houille.  (Voirie  compte  rendudes  séances  de  l'Assemblée  nationale 
des  13,  31,  33  avril  et  13  mai  18/19.) 

Pour  réclamer  des  réformes  à  la  loi  de  1810,  on  s'appuie  con- 
stamment sur  rintérêt  général;  je  me  demande  si  l'intérêt  géné- 
pi) !•'  volume  de  1841,  p.  ySo. 
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De  doit  pas  préaider  également  b.  la  rédaction  des  uticlea  7  et 
et  si  le  passage  suivant  da  rapport  de  M.  le  comte  Stanislas 
urdin,  s'appllquant  aux  oompagnles  houillères  du  département 
'emmapes,  n'explique  pas  suffisamment  l'opportunité  de  la  ré- 
tion  proposée  :  «  Réunir  ces  compagnies  en  noe  aeule,  ce  b&- 

nulre  à  l'inlérët  public.  Un  plus  grand  incouTénlent  serait 

cette  compagnie  pût  hausser  k  sa  volonté  le  prix  du  charbon 
lire  peser  tous  les  inconvénients  du  monopole  sur  les  conseill- 
eurs, au  nombre  desquels  les  manufactures  se  placent  au  pre- 
r  rasg.  » 

n  conçoit  aisément  que  les  exploitants  réclament  la  liberté  en- 
e  de  réunion,  qui  aurait  pour  résultat,  11  faut  le  reconnaître, 
"éduire  bien  des  frais;  mais  le  décret  de  iSSs  et  la  rédaction 
posée  ne  créent  pas  une  prohibition  absolue,  seulement  Ils 
lent  que  ]a  réunion  de  plusieurs  concessions  ne  puisse  avoir 

que  lorqu'elle  n'est  pas  contraire  à  l'intérêt  général  et  ils  lais- 
t  le  gouvernement  juge  de  la  question. 
rticie  55.  —  Les  Inconvénients  graves  auxquels  donne  lieu  la 
ception  des  redevances  proportionnelles,  payées  par  les  conces- 
inalres  de  mines,  m'ont  engagé  à  proposer,  dans  le  projet  sou- 

à  la  chambre  (art.  55),  le  changement  de  l'assiette  de  cette 
avance;  la  sous-commission  du  conseil  général  des  mines  avait 
de  cet  avis,  mais  la  commission,  dit  M.  du  Sonlch,  a  repoussé 
e  modiflcation. 

a  1872,  ce  conseil  avait  émis  un  vœu  tendant  à  obtenir  le  cban- 
lent  du  système  des  redevances,  à  cause  des  difficultés  qu'il 
levait  dans  la  pratique;  il  réclamait  ce  changement  surtout  à 
se  des  décisions  arbitraires  des  comités  d'évaluation,  contre 
juelles  l'administration  était  désarmée;  mais,  ajoute  H.  du 
Icb,  depuis  que  le  décret  du  1 1  février  187JÏ  est  venu  faire  ces- 
l'omnipotence  de  ces  comités,  la  question  a  perdu  une  partie 
ion  opportunité, 

m'est  facile  de  prouver  qu'à  une  époque  antérieure  à  l'esistence 
décrets  du  3o  juin  1B60  (1)  et  du  a7Juin.ie66(a),  on  se  préoc- 
ait  déjà  des  difficultés  que  présentait  la  perception  des  rede- 
ces  proportionnelles.  Le  décret  du  6  mal  181 1  (3)  déterminait, 
ime  aujourd'hui,  de  quelle  manière  étaient  réglés  les  abonne- 
its  et  laissait  h  l'administration  le  droit  de  r^eter  la  soumls- 

I  VDiame  de  iS6a,  p.  iio. 
)  Volume  de  1866,  p.  164. 
)  Journal  des  mines,  lolame  XXIX,  p.  461, 
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sion  des  concessionnaires;  néanmoins  M.  £.  Dalloz  déposait,  en 
i856,  au  Corps  législatif,  ramendement  suivant  à  la  loi  de  finances  t 
a  Toutefois,  tout  exploitant  de  mines  de  houille  sera  admis,  sur  sa 
demande,  à  substituer  aux  redevances  proportionnelles  établies 
sur  le  produit  net,  en  yertn  des  articles  3/i  et  35  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  une  redevance  de  7  centimes  i/a  par  tonne  de  houille 
extraite.  » 

La  commission  appl*éciait  de  la  manière  suivante  le  but  de  Ta- 
mendement  : 

«  La  commission  a  accueilli  favorablement  la  pensée  de  l'hono- 
rable M.  Dalloz,  pensée  de  simplification  et  de  suppression  des 
inconvénients  que  soulève  le  système  actuel.  Aujourd'hui  les  élé- 
ments sur  lesquels  se  calcule  le  produit  net  donnent  lieu  à  de 
fréquentes  contestations  :  la  constatation  simple  du  fait  et  de  la 
quotité  de  production  serait  peut-être  préférable,  au  point  de  vue 
des  intérêts  du  trésor  comme  de  ceux  des  propriétaires.  Peut-être 
aussi  rÉtat  y  trouverait-Il  Tavantage  de  rendre  les  ingénieurs  des 
mines  à  leur  véritable  mission,  et  d'en  faire  les  tuteurs  naturels  et 
bienveillants  des  possesseurs  des  mines^  au  lieu  de  les  exposer  à  en 
être  les  surveillants  exigeants  et  redoutés. 

«  La  commission  indique  cet  ordre  d'idées  à  l'attention  et  à  l'ap- 
préciation éclairée  du  gouvernement.  » 

Les  difllcultés  n'ont  pas  disparu  depuis  i856  et  le  résultat  pou- 
vait se  prévoir.  En  efi'et,  l'impôt  portant  sur  le  produit  net,  il  faut 
déterminer  celui-ci  en  retranchant  les  dépenses  du  produit  brut  : 
il  en  résulte  que  les  ingénieurs  des  mines  doivent  s'immiscer  dans 
les  affaires  des  concessionnaires  et  que  Timpôt  revêt  un  caractère 
inquisitorial,  qui  ajoute,  au  poids  des  charges,  l'ennui  de  contesta- 
tions sans  nombre. 

Le  projet  soumis  à  la  chambre  change  l'assiette  de  l'impêt  et  en 
fait  disparaître  Télément  inquisitorial.  La  redevance  proportion- 
nelle serait  perçue,  suivant  les  cas,  sur  la  tonne  de  minerai  ou  de 
combustible  à  l'état  marchand  ou  bien  sur  la  tonne  de  minerai 
préparé;  de  plus,  le  concessionnaire  qui  justifierait,  par  ses  livres, 
que  le  taux  de  la  redevance  qui  lui  est  demandée  est  trop  élevé, 
pourrait  obtenir  réduction  ou  remise  de  cette  redevance. 

Articles  45  et  44*  —  Deux  articles  quUl  est  urgent  de  modifier 
sont  leè  articles  45  et  44. 

A  répoque  où  fut  promulguée  la  loi  de  1810,  on  ne  pouvait  pré- 
voir quel  rôle  était  appelée  à  jouer,  pour  le  développement  de 
l'industrie  d'un  pays,  la  construction  des  chemins  de  fer  :  aussi 
n'est-il  pas  question  de  ces  voles  de  communication  dans  son  texte. 
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1 76  JUBISPRUDENGE* 

Cette  loi  confère  aux  concessionnaires  de  mines  une  servitude 
active  sur  les  propriétés  de  la  surface  renfermées  dans  les  pf&ri- 
mètres  concédés  et  les  exploitants  peuvent  établir,  dans  ces  péri- 
mètres, des  chemins  de  charroi  et  même,  aux  termes  d'une  juris> 
prudence  lil)érale,  des  chemins  de  fer  à  voie  étroite;  mais  il  leur 
est  interdit  d'y  construire  des  chemins  de  fer  à  vole  normale,  si  ce 
n'est  en  vertu  d'un  décret. 

La  loi  du  38  juillet  1791,  —  plus  favorable  à  Tindustrie,  sous  ce 
rapport,  que  la  loi  actuelle,  —  autorisait  Toccupation  des  terrains, 
en  dehors  des  concessions,  pour  y  ouvrir  de^  travaux  de  secourt, 
tels  que  galeries  d'écoulement,  chemins,  prises  d'eau  ou  passage 
des  eaux  et  autres  travaux  de  ce  genre,  à  charge  d'indemniser  le 
propriétaire  de  la  surface. 

Fréquemment,  il  est  nécessaire  à  un  concessionnaire  de  relier 
son  exploitation  à  une  ligne  principale,  à  un  canal,  à  des  maga-. 
sins,  par  un  chemin  de  fer  qui  doit  lui  éviter  les  transbordements  ; 
pour  cela,  il  doit  obtenir  préalablement  la  déclaration  d'utilité 
publique  de  sa  ligne;  il  en  résulte  des  pertes  de  temps,  préju- 
diciables aux  intérêts  du  public  et  aux  exploitants,  que  vi*ien  ne 
justifie.  Ce  qui  précède  s'applique  aussi  bien  aux  canaux  qu'aux 
chemins  de  fer.  Cependant  le  droit  d'occupation  des  terrains  en 
dehors  des  concessions,  pour  l'établissement  des  voies  de  trans- 
port, suivant  les  prescriptions  de  la  loi  du  3  mai  18/ti,  n'a  rien  que 
de  conforme  aux  vues  qui  avaient  fait  adopter  Tarticle  aô  du 
titre  I*'  de  la  loi  de  1791  et  les  articles  â3  et  liU  de  la  loi  de  1810. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  d'insérer,  dans  les  articles  /i3  et  Uà, 
des  dispositions  conformes  à  celles  du  conseil  général  des  mines 
et  s'appliquant,  les  unes  aux  travaux  à  ouvrir  dans  l'intérieur  des 
pénmètres  concédés  (art.  /i3},  les  autres  aux  travaux  à  exécuter 
en  dehors  (art.  UU).  Pour  les  premiers,  le  préfet  délivrera  l'autori- 
sation, sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  et  les  terrains 
seront  payés  au  double  de  leur  valeur;  pour  les  seconds,  le  gou- 
vernement prononcera  la  déclaration  d'utilité  publique ,  après 
avoir  pris  l'avis  du  conseil  général  des  mines  et  dans  les  formes  de 
la  loi  du  3  mai  18/11 .  De  plus,  le  gouvernement,  si  l'intérêt  général 
l'exige,  pourra  déclarer  que  ces  voies,  le  plus  souvent  affectées 
uniquement  aux  transports  des  exploitations,  seront  publiques. 
Enfin,  comme  le  prévoyait  la  loi  de  1791,  le  gouvernement  pourra 
encore  déclarer  d'utilité  publique,  dans  les  mêmes  formes,  les  tra- 
vaux de  secours,  tels  que  puits  d'aérage,  rigoles,  galeries  d'écoule- 
ment, d'aérage  et  de  roulage. 

Des  dispositions  analogues  sont  insérées  dans  les  lois  prussienne 
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^t  autrichienne.  Suivant  la  première,  tout  concessionnaire  de  mines 
a  le  droit  d^entreprendre  des  ouvrages  de  secours  dans  les  ter- 
rains non  concédés  ou  dans  le  périmètre  de  concessions  étrangères 
(SS  60  à  65);  suîviant  la  seconde,  un  propriétaire  de  mines  doit  de- 
mander l'autorisation  d'état)lir  des  travaux  de  secours»  soit  dans 
un  terrain  libre,  soit  dans  un  terrain  concédé,  et  Tautorité  minière 
l'accorde,  sMl  y  a  lieu,  après  audition  dès  intéressés,  et  ce  traTail 
fait  partie  intégrante  de  la  mine  du  demandeur  ($  86)^ 

Article  Agi  —La  commission  d'enquôte  parlementaire  et  la  sous- 
commission  administrative  de  révision  de  la  législation  des  mines 
ont  été  d'avis  qu'il  convenait  d'insérer,  dans  la  loi,  des  dispositions 
permettant  au  gouvernement  de  retirer  une  çoncessiou,  dans  le  cas 
où  l'exploitation  resterait  suspendue  pendant  un  certain  temps. 
L'article  ili^^  combiné  avec  Tarticle  6  de  la  loi  du  27  avril  i858, 
donne  à  Tadministration  des  pouvoirs  suffisants  pour  prononcer  le 
retrait  de  ces  concessions  inexploitées,  et  lui  laisse,  en  même 
temps,  toute  liberté  d'apprécier  les  circonstances  qui  peuvent 
influer  sur  sa  décision. 

Minières,  —  La  loi  de  1810  répartit  les  gisements  minéraux  dans 
les  trois  classes  suivantes  :  mines^  minières  et  carrières >  Les  mi- 
nières sont,  dans  le  sens  administratif  du  mot,  une  création  de 
cette  loi;  j'ai  cru  devoir  les  supprimer,  car  elles  me  paraissent  n'a- 
voir aucune  utilité.  Elles  comprennent  certains  minerais  de  fer, 
les  tourbes  et  les  terres  pyriteuses  et  aiumineuses. 

D'après  la  loi  en  vigueur,  les  minerais  de  fer  sont,  suivant  les 
cas,  concessibles  on  inconcessibles  ;  ces  cas  sont  indiqués,  ainsi  que 
l'annonce  explicitement  l'article  2,  dans  les  articles  68  et  69;  il 
n'existe  aucune  raison  pour  ranger  ces  substances  dans  une  classe 

à  part. 

Les  tourbières,  qui  faisaient  partie  des  carrières,  aux  termes  de 
la  loi  du  28  juillet  1791,  ne  justifient  pas  davantage  la  conserva- 
tion de  la  catégorie  des  minières. 

£a  effet,  au  point  de  vue  de  la  propriété  (ce  qui  est  la  base  es- 
sentielle de  la  loi),  les  tourbes  appartiennent  bien  à  la  classe  des 
carrières  et,  de  plus,  leur  exploitation  est  régie  par  des  disposi- 
tions spéciales  qui  font  l'objet  de  la  section  II  du  titre  VIII  de  la 
loi  même  de  1810. 

Enfin  les  terres  aiumineuses  et  les  terres  pyriteuses,  qui  sont 
les  dernières  substances  exploitées  comme  minières,  ont  si  peu 
d'importance  qu'en  vérité,  il  n'est  pas  nécessaire  de  constituer 
pour  elles  une  exception  légale,  à  laquelle  les  exploitants  ne  trou- 
vent aucun  profit. 

DÉCRETS,    1877.  13 
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Dans  la  |>lui>art  des  législations  étrangères,  la  cli 
est  inconnne. 

Àrtictes  68,  6g  et  7a.  —  Pour  diverses  raisonc 
nble  coUë^e  M.  Boosqaet  «  dév^ppées,  dans  i 
tifs  qui  i»^Gède  Ba  proposition  de  loi  (*)  relative 
^  minerais  de  fer  et  sur  tesgoelleB,  pesr  «ela,  je 
des  modifications  ont  été  Introdoitee  dans  la  réd 
articles  68,  69  et  70. 

Les  autres  cliaagemaits  apportés  aux  articles  < 
n'ont  qtt'une  importance  secondaire. 

l>BQF0SITIOir  DE  LOI  [**). 

Art.  i".  —  Les  masses  de  substances  minérales 
fermées  dans  le  sein  de  la  terre  ou  existant  i 
classées,  relativement  au  régims  légal  de  l'exploit! 
d'elles,  aous  les  deux  qttaHftca'iom  de  mines  et  di 

Art.  2.  —  Seront  considérés  comme  miaes  tes 
d'or,  d'argent,  de  platine,  de  mercure,  de  plomb 

{•)  Suprà,  p.  48. 

(")  ConFormément  an  désir  Bipriné  par  la  eommiesioi 
l'enquèle  houillËre.  le  gouverDement  a,  dans  la  séutce  de 
naie  du  a  décembre  1^74,  piis  l'eDgagemeot  de  présente 
modiBcatioD  de  la  loi  de  1810,  En  dehors  des  cbangemenlï 
commisBiOD,  a  dit  â  la  tribune  le  ministre  des  traïaai  put 
d'autres  qu'il  pourrait  être  alile  d'introduire  dans  ladite  le 

En  conséquunce,  ainsi  que  le  rappelle  M.  Brossard  (p.  16 
spéciale  a  élfi  chargÉe  de  procéder  à  nne  réTision  ie  la  lé| 
et  a  confié  à  une  sous-commisEiOD  le  EOin  de  préparer  le  tr 
Tir  de  base  aux  délibératioD».  * 

ht»  propusitioDS  de  cette  goua-commisBion  et  les  conclusi 
sion,  imprimées  à  l'imprimerie  nationale,  altétlearemenl  se 
du  conseil  général  des  mines,  sont  [eiluellemenl  mentionné 
pnblié  par  H.  Francis  Laur,  ingénieur  ciiil  des  mines,  sec 
mission  de  la  loi  de  iSio  idsiitnèe  par  la  sociéié  de  1' 
(Saint-Ëtienne,  1876),  sous  ce  litre  :  k  Réiiision  de  la  tégii 
Docunienls  olGciels  et  privés  pour  servir  à  la  discossiou  di 
modificatioDS  à  la  loi  du  3t  avril  iHio  u. 

A  l'exception  peut-être  du  paragraphe  additionnel  de  l'ari 
appartient  personnellement  à  H.  Brossard,  et  des  trois  arUc 
minerai  de  ter,  dont  la  rédaction  est  conforme  ji  celle  ado| 
général  des  mines,  les  articles  qui  coosliluent  la  propositioi 
Table  membre  de  la  chambre  des  députés  sont  la  reprodu( 
eeui  livrés  à  la  publicité  par  M,  Francis  Laar.  D'ailleurs,  1 
raciéres  iloliques  les  différeDceg  que  ces  disposilions  noi 
comparative  ment  aux  dispositions  actuelles  de  ta  loi. 
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réserœ  des^irlicles  68  et  69  «fe  /a  ^présente  /oî),  de  cuivre de 

fiOufre,«(^  <7omi&tii/«6<e5  mi9t^rauA;(onr/trartVe,  houille ^  lignite,  etc.), 
de  graphite,  de  bitume  et  roohes  bitumineuses  de  toute  sorte,  de 
eei  §emme  et  de  substcmces  salines  qui  raccompagnent,  d^alan  et 
de  sulfates  à  base  métallique. 
Art.  3.  —  (L'article  3  est  supprimé). 

dPt  4.  —  Les  carrières  renferment  les  ardoises,....  les  sub- 
stances terreuses  et  les  cailloux  de  toute  nature,  les  terres  pyri- 
teuses  propres  à  être  converties  en  sulfates  de  fer,  les  terres  alu-- 
miTieuses,  les  tourbes  et  autres  substances  minérales  ou  fossiles 
escpUntées  pour  engrais  ou  amendements. 

Art.  7.  —  Il  (Pacte  de  concession)  donne  la  propriété  perpé- 
tuelle de  la  mine,  laquelle  est,  dès  lors,  disponible  et  transmissible 
comme  tous  les  autres  biens  et  dont  on  ne  peut  être  exproprié 
que  dans  les  cas  et  selon  les  formes  prescrites  pour  les  autres  pro- 
priétés, conformément  au  code  civil  et  au  code  de  procédure  ci- 
vile, sous  ta  réserve  résultant  de  Carticle  h^  de  la  présente  loi  et 
des  dispositions  de  la  loi  du  27  avril  i858. 

Toutefois  une  mine  ne  peut  être  vendue  par  lots  ou  partagée,  ni 
réunie  à  Waulres  concessions  de  même  nature,  sans  une  autorisa- 
tion préalable  du  gouvernement,  demandée  et  donnée  dans  les 
mêmes  formes  que  la  concession. 
Art.  8.  —  Les  mines  sont  immeubles. 

Sont  aussi  immeubles,  les  bâtiments,  machines,  puits,  galeries 
et  autres  travaux  établis  à  demeure^  conformément  à  l'article  b^k 
du  code  civil. 

Toutefois  il  est  créé  un  privilège  en  faveur  du  vendeur  des  ma- 
cfltnes  visées  par  le  paragraphe  précédent;  ce  privilège  aura  une 
durée  de  deux  ans,  à  dater  du  jour  de  la  livraison  desdites  ma- 
chines; il  nje  pourra  s'exercer  qu^ autant  que  le  vendeur  en  aura 
requis  rinscription  au  bureau  des  iiypothèques  de  Tarrondisse- 
ment  où  se  trouvent  les  immeubles,'dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
vront la  livraison.  Lorsque  cette  formalité  aura  été  remplie,  le 
vendeur  pourra^  à  son  choix,  reprendre  les  objets  ou  bien  exercer 
son  privilège  conformément  à  Carticle  2102  du  code  civil. 
Sont  aussi  immeubles  par  destination  les  chevaux,  etc. 
Art.  11.  —  Nulle  permission  de  recherches,  ni  concession  de 
mines,  ne  pourra,  sans  le  consentement  formel  du  propriétaire 
de  la  surface,  donner  le  droit  de  faire  des  sondages,  d'ouvrir  des 
.puits  ou  galeries,  ni  celui  d'établir  des  machines  ou  magasins  dans 
les  enclos  murés,  cours  et  jardins,  ni  celui  d'ouvrir  à  la  surface 
du  sol  des  puits  ou  galeries  dans  les  terrains  attenant  aux  habita- 
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nurées  qui  en  dépendent,  dans  la  dittancc 
kabitalions  ou  clôtures  en  dépendant, 
•cun  cas,  la  recherche  d'wne  substance  ne 
dans  un  terrain  où  cette  substance  est  déjà 

hes  auront  lieu,  pendant  un  mois....;  elles 
te  Journal  officiel  et  dam  les  journaux  de 
I  mine  est  située,  désignés  pour  l'insertion 

ndes  en  concurrence  et  les  oppositions  qui 
ladmiaea,  devant  le  prâfet,  pendantuniRint 
9  l'affiche 

concession  définit  le  périmèlre  superficiel 
ra  limitée,  dans  Cintlrieur  de  la  terre,  par 
icales,  indéfiniment  prolongées,  menées  par 

périmèlre. 

•ssions  réunies,  sait  en  vertu  des  actes  qui 
"B  vertu  d'aulorisalions  du  gouvernement, 
l  à  f  article  7,  conserveront  leur  individua~ 
■e  les  obligations  diverses  des  concession- 
nt  celles  relatives  à  l'exploitation  de  cha- 
'.les  n'auront  pas  été  fusionnées  en  un  seul 
ris  accomplissement  des  formalités  néces- 
'^as  de  réunion  par  extension  de  concession. 
ance  proportionnelle  sera  réglée  chaque 
'■ités  extraites  pendant  l'année  précédente, 
nés  par  tonne  de  produit  à  l'état  marchand 
linéraux,  les  minerais  de  fer  et  de  manga- 
.  les  bitumes  et  roches  bitumineuses,  let 
loufre,  et  les  minerais  pour  sulfates  à  base 

aar  tonne  pour  les  minerais  préparés  d'or, 
plomb,  d'étain,  de  xine,  de  bismuth,  de 
;nic,  d'antimoine,  de  molybdène,  ou  autres 
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iionnaire  de  mines  peut  être  autorisé,  par 
is  avis  des  ingénieurs  des  mines,  sauf  re- 
'ravaux  publics,  à  occuper,  dans  le  péri- 
les  letTains  nécessaires  à  son  exploitation, 
iqiie  des  produits  extraits  et  à  l'établisse- 
'.X,  routes  et  chemins  de  fer. 
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Si  les  travaux  entrepris  par  le  concessionnaire  ou  par  un  explo- 
rateur permissionné  en  vertu  de  r article  lo  ne  sont  que  pas- 
sagers, et  si  le  sol  où  ils  ont  été  faits  peut  être  mis  en  culture  au 
bout  d'un  an,  comme  il  Tétait  auparavant,  Tindemnité  sera  réglée 
au  double  de  ce  qu^aurait  produit  net  le  terrain  endommagé. 

Lorsque  Toccupation  des  terrains  prive  le  propriétaire  du  sol  de 
la  jouissance  du  revenu  au  delà  du  temps  d'une  année,  ou  lors- 
que, après  les  travaux,  ces  terrains  ne  sont  plus  propres  à  la  cul- 
ture, les  propriétaires  peuvent  exiger  des  concessionnaires  ou  ex* 
plorateurs  permissionnés  Tacquisition  des  terrains  qui  ont  été 
occupés. 

Si  le  propriétaire  de  la  surface  le  requiert,  la  pièce  de  terre 
endommagée  ou  dégradée  sur  les  trois  quarts  de  sa  contenance 
totale  devra  être  achetée  en  totalité,  lorsque  ce  propriétaire  ne 
possède  aucun  terrain  immédiatement  contigu  et  lorsque  la  par- 
celle ainsi  réduite  est  inférieure  à  dix  ares;  mais  le  terrain  à  ac- 
quérir sera  toujours  estimé  au  double  de  la  valeur  qu'il  avait  avant 
Voccupalion.  Dans  tous  les  cas  qui  précèdenl.  L'évaluation  de  prix 
sera  faite,  à  défaut  d'entente^  par  C  autorité  judiciaire. 

Les  dommages  occasionnés  à  la  propriété  super ficiaire  par  les 
travaux  de  recherche  ou  d'exploitation  restent  réglés  confoi^mé- 
ment  au  droit  commun. 

Art.  û4.  —"  Les  canaux^  routes  et  chemins  de  fer  y  sortant  du  pé- 
rimètre concédé  et  destinés  au  service  d'aune  mine  pourront  être 
déclarés  d^utililé  publique  par  le  gouvernement ,  sur  Cavis  du  conseil 
général  des  mines. 

Ces  voies  de  communication  seront ^  s'il  y  a  lieu,  publiques  dans 
les  conditions  établies  par  le  cahier  des  charges.  Les  formes  sui- 
vies  en  ce  qui  concerne  la  dépossession  du  terrain  et  les  indemni- 
tés à  payer  seront  celles  qui  sont  indiquées  par  la  loi  du  3  mat  i84i, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d^utilité  publique. 

Le  gouvernement  pourra  aussi  déclarer  d'utilité  publique j  dans 
les  formes  de  la  loi  de  i84i  et  après  avoir  pris  Cavis  du  conseil 
général  des  mines,  les  travaux  de  secours  à  exécuter  en  dehors 
du  périmètre  de  concession,  tels  que  pj/tils  d'aérage^  galeries 
d^écoulemenl^  d*aérage  ou  de  roulage^  et  rigoles  nécessaires  à 
l'exploitation. 

Art.  ûg.  —  Si  l'exploitation  est  restreinte 

Le  retrait  de  la  concession  pourra  être  prononcé,  s'il  y  a  lieu, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  27  avril  i838. 

Art.  67. —  Si  l'exploitation  des  minerais  de  fer  doit  avoir  lieu.... 


JUBlSPBUIMiHCË. 
.  —  Dans  les  deux  cas,....  l'exploitalioa  des  initierais 

.  —  Les  minerais  de  fer  tTalluvion  powrront  devenir  am- 
orsque  l'exploitation  souterraine  compoHera  des  Ira- 
tparables  à  ceux  des  grandes  exploitations  de  mines. 
lis  il  ne  pourra  être  accordé  de  concession  pour  ces  mi- 
e  lorsque  Cexploitationàciel  ouvert  cesser  a  d'être  possible. 
.  —  Lss  filons,  couches  ou  amas  de  mÎKerais  de  fer  tte 
ire  concédés  que  pour  la  partie  des  gttes  non  exploilaltle 
ert  et  oii  C établissement  de  puils,  galeries  et  travaux  d'art 
\aire;  mais  l'exploitation  des  parties  réservées  comane 
anl  aux  propriétaires  de  la  surface  sera  arrêtée  quand 
ra  compromettre  celle  de  la  mine. 

:  —  A  l'avenir,  dans  toutes  les  concessions  de  mines  de 
'.uées  ou  à  instituer,  le  concessionnaire  pourra  être  su~ 
r  droits  du  propriétaire  de  la  surface,  pour  Cexptoitatieu 
rais  exploitables  à  ciel  ouvert,  à  la  charge  par  lui  de 
tdit  propriétaire  une  redevance  dont  le  taux  sera  fixe, 
que  cas,  par  l'administration. 

•edevance  ne  dispensera  pas  le  concessionnaire  de  payer 
iétaire  du  sol,  dîune  part,  les  droits  spécifiés  par  l'acte 
■ssion,  en  exécution  des  articles  6  et  4ï,  et,  d'autre  part, 
anilés  spécifiées  aux  articles  A3  et  âfi. 
1.  —  L'exploitation  des  carrières  h  ciel  ouvert  a  Heu  sans 

on,  mais  après  déclaration 

i,  —  Quand  l'exploitation  a  lieu  par  galeries  souterraines, 
;oumise,  indépendamment  de  la  déclaration,  à  la  surveil- 
!  l'admiaistratiOD,  comme  il  est  dit  an  titre  V. 
3,  —  Les  contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  les 
■  carrières  souterraines  seront  dénoncées  et  constatées 
les  contraventions  en  matière  de  voirie  et  de  police. 


ne  extrait  du  rapport  fait  au  nmnde  la  commission  char- 
\e  procéder  à  une  enquête  parlementaire,  sur  l'état  êe 
strie  h9uilltre  en  Fremce,  par  U.  Docarbe,  metnbr»  de 
mblée  nationale  (*). 

prunier  eitrail  avait  éiA,  coeune  on  sail,  'mtèté  dans  la  second 
le  1S74  (p.  145).  —  La  qoestioQ  importanu  des  aimes  iDiiplNUei  y 
jet  d'un  BiameD  détaillé,  ainsi  qae  le  rappelle  le  rapporteur;  mais  il 
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BiSUMJÊ  ET  GQHGLUSIONS^ 


C(mc€ssions  ineasploitées,  —  Sikr  les  63.3  eoocesslons  dâ  mineei 
de  combustible  actueUem€»Eit  emcédéas  et  qui  représentent  ubq: 
superficie  de  54o^ooq  hectares»  277,  couviraïKt  16S.000  keetares, 
sont  înexploitéeef.  On.  compta»  dans  ce>  iMmibre,  11&  mines  de 
houille,  72  d'anthracite  et  87  de  lignite. 

8>7  concessions,  mesurant  ensemble  Uq.ooo  hectares^  sont  répih 
ié,^^Uriles^y  épuisées  ou  inexploitables. 

$6,  mesurant  52.oqo  hectares,  sont  inexploitées  faute  de  dé- 
bonckàs  résultant  presque  toujours,  die  la  nature  oa  de  la  [qualité 
du  combustible» 

3olt  enaemèle  lâS  concessions  et  Sfi.ooo  hectares^  représentant 
en  nombre  et  en  surface  la  moitié  des  concessions  inexploijbéesi 
en  Frajiice. 

Si  Ton  excepte  les  concessions'  de  FAyeyron,  qui  mesurent 
3.000  hectares»  les  autres  soot  (ièckrées  peu  susceptibles  ^tm 
dévâlappemen^  sérieux. 

Viennent  ensuite  les  coneesatons^»  au  nombire  de  2/1,  inexploitées, 
pour  insuccès  des  premiers  trarmux  etdîffkultésd'expkntation, 

17  eoncessions  inexploitées  faute  de  moyens  de  transpart. 

iB  concessions  par  mauvaiises  affaires  des  concessionnaires. 

»7  CQoeessioos  pour  causes  diverses. 

^  concessions  pour  cause  de  concentration  de  travaux. 

Le  rapport  étudie  (p.  274  h  282)  chacune  de  ces  séries  et  indique 
lej»n>esnire&  à  prendre  à  leur  égard. 

La  commission  y  igoute  les  conclusions  générales,  qui  suivent  : 

Bien  que  la  plupart  des  concessions  inexploitées  ne  semlAeiit 
pa^de  nature  à  procurer,,  dans  ravenir^uA  aecroissement  sensible 
de  la  production  liouillère»  il  en  est  un  certain  nombre  dont  l'ex,- 
pbntaition  peut  être  reprise  avec  fruit.  Aucune  mesure  capabie 
d'amener  ce  résultat  ne  doit  être  négligée, 

ha  commission  insiste  pour  que  l^odmimstratiûn  applique  avec 
fermenté  les  diApositions  que  la  loi  a  miseS'  dans  ses  Tnains,, 

La  propriété.  de&  nûttes,  bien  que  peirpétuèUe»  se  distingue  de» 
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a  iparu  intéressant  de  reproduire  aussi  la  partie  da  résumÂ  et  des  coDeliisÛHi& 
où  elle  est  de  nouveau  abordée.  Enfin  il  conyiendra  de  so  reporta  égale* 
ment  au  rapport  de  la  sous-commission  cbarg«e  d'étudier  la  législation  des 
mines  et  les  réformes  proposées,  qui  sera  reproduit  dans  la  prochaine  lî- 
Trmsen. 


JURISPRUDENCE. 

ia  par  deux  caractères  essentiels.  D'une  part,  il 

1  abuier,  c'est-à-dire  da  compromettre  par  une 

Itatlon  un  gîte  concédé^  d'autre  part,  la  proprlé- 

lemeut  tenu  d'en  uter  et,  faute  par  lui  de  tenir 

I  en  activité,  11  peut  entendre  prononcer  ie  retr^t 

djudication  de  sa  concession. 

[oit  fitre  maintenu  dans  toute  sa  rignetir. 

I  de  la  houille  ne  permet  plus  les  tolérances  d'une 

cet  égard. 

9  avantage  à  ne  pas  li^sser  fignrer,  à  l'actif  des 

bres  de  notre  pajs,  des  mines  épuisées  ou  stériles. 

lonnalre,  qui  n'exploite  pas,  doit  être  mis  en  de- 

ro  dans  un  délai  convenable,  passé  lequel  tonte 

larée  stérile,  épuisée  ou  Inexploitable,  doit  faire 

qui  la  concédera,  si  faire  se  peut,  à  d'autres  ex- 

luses  de  chômage  sont  plus  complexes  et  doivent 
de  près.  Les  Installations,  la  population  ouvrière 
t  pas,  la  mise  en  activité  d'une  exploitation  bOBll- 
vre  considérable,  de  longue  haleine,  pour  laquelle 
moral  doit  toujours  être  accordé. 
is  que  les  difficultés  d'exploitation,  le  manque  de 
Qsport,  le  mauvais  état  des  affaires  des  concesidan- 
int  Justifier  une  Inactivité  Indéfinie, 
at  passé  avec  le  concessionnaire,  l'Ëtat  ne  s'est  pas 
'aider  dans  sou  exploitatiou,  à  lui  fournir  des  ca- 
créer  des  moyens  de  transport.  L'État  développe 
s  et  autres  dans  la  mesure  commandée  par  l'intérêt 
e  surplus,  c'est  au  concessionnaire  à  aviser. 
ont  nous  venons  d'indiquer  les  arguments  de  ch6- 
pour  les  précédents,  la  commission  maintient  sesi 
retrait  et  de  repr{se  par  CÈtat  de  toute  concession 
itée  après  mise  en  demeure  et  délais  convenables 

dtation  d'une  mine  pour  cause  de  concentration 
,r  ses  propriétaires,  sur  d'autres  mines  du  même 
ipliqnsr  pendant  la  période  des  grands  travaux  de 
ition,  peut  s'expliquer  aussi  par  l'insuffisance  de  1« 
rière,  à  la  condition  d'efforts  sérieux  pour  la  déve- 
roltre. 

ixploitation  affectant  le  caractère  de  réserves  pour 
rait  être  admise  aussi  longtemps  que  la  production 
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houillère  française,  inférieure  à  la  consommation,  nous  force  à 
importer  des  charbons  étrangers.  La  condition  (Texploiter,  écrite 
dans  la  loi  et  dans  les  cahiers  des  charges  de  toutes  les  conces- 
sions, qu'elles  soient  isolées  ou  réunies  à  d'autres,  est  obligatoire 
et  doit  être  respectée  par  tout  concessionnaire  de  houillères 
françaises. 


CONCLUSIONS. 


5*"  Les  concessions  houillères  instituées  en  France  s'élèvent  au 
chiffre  de  613,  couvrant  54o.ooo  hectares.  Sur  ce  nombre,  277, 
couvrant  168.000  hectares,  sont  inexploitées  pour  causes  diverses; 
elles  doivent  être  mises  en  activité^  comme  le  veut  la  loi,  ou 
rayées  de  Tactif  de  nos  richesses  houillères. 


Rapport  sommaire  fait^  le  12  mars  1877,  au  nom  de  la  com- 
mission d'initiative  parlementaire  chargée  d^examiner  les  pro- 
positions de  loi  de  MM.  Bousquet  (*)  et  Brossard  (*♦),  par 
M.  Bousquet. 

Messieurs,  à  la  date  du  5  février  1877,  M.  Brossard  déposait  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  divers  articles  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  sur  les  mines.  Déjà  et  à  la  date  du  2d  janvier, 
M.  Bousquet  avait  déposé  un  projet  de  loi  relatir  aux  concessions 
dès  minerais  de  fer.  Votre  commission  d'initiative,  ayant  à  exami- 
ner ces  deux  projets,  a  pensé  que  le  second  n'était ,  pour  ainsi 
dire,  qu'un  amendement  du  premier  et  qu'il  convenait  de  vous 
faire  un  seul  et  même  rapport  sur  cette  double  proposition. 

La  loi  de  1810  a  été  faite  à  une  époque  où  les  conditions  écono- 
miques deTlndustrie  n'étaient  pas  les  mêmes  qu'aujourd'hui  et  Ton 
peut  affirmer  hardiment,  avec  M.  Brossard,  que  notre  législation 
minière  n'est  plus  en  rapport  avec  l'état  actuel  de  notre  pays  et 


(*)  Suprà,  page  48. 
(*")  Suprà,  page  162. 
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s  réalisés  depuis  i&i«.  Ub  bases  feadamentalw  du 
ossard  testeot  les  néswsque  d&ss  ki  loi  de  i8u>. 
Buaes  modifications  BOiil.propOfiëe&,  poue  anélioier 
tri«  nialère  ea  Fraece. 

ne  révlBkia  âMS  la  léglslsition  miaii^  se  fait  EsoUr 
ps  et  bleo  des  peuples,  qui  avaient  emprunte  notre 
lio,  lui  ODt  fait  subir  les  modifications  que  le  temps 
ont  semblé  comporter.  Chez  nous,  cette  législation 
I  très-légères  modifications  et  peut-être  cette  cir- 
^«lle  &  ce  qu'on  av«it  reconnu  la  nécessité  d'une 
arable.  M.  Brossard,  dans  son  exposé  des  motifs, 
eputa  1847,  divers  projets  destinés  i.  remplacer  la 
été  étudiés  par  des  commissions  spéciales  et  par  le 
des  mines.  Les  conseils  généraux  des  départements 
chambres  de  commerce  des  principaux  centres  mi- 
depuis  longtemps,  des  vœux  pour  la  révision  de  la. 
jurisconsultes  compétents  en  pareille  matière  outt 
âges,  appelé  l'attention  du  gouvernement  sur  un 
)rtant  et,  sans  rappeler  les  tentatives  infructueuses 
es  pour  obtenir  le  résultat  cbercbé,  11  est  bon  de 
lors  de  l'enquête  parlementaire  de  1873  ordonnée 
nationale,  tous  ceux  qui  ont  déposé  dans  l'enquête, 
1  que  la  loi  de  iftio  fût  mise  en  barmonie  avec  les 
conomie  politique  mod«iw.  Il  a  pu  y  avoir  dHer- 
9  déposants,  sur  telle  «u  telle  question,  mais  il  ^a 
Qur  reconnaître  la  nécessité  d'une  réfome- 
nent  ne  se  désintéresse  certainement  pas  de  la 
preuve  en  est  dans  la  nomination  de  la  commission 
I75,  à  la  suite  du  rapport  de  la  commission  parle- 
I  commission  extra-parlementaire,  composée  des 
us  compétents  en  pareille  matière,  a  étudié  la 
posé  au  gouveroemeut  diverses  modifications  dans 
Nul  doute  (]ue,  lors  de  l'examen  du  projet  de 
ministre  ne  fasse  connaître  à  la  commission  qne 
nmée  le  résultat  de  ce  travail  et  ne  vienne  lul- 
■  ses  solutions. 

de  la  nécessité  reconnue  d'une  modification  dans 
3tre  commission  d'initiative  ne  pouvait  hésiter  u» 
rendre  en  considération  la  proposition  de  M.  Bros- 
ons  pas  eu  h  examiner  les  diverses  solutions  quti 
13  donner  une  opinion  sur  chacun  des  articles  qull 
ier.  Les  questions  soulevées  par  notre  honorable 
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collègue»  sont  toiites  des  plus  importantes  et  méritent  ua;  examen 
approfondi. 

Les  principales  réformes  proposées  porteot  sur  les*  articles  7, 
8,.  IL,  3i,  3&^43,  M,  6819  69  et  70.  Il  n'est  pas  douteux  que  le& 
modifications  à  la  loi  de  1810,  signalées,  daas  la  propositicsa  de 
M.  Broasard»  ne  répondent  a  un.  besoin  réel;  il  saffîraitv  pour  l!é- 
tablli%  d'appeler  Tattention  de  la  chambre  sur  la  premièce,  qui 
porte  atteinte  non-seulement  à  la  loi  spéciale  des  mines,  mais 
aussi,  aux  articles  aioa  et  suivants  du  code  civil.  Les  motifs  don-- 
nés  par  notre  honorable  collègue  semblent- concluxmts;.  toutefois» 
avant  de  porter  atteinte  aux  règles  fondamentales  en  matière:  de 
privilèges  et  d'hypothèques,  il  est  bon  d'j^  réfléchir  mûrement  et 
votre  commission  d'inltiativa  appelle»  sur  ce  point,  toute  Tatten- 
tioa  de  la.  commission  chargée  de  rédiger  un  projet  définitif. 

Une  autre  modification  importante,  contenue  dans  le  projet» 
consiste  à  réduire  de  100  à  5o  mètres,  autour  des  maisons  ou  clô- 
tures, le  rayon  dans  lequel  il  ne  pourra,  être  fait  aucun  travail 
par  le  concessionnaire  des  gisements  souterrains^  Cette  solution 
donnerait-elle  satisfaction  entière  aux  exploitants?  Il  est  permis 
d'en  douter;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  pareille  matière,  il 
y  a  toujours  deux  intérêts  opposés,  dont  il  ne  faut  sacrifier  aacan 
et  qulL  s'agit,  au  contraire,  de  coacLUer. 

Depuis  longtemps,  les  concessionnaires  de  mines  se  plaignent 
des  redevances  proportionnelles  qu;'ils  ont  à.  payer,  en  vertu  de 
l'article  35  de  la  loi  de  l8io.  Ils  ne  refusent  pas  da  payer  Iq>  même 
somme,  mais  ils  demandent  le  changement  de  l'assiette  de  cette 
redevance.  £n  1872,  le  conseil  gjénéral  des  mines  s'était  associé  à 
cette  demande,  dans  l'intérêt  même  du  trésor,  h  cause  des  déci- 
sions arbitraires  des  comités  d'évaluation,  contre  lesquelles  l'ad- 
ministration était  désarmée.  M»  Brossard  propose  de  substituer 
aux  redevances  proportionnelles  établies  sur  le  produit  net  une 
redevance  de  of ,iq  par  tonne,  pour  la  plupart  des  minerais,  et  de 
1  frajQ&pour  les  autres.  Cette  solution,  à  première  vue,  aurait. le 
triple  avantage  de  satisfaire  les  concessionnaires,  de  simplifier  le 
mode  de  perception  et  d'accroître  les  revenus  du  trésor.  Il  serait 
facile,  par  l'établissement  de  la  taxe  en  question,  de  faire  produire 
à  cet  impôt  un  rendement  supérieur. 

Telles  sont  les  deux  ou  trois  questions  sur  lesquelles  s'est  portée 
plus  particulièrement  l'attention  de  votre  commission.  Il  en  est 
certainement  d'autres  très-importantes,  comme,  par  exemple,  les 
facilités  à  donner  aux  concessionnaires  pour  l'établissement  de 
chemins;  encore  là,  il  y  a  quelque  chose  à  faire  et  il  faut  arriver  à 
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les  deox  intérêts  opposés  que  l'on  trouve  en  présence, 
l'œuvre  de  la  commission  spéciale.  Quant  k  nous,  nous 
'oulu  vous  signaler  deux  ou  trois  points  que  pour  vous 
iprendre  toute  l'importance  du  projet  en  question  et  tous 
que  mérite  cette  étude. 

avons  enfla  appeler  l'attention  de  la  nouvelle  commission, 
ttre  une  opinion,  sur  la  modiflcation  apportée  &  l'article  i" 
i  de  1810.  M.  Brosâard  comprend  toutes  les  sutistancea 
s  sous  la  qualification  de  mines  ou  carrières  et  ne  recon- 
I  une  3*  classe  connue,  dans  la  loi  de  1810,  sous  le  nom  de 

relativement  ans  articles  68,  6g  et  70,  _M.  Broasard  pro- 
nouvelle rédaction  et  s'en  réfère,  pour  justifier  ce  chan- 
aux  motirs  de  la  proposition  de  M.  Bousquet.  En  présence 
s  arrêts  du  conseil  d'État  qui  ont  Interprété  les  articles  68, 
ielaloi  de  1810,  d'une  manière  différente,  suivant  les  épo- 
présencedes  inconvénients  nombreux  signalés  par  lesau- 
oinpétentes  et  énumérés  dans  la  proposition  de  M.  Bous- 
jcrait  superflu  d'insister  sur  la  nécessité  de  la  révision  de 
les. 

commission  n'a  pas  encore  Ici  &  se  prononcer  et  à  adopter 
:iondeM.  Brossard,  celledeM.Bousquet  ou  une  rédaction 
jlaire.  Nous  nous  bornerons  à  indiquer  que,  s'il  ne  faut 
Ire  Illusoires  des  décrets  de  concession  et  compromettre 
éts  généraux,  H  ne  faut  pas  non  plus  sacrifier  les  Intérêts 
liétalre  et  II  faut  que  celui-ci  aoit  assuré  par  la  nouvelle 
n  que  si,  dans  l'intérêt  général,  le  concessionnaire  de  la 
!ut  exploiter  des  minerais  de  la  surface,  lui  propriétaire 
toujours,  comme  en  matière  d'expropriation  pour  cause 
publique,  une  juste  indemnité. 

sont,  messieurs,  les  observations  qui  ont  été  faites  au 
la  commission,  sur  ce  double  projet,  et  c'est  &  l'unanimité 
e  commission  d'initiative  vous  propose  de  les  prendre  tous 
en  considération  et  de  les  renvoyer  à  une  aeule  et  même 
lion. 


PERSONNEL. 


NOMINATIOMS. 

Décret  du  22  mars.  —  M.  Dupont,  ingénieur  en  chef  de  i"  classe, 
inspecteur  de  l'École  des  mines,  est  nommé  inspecteur  général  de 
2*  classe. 

M.  Dupont  reste,  d'ailleurs,  chargé  des  fonctions  d'inspecteur  de 
TËcoIe  des  mines. 

6  avril.  —  Sont  déclarés  hors  de  concours  les  élèves  ingénieurs 
de  i**  classe  dont  les  noms  suivent  : 

MM.Kuss. 
Rolland. 
Bails. 
Garcanagues. 

10  avril.  —  Sont  nommés  ingénieurs  ordinaires  de  3*  classe 
les  élèves  ingénieurs  hors  de  concours  dont  les  noms  suivent  : 
MM.Kuss. 
Rolland, 
fiails. 
Garcanagues. 

DÉCISIONS  DIVERSES. 

5  mars»  —  La  résidence  de  l'ingénieur  en  chef  chargé  de  l'ar- 
rondissement minéralogique  de  Dijon  est  transférée  provisoire- 
ment de  Dijon  à  Chaumont. 

23  mars.  —  Le  sous-arrondissement  minéralogique  d'Avignon 
est  supprimé. 

Les  deux  arrondissements  minéralogiques  d'Alais  et  de  Marseille, 
comprenant  actuellement  les  six  sous-arrondissements  d'Alais, 
de  Privas,  Montpellier,  Marseille,  Avignon  et  Nice»  seront  organisés 
de  la  manière  suivante  : 


PERSONNEL. 


AB  RONDISSEUENTS 


Alals 

Monipellier[prOT'). 


iMarBelUe.  . 


>  (CorsB. 

I  1  I 

3  avril.  —  La  résidsDce  de  l'ingêDieur  ea  che 
vice  de  la  5'  section  du  contrôle  de  l'exploitatjo 
fer  d'Orléans  et  prolongements  est  transrérée 
Nantes. 

M,  Lorieux,  ingénieur  ordinaire  de  j"  classe,  cl 
du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Nante 
contrôle  technique  du  chemin  de  fer  d'Orléans  et 
est  chargé  du  service  de  la  3'  section  du  contrôle 
du  chemin  de  fer  d'Orléans  et  prolongements,  e 
de  M.  Gros  de  Perrodil,  appelé  à  un  autre  service 

M.  Lorieux  remplira  les  fonctions  d'ingénieur 
dera  à  Nantes. 

lù  avril.  —  M.  Vieira,  Ingénieur  ordinaire  de  s 
du  service  du  sous-arrondissement  minéralc^qu 
est  chargé  du  service  du  sous-arrondissement  n 
Rennes  et  attaché,  en  outre,  aucontréle  tecbniqu< 
fer  de  l'Ouest  (a'  section),  en  remplacement  de  i 
cédemment  appelé  à  remplir  les  fonctions  d'ingén 

Idem.  —  Le  service  spécial  des  travaux  de  c( 
carrières  sous  la  ville  de  Fécamp  est  supprimé. 

La  surreillance  des  carrières  de  Fécamp  sera 
ingénieurs  et  agents  de  l'arrondissement  minérale 

iG  dvri/.— M.  de  Vassart  d'Hozier,  Ingénieur  en  ( 
cesse  d'être  attaché  au  service  de  la  statistique  d< 
nérale  et  reste  eiclusivement  chargé  de  représen 
d^  travaux  publics  dans  la  commission  militaire  e 
tuée  près  le  ministère  de  la  guerre. 

ao  avril.  —  M.  Langiois,  iugéuieur  ordinaire  de  : 


F' 


dn^service  du  Boos^arrondissement  mfnôraloglqtte  de  Grenoble  et 
attaché  au  contrôle  technique  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  est  chargé  iâu  sous- arrondissement  minéra- 
logique  de  Nantes  et  attaché,  en  outre,  au  contrôle  technique  du 
chemin  de  fer  d'Orléans  et  prolongements,  en  remplacement  de 
M.  Lorieux,  précédemment  appelé  à  remplir  les  fonctions  d'ingé- 
nieur en  chef. 

20  avril,— M,  Oppermann,  ingénieur  ordinaire  de  3'  classe,  atta- 
ché temporairement  au  secrétariat  du  conseil  général  des  mines, 
est  chargé  du  service  du  sous-arrondissement  mtnéralogique  de 
Grenoble  et  attaché,  en  outre,  au  contrôle  technique  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  en  remplacement  de 
M.  Langlois,  appelé  à  use  auitre  destination. 

31  avril.  —  Le  sous*arronài8semeBt  minéralogique  de  Pan  est 
supprimé. 

Le  sous-arrondissement  minéralogique  de  Tarbes  est  distrait  de 
Tarrondissement  de  Toulouse  et  rattaché  à  Tarrondissement  de 
Bordeaux. 

Ce  sous-arrondissement,  comprenant  actuellement  les  départe- 
ments de  la  Haute-Garonne  et  des  Hautes-Pyrénées,  sera  composé  . 
à  Tavenir  des  départements  des  Landes,  du  Gers,  des  Basses-Pyré- 
nées et  des  Hautes-Pyrénées. 

Le  sotts-arrondissement  minéralogique  de  Vic-Dessos,  compre- 
nant actuellement  le  seul  département  de  TAriége,  se  composera 
des  départements  de  la  Haute-Garonne  et  de  l'Ariége. 

ai  avril.  —  Le  service  des  mines  et  des  appareils  à  vapeur  de 
Parrondlssement  administratif  d^Avesnes,  actuellement  réparti 
entre  les  sous-arrondissements  minéralogîques  de  Lille  et  de  Va- 
lencîennes,  sera  rattaché  en  totalité  au  sous-arrondissement  de 
Valenciennes. 

MÉDAILLE. 

Une  médaille  en  or  de  i'*  classe  est  décernée  à  M.  de  Gurières 
de  Gastelnau,  ingénieur  des  mines,  en  récompense  du  dévouement 
qu'il  a  montré  lors  de  la  tourmente  de  neige  qui  s'est  abattue  sur 
le  département  de  THérault  au  mois  de  janvier  1876  (Décision  du 
ministre  de  ^intérieur  du  20  dcembre  suivant). 

RETRAITE. 

Décret  du  10  avril.  —  M.  Juge,  ingénieur  ordinaire  de  1"  classe. 


I 

k 


PERSONNEL. 
),  d'&illeura,  ses  fooctlons  jusqu 


.  Drosot,  Inspecteur  général  e 
I.  Levalloia,  Id. 


>8ITI0II   UniVESSELLB   DE 

Cooatitutioo ,  par  le  ministre  d' 

)Q  chargée  de  l'examen  de  toutei 
,  participation  du  ministère  h  V 
ette  commission  est  composée  di 

général  do  minialèrej  prtgident) 

les  routes  et  de  la  nSTigation  ; 

de»  ehemiag  de  1er;  _ 

«tiae,  inspecleuT  géDÔTtl,  direclenr  d 

peeteur  général,  directeni  d«  l'école  é 
specteur  général  des  poDla  el  chanss 

pecUur  général,  inepecteDr  de  l'école  < 
ïDîeur  ea  cM,  inspeclaur  de  l'ècele  ' 
ingénieur  en  chef,  proresseur  i  l'école 
Idem.  Idem 

Idem,  Idem 

ingénJear  ordinaire.  Idem 

laye.      Idem.  Idem 

François,  inspecteur  général  dei 

M)m  mission  chargée  d'organiser  1 

aies  françaises.  (Arrêté  du  mir 

tierce). 

17  aorU.—  M.  Rolland,  ingén 

is  à  la  disposition  du  ministère 

loiir  être  attaclié  au  service  des 


,  DuHoii.  —  Paria,  lœp.  A'rooag  do'Ri' 


LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


i  CONCERNANT 

l 


LES  MINES,   CARRIÈRES,   SOURCES  d'ëAUX   MINÉRALES 
CHEMINS   DE   FER   EN  EXPLOITATION,    ETC. 


Décret  du  Président  de  la  République  f  du  3  mai  iBy  y  ^partant  rejet 
de  la  demande  présentée  par  le  *'  de  Bousquet,  à  C effet  d'obte- 
nir la  concession  de  mines  de  houille  et  d'anthracite  dans  les 
communes  de  Bort,  Sarroux  et  MoifESTiER-PoRT^DiEU  (Gorrèze). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  3  mai  1877,  portant  rejet 
de  la  demande  présentée  par  bss  s"  Oriolle  et  Bochard,  à  l'ef- 
fet d^obtenir  la  concession  de  mines  de  houille  dans  les  corn* 
munes  de  la  Jaudonnière,  Bazoges-en-Pareds,  Saiiït-Hilaire* 
DU-Bois  et  autres  (Vendée). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  3  mai  1877,  autorisant 
The  Olmeta  Gopper  Company  limited  à  faire  des  recherches 
de  mines  de  cuivre  et  autres  métaux  dans  la  commune  ({'Olmeta 
Di  TuDA  (Corse),  nonobstant  le  refus  de  propriétaires  du  soL 

(Extrait.) 

Article  1".  La  Compagnie  anglaise  «  Tiie  Olmeta  Copper  Com- 
pany limited  »  est  autorisée  à  faire  des  recherches  de  mines  de 
cuivre  et  autres  métaux  dans  une  parcelle  de  terrain  appartenant, 
par  indivis,  au  s'  Théodore  Rosoli  et  aux  dames  veuves  Campana 
et  Corti,  commune  d'Olmeta  di  Tuda,  département  de  la  Corse,  et 
désignée  sous  le  n"*  i36  du  plan  cadastral  annexé  au  présent  décret 

(*) 


(*)  Les  articles  2^  3,  4,  5  §  i,  5  §  2,  6^  8  et  9  sont   identiques  aux  ar- 
ticles 2,  3,  4^  5,  6  §  i^  7,  9^  3  §  3  du  dèret  analogue  (affaire 
Macssier)^  du  27  septembre  dernier  (volume  de  1876,  page  209). 
DÉCRETS,  1877.  —  3*  livraison.  i3 
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Article  7.  La  présente  autorisation  est  donnée  sous  la  réserve 
expresse  des  droits  des  tiers  et  de  la  distance minîtna  de  100  mètres 
des  habitatîoQS  on  endtos  murés  et  des  prohibitions  qiii  s*y  rat- 
tachent en  vertu  de  Particle  11  de  la  loi  du  31  avril  1810. 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  11  mai  1S77,  portant 
concession  au  5'  Jean  Pons  de  mines  de  fer  situées  dans  la  com- 
mune de  la  Bastide,  arrondissement  de  Géret,  département  des 
Pjrénénées-Orientales. 

(EXTRAIT.) 

ArticCe  2.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  la  Tour  de  Batère^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé 
au  présent  décret,  ainsi  qu'il  sort,  savoir  : 

Au  sud  et  au  sud-ouest^  à  partir  du  point  A,  sommet  de  la  Toar 
de  Batère,  parla  limite  des  communes  de  Corsavy  et  la  Bastide 
jusqu^au  point  B,  sommet  du  Sarrat-del-CaroI; 

A  ïouest,  par  une  ligne  droite  tirée  du  point  B  au  point  C,  point 
de  rencontre  de  Taxe  du  chemin  de  la  Bastide  à  Arles,  avec  Taxe 
du  ruisseau  de  «  Tbomme  mort  »,  ladite  ligne  formant  la  limite 
est  de  la  concession  de  mines  de  fer  du  Boulet  ; 

Au  worrf,  par  une  ligne  droite  menée  du  pointe  à  l'angle  le  plus 
au  nord  du  bâtiment  dit  Mas  Nou  de  la  Tour  et  prolongée  Jusqu'à 
sa  rencontre  K  avec  Taxe  du  ruisseau  an  Boulet  ; 

A  Test  et  au  sud-est  enffn,  par  Taxe  du  ruisseau  du  Boulet,  de- 
puis le  point  K  cî-dessus  défini  jusqu'au  point  F,  source  dudit 
ruisseau,  et,  à  partir  de  ce  dernier  point,  par  une  ligne  droite 
menée  au  point  A  de  départ; 

Lesdites*  limites  reofamnant  ustà  étenâite  superficielle  de  87  bec- 
tures^  lo-  ares. 

Article  5.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
pokf  tes  articles  6  et  an  de  la  loi  dui  %i  avril  1610,  sur  leproduî>t  des 
mines,  concédéest,  soimt  réglés  à  une  rente  annuelle  de  10  ceatimef 
par  hectare  ée  terrain  compris  diafts  la  eoncessio». 


Décret  du  PrèsidenA  de  la  République^  du  1%  mai  1877,  autorisant 
ia  Société  générede  pour  la  fabrication  de  ta  dynxxmite  à  établir 


W' 


SUR   JLES   MI.J»Ë&.  j-^ 

à  PxuLiLLEs^près  Port^  Vendrez  (Pjrénées-Orientaies),  mem^ 
velle  fabrique,  de  dymmie  (*). 


(EXTBAIT.) 

Article  i" 


4*  Les  opérations    seront  fractionnée»  ainsi    qmi    ya  Wrê 
dit  .•...►......,.,,,,, 

A.  Fabrication  et  purification  de  la  nitroglycérine- 

B.  Fabrication  de  la  dynamite;  ' 

C.  Mise  en  cartouches  ; 

D.  Emballage  des  cartouches  ; 

E.  Dépôt  et  emmagasinage.  , 
{Le  paragraphe  5-  du  décret  du  a/i  février  1876  rCexiste  point 

,  7* Il  ne  pourra  être  produit  plus  de  3oo  ki- 

logrammes  de  nitroglycérine,  par  opération. 

La.mise  en  cartouches  emploiera  des  lots  de  dynamité  de  26  ki- 
logrammes au  maximum,  dans  la  cartoucheria  mécanique,  et  de 
5o  kilogrammes  au  maximum,  dans  la  cartoucherie  à  la  main. 

8-  Le  nombre  maximum  d'ouvriers  des  deux  sexes  employés 
dans  chaque  atelier  sera  de  6  dans  l'atelier  pour  la  fabrication  de 
la  nitroglycérine;  de  2  dans  le  local  où  la  nitroglycérine  est  in- 
corporée aux  matières  absorbantes  ;  de  6  dans  celui  où  la  dynal 
mite  est  tamisée;  de  6  dans  chacune  des  cartoucheries  mécani^jues; 
de  la  dans  chacune  des  cartoucheries  à  la  main. 

9*  Toutes  les  opérations  relatives  au  traitement  de  la  nitrogl'y-' 
cérine  seront  accomplies  à  la  lumière  du  jour. 

A  la  fin  de  la  journée,  il  ne  devra  rester  en  cours  de  fabrication 
aucune  quantité  de  nitroglycérine.  Celle-ci  aura  dû  être  incorpo- 
rée en  totalité  à  la  matière  absorbante ••...'.,.. 

La  dynamite,  préparée  la  veille  et  destinée  à  la  mise  eh  cartou- 
che» du  lendemain,  ne  pourra  être  conservée  que  dans  l'atelier  B- 
lequel  sera  fermé  et  surveillé  d'une  manière  spéciale  pendant  la 
nuit 


(*)  On  s'est  borné  à  indiquer  ci-après  les  conditions  différentes  de  celles  avà 
sont  mentionnées  dans  le  décret  du  24  février  1876  (volume  de  1876,  pag.e  7), 
autorisant  la  même  société  à  établir  une  première  fabrique  de  dynamite  au 
même  endroit. 


..»  <« 
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Décret  du  Président  de  la  Républiques  du  \l\  mai  1877,  autorisant 
la  iransfo7*Tnation  de  la  Société  des  mines  de  plomb  argenti- 
fère ET  FONDERIES  DE  PoNTGiBADD  en  sociélé  anonymc. 


Décret  du  Président  de  la  République ^  du  22  mai  1877,  portant 
extension  de  la  concession  des  mines  d'anthracite  du  Foornbl 
(Hautes- Alpes). 

(Extrait.) 

Article  1*'.  Il  est  fait  réunion  à  la  concession  des  mines  d^an- 
thracite  du  Fournel,  instituée  par  décret  du  28  février  i863  (*), 
des  gîtes  de  môme  nature  situés  dans  la  commune  de  TÂrgentière, 
arrondissement  de  Briançon ,  département  des  Hautes-Âlpes,  et 
compris  dans  l'étendue  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  sud^  par  une  ligne  droite  allant  de  la  jonction  du  combal 
des  Fouilleras  et  du  torrent  du  Fournel,  point  G  du  plan,  à  l'an- 
gle ouest  de  la  culée  droite  du  pont  du  Fournel,  point  î^  du 
plan,  cette  ligne  formant  la  limite  nord  de  la  concession  de  Côte- 
Olivière  ; 

A  Vest^  par  une  ligne  droite  allant  dudit  point  P  à  la  croix 
Saint-Jacques,  point  Q  du  plan  ; 

Au  nord^  par  une  ligne  droite  allant  dudit  point  Q  au  clocher 
de  la  chapelle*  Saint-Romain ,  point  E  du  pian; 

A  V ouest  s  par  une  ligne  brisée  allant  dudit  point  E  à  Tangle 
sud-ouest  de  la  maison  la  plus  à  Touest  dans  le  hameau  de  Fa- 
yette, point  D  du  plan,  et  dudit  point  au  point  G  de  départ;  cette 
ligne  brisée  formant  une  partie  de  la  limite  ouest  de  la  concession 
du  Fournel; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  \k  hec- 
tares. 

Article  a.  Par  suite  de  cette  extension,  la  concession  du  Fournel 
est  et  demeure  délimitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  sud  f  par  une  ligne  brisée  menée  : 

i<>  De  la  galerie  du  Bois,  point  A  du  plan,  à  Tangle  nord-est  de 
la  maison  la  plus  au  nord  dans  le  hameau  de  Leyrette^  point  B 
du  plan  ; 


(*)  Volume  dd  i863,  page  61 
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2''  Par  une  ligne  droite  menée  dudit  point  B  à  la  jonction  du 
combal  des  Feuilleras  et  du  torrent  du  Fournel,  point  G  du  plan  ; 

S*"  Par  une  ligne  droite  allant  dudit  point  G  à  Tangle  oueat  de  la 
culée  droite  du  pont  du  Fournel,  point  P  du  plan,  cette  ligne  brisée 
formant  limite  des  concessions  du  Fournel  et  de  Gôte-Olivière  ; 

A  Vest^  par  une  ligne  droite  allant  dudit  point  P  à  la  croix  Saint- 
Jacques,  point  Q  du  plan; 

Au  nord ,  par  une  ligne  brisée  allant  dudit  point  Q  au  clocher 
de  la  chapelle  Saint- Romain,  point  E  du  plan^  et  dudit  point  E  à 
l'angle  nord-est  de  la  maison  la  plus  au  nord,  dans  le  hameau  de  la 
Blachiëre,  point  F,  et  prolongée  jusqu^au  pointG,  distant  de aoo mè- 
tres du  point  F,  ledit  point  G  formant  déjà  Tangle  nord-ouest  de  la 
concession  primitive  du  Fournel  ; 

A  Vouesty  par  une  ligne  brisée  allant  dudit  point  G  au  clocher 
de  la  chapelle  Saint-Roch,  point  H,  et  dudit  point  H  au  point  A 
de  départ  ; 

Lesdites  limites  comprenant  une  étendue  superficielle  de  52  hec- 
tares. 

Article  5.  Le  concessionnaire  payera  aux  ayants  droit,  les  s" 
Roux  (Joseph-Etienne),  Giraud  (Lucien)  et  Alliey  (Alexis),  en  exé- 
cution de  l'article  i6  de  la  loi  du  si  avril  i8io,  et  à  titre  d'indem- 
nité pour  Tinvention  des  gîtes  d'anthracite  réunis  à  la  concession 
primitive  du  Fournel,  la  somme  de  5.ooo  francs,  payable  en  cinq 
annuités  de  i.ooo  francs  chacune, 

Article  k.  Il  n'est  dérogé  en  rien  aux  autres  dispositions  du 
décret  du  9  8  février  i863,  lesquelles  sont  rendues  applicables  à 
Tensemble  de  la  concession  délimitée  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  redevances  attribuées  aux 
propriétaires  de  la  surface,  qui  resteront  fixées  à  une  rente  an- 
nuelle de  10  centimes  par  hectare  de  terrain  compris  dans  le  pé- 
rimètre de  la  concession  agrandie. 


Décret  du  Président  de  la  République ^  du  ^*k  mai  1S77,  portant 
concession  aux  5"  Joseph  GîiifSBORG,  Germain  Halpheic,  Léon  de 
Laporte  ,  Eugène  Pereire  ,  Henri  Durrieu  et  Joseph.  Lévt  de 
mines  de  sel  gemme  et  sources  d'^eûu  salée  situées  dans  les 
communes  de  Laneuveville- devant -Nangt,  Art-sur-Medrthe 
et  Jarville,  arrondissement  de  Nancy ^  département  de  Meurthe- 
et-Moselle. 

(Extrait.) 

Article  a.  Cette  concession ,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
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éeSabae-Valdréey^Tîi  limitée,  ccmto'mément  an  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  qu^il'suit: 

éXL  mord-ouest^  par  une  ligne  tiroîte  PQ  joignant  le  point  P,  où 
la  3imi)6e  sèpurative  des  communes  de  Laneuvevîlle-'devant-Nanc[y 
et  de  larvilie  rencontre  la  rive  gauc^^e  de  la  Meurtlie,  au  point  Q 
borne  tritonale  de  ces  deux  communes  et  de  celle  d'Heillecourt; 

Au  sud-ouest^  par  une  ligne  droite  QR  joignant  ledit  point  Q 
lam  point  R ,  où  le  bord  nord-ouest  du  chemin  de  Laneuveville  à 
Fféville  est  rencontré  par  une  ligne  droite  MG  ;  le  point  M  étant 
fattgle  sud^est  du  b&tknent  nouveau  des  engrangements  de  la 
fgrae  de  la  yieille-'Mafg^range,  et  le  point  G  l'intersection  du  bord 
eitaital  dn  chemin  de  Nancy  à  Bayon  avec  la  limite  sëparative  des 
communes  de  Laneuveville  et  de  VîUe-en-Vermoîs  ; 

ÈXk  sud-est  y  par  une  ligne  droite  VIS  joignant  ledit  point  R  au 
f  dînt  B,  clocher  de  Laneuveville,  prolongée  jusqu'à  son  intersec- 
tion en  S  avec  une  ligne  droite  joignant  le  point  J,  angle  sud  de  la 
ferme  Sainte-Marguerite,  au  point  I,  angje  sud-ouest  de  Tancienne 
chapelle  paroissiale  rie  Bosserville  ; 

Au  nord-est  t  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  S  ci-dessus 
ééfini,  an  point  P  de  départ; 

Iiesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficieîle  de  2  lulo- 
mètres  «arrés  56  hectares. 

Article  h»  t^es  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  ûa  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  le  produit 
€es  mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de 
10  centimes  par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 


Décret  du  Présiéent  de  la  RépuUiqne,  du  sa  mai  1877,  portuM 
rejet  des  demandes  présentées  concurremment  :  i»  par  ta  dame 
et  les  s"  OuETRAS,  et  a°  par  les  s"  Giradd,  Abeil  et  autres,  à 

'*  Veffet  d'obtenir  la  concession  de  mines  d'anthracite  dans  les 

;; .  communes  de  rARGEicTiÈRE  (Hautes-AlpesQ. 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  39  mot  1877,  portant 
rejet  de  la  demande  présentée  par  le  ^''OiGafiPPi  \Félia>)^  à  L'effet 
d'obtenir  la  concession  de  mines  d^antimoine  dans  lu  ^commune 
de  MÉRiA  (Corse). 
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Décret  du  Président  de  la  République,  du  5i  mai  1^77,  nuicrisant 
Vélablissttnent  d'une  fabrique  de  nitrûgiycérine  é  JS'amei* 
Bazire,  commune  de  Gavigny  (Manche). 

(EXO'RAIT.  ] 

Article  i**.  le  s'  GraDger,  domicilié  à  Saint-LÔ,  est  autorisé 
à  établir  à  Hamel-Bazire,  commune  de  Gavigoy  (Manche),  une 
fabrique  de  nitroglycérine  pour  Tusage  exclusif  des  carrières  qu'il 
exploite  dans  ledit  territoire. 

Cette  autorisation  est  accordée  sous  les  conditions  suivantes: 

i''  L'atâlier  de  fabrication  sera  construit  en  matériaux  légers 
et  peu  résistants.  La  toiture  sera  en  planches  «t  peinte  en  blanc* 

Le  sol  sera  formé  d^uno  terre  végétale  perméable  et  friable. 

3°  L^atelier  sera  entouré  d*un  rempart  en  terre  gazonoée  de 
1  mètre  d'épaisseur  en  couronne  et  de  ^"'jôo  de  hauteur.  Tout  au- 
tour régnera  un  rideau  d'arbres. 

S""  La  fabrication  s'exercera  sur  5oo  grammes  de  glycérine  au 
maximum.  Elle  nHiura  lieu  qu'k  la  lumière  du  jour  et  sera  sus- 
pendue pendant  les  forts  orages.  Elle  sera  dirigée  par  un  ouvrier 
expérimenté,  responsable  de  la  bonne  exécution  des  mesures 
prescrites. 

W  Le  ballon  ou  matras  en  verre,  dans  lequel  s'effectuera  la 
réaction  des  matières,  sera  tenu,  pendant  l'opération,  au-dessus 
4*un  réservoir  d'eau  fraîche  renouvelée  de  façon  qu'au  moindre 
iffinptèiiie  d'éoiiainflfegnent,  le  nélaoge  paisse  étr«  «u  besoin 
préeipicé  dans  l'eau  ^t  rendu  iooffeitsif .  La  gtjroérine  sera  Inlro» 
duite  dans  le  ballon  contenant  les  acides  avec  précaatioii  eC 
CDutte  à  goutte. 

5*  La  aitroglyoérine  fabriquée  sera  transportée  au  lieu  d'emploi 
dans  lies  yases  en  gutta-fiercba.  Elle  j  sera  consomanée  immédia- 
tement au  fur  et  à  mesure  de  son  arrivée. 

S*  La  «production  de  càaque  jour  sera  employée  le  jour  méfie, 
à  l^xeeptloo  de  la  partie  aécesndre  à  ta  reprise  des  travaux  de 
mine  du  lendemain.  La  nitroglycérine  de  la  veille  sera  «te  «en 
consoBination  la  première. 

La  Bitro^ycériioe  ainsi  gardée  pour  le  lendemain  sera  sons  clef 
dans  le  laboratoire  et  la  clef  sera  confiée  à  l^agent  «iiai*gé  lie  la 
directioB  de  fat  fatidcation. 

La  nitroglycérine  non  consommée  le  lendeaiain  de  sa  fabrica» 
tioiii  «na  détniile  avant  la  nnitiaivazite*  La  desfrcctioa  aura  leu 
suivant  des  procédés  approuvés  par  radnlnÉErtration. 
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7"  Un  registre  d'entrée  et  de  consommation  de  la  glycérine  sera 
tenu  régulièrement  à  Jour  et  présenté  à  toute  réquisition  des  agents 
de  la  régie. 

L'administration  aura,  en  outre,  le  droit  de  faire  contrôler  par 
les  ingénieurs  des  mines  ou  des  ponts  et  chaussées,  ou  par  telle 
autre  personne  compétente  qu'elle  désignera,  remploi  de  la  nitro- 
glycérine fabriquée. 

S"  Le  permissionnaire  se  conformera  aux  lois  et  règlements  sur 
la  matière,  ainsi  qu'aux  autres  prescriptions  que  Tadministration 
jugerait  à  propos  d'établir  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique 
ou  de  la  perception  de  l'impôt. 

9*"  La  présente  permission  est  accordée  pour  un  délai  de  dix  ans, 
qui  courra  à  partir  de  la  notification  du  décret  Elle  pourra  être 
retirée,  en  cas  d'abus  où  d'inobservation  des  lois,  règlements  et 
injonctions  de  Tautorité. 
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Décret  du  Président  de  la  Républiqtie,  du  6  juin  1877,  portant 
concession  au  j'  Ferndnd  Rao^l  Duval  de  mines  de  pyrites  de 
fer 9  pyrites  de  cuivre  et  minerais  métalliques  connexes  ^  situées 
dans  les  communes  de  Ghalmoux,  Neutt  et  Perrignt,  arrondis^ 
sèment  de  CharoUes,  département  de  Saône-et-Loire. 

(Extrait.) 

Articles,  dette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Ckizeuly  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit: 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  menée  du  point  E,  angle  nord-est 
du  château  de  Souvigny,  hameau  de  Souvigny,  commune  de  Ghal- 
moux, au  point  B,  angle  sud  de  la  maison  Villedey,  au  hameau 
des  Guillaumins,  commune  de  Neuvy; 

A  Vest,  par  une  ligne  droite  menée  du  point  B  ci-dessus  défini 
au  point  G,  angle  est  de  la  maison  Maneret  au  hameau  de  Révatray, 
commune  de  Perrigny  ; 

Au  sud^  par  une  ligne  droite  menée  du  point  G  ci-dessus  défini 
au  point  D,  angle  est  de  la  maison  Journet,  au  hameau  de  Lafayette, 
commune  de  Neuvy  ; 

A  Vouesty  par  une  ligne  droite  menée  du  point  D  ci-dessus  défini 
au  point  E,  point  de  départ. 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  6  i^ilo* 
mètres  carrés  35  hectares  59  ares. 
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Article  h.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  63  de  la  loi  du  si  avril  1810,  sur  le  produit 
des  mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de 
10  centimes  par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  6  juin  1877,  pc^l^^l 
rejet  de  la  demande  présentée  par  les  s"  de  Laforge,  Ddrip,  de 
MORRY,  Pâlotte  et  Ploic,  à  Ceffet  d'obtenir  la  concession  de 
mines  de  houille  dans  les  communes  de  Lanobre,  Beaulieu 
(Cantal),  la  Bessette  (Puy-de-Dôme),  Monestier-Port-Dibu  et 
Sarroux  (Gorrèze). 

Décret  du  Président  de  la  République,  du  9  juin  1877,  portant 
rejet  de  la  demande  présentée  par  les  s"  Reverdit  et  Lagane, 
à  Ceffet  d'obtenir  la  concession  de  mines  de  manganèse  dans  les 
communes  du  Mut  et  de  Roqgebrune  (V^r). 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  9  juin  1877,  portant 
rejet  de  la  demande  présentée  par  les  s"  de  Busst  et  Todr- 
MiER,  à  V effet  d'obtenir  la  concession  de  mines  de  houille  dans 
les  communes  de  Saint-6eorges-d£-Bohon  et  autres  (Manche). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  21  juin  1877,  portant 
rejet  de  la  demande  présentée  par  le  s'  André  Simon,  à  Ceffet 
d'obtenir  la  concession  de  mines  de  fer  dans  les  communes  de 
Moktferrat  et  Chateaudouble  (Var). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  ai  juin  1877,  portant 
rejet  de  la  demande  présentée  par  les  s"  Bastian  {B laize)  et 
Delalle,  à  Ceffet  d'obtenir  la  concession  de  mines  de  houille 
dans  la  commune  de  Tanninges  (Haute-Savoie). 


Décret  du  Président  de  la  Bépublique^  du  ai  juin  1877,  portant 
rejet  des  demandes  se  faisant^  en  partie,  concurrence  et  pré- 
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senties  par  (es  s"  Desgat,  au  nom  de  la  Sociéni  HoeiLiftits  de 
ORXSPiN-Làs-AifCiN,  et  Petit,  au  nom  de  toOoMPA&ifiB  bb  Mari.t* 
Lès-VALENCiEimss,  à  Ceffet  dabtenir,  à  tUr^  iCexlension  des 
cont^essùms  de  mines  de  kauiUe  de  Grespin  et  de  Marlt,  «tone 
lesdiles  compagnies  sont  respectivement  propriétaires ^  ta  con^ 
cession  de  gttes  de  même  nature  situés  dans  les  communes 
rf'ONNAiNG,  RoMBiES  et  autres  (Nord). 


Décret  du  Président  de  la  Bépubiique ,  du  ^i  juin  1877,  portant 
concession  à  la  Société  Olépiin,  Fabrs  et  C'*  de  mines  de  lignite 
situées  dans  les  communes  de  Gornillon,  VERFEfJit  et  Laroque» 
arrondissement  d'Uzès,  département  du  Gard. 

(fiXTRAIT.) 

Article  2.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Cornillon^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

A  Vouest,  par  une  ligne  droite  joignant  le  clocher  de  Téglise  de 
Cornillon,  point  A  du  plan,  à  Tangle  nord-ouest  de  la  maison  du 
sr  Sastre  (Jean-Baptiste),  au  hameau  de Gressac,  portant  len^^iè 
de  ht  section  A  du  plan  cadastral  de  la  commune  de  Yerfenil, 
point  £; 

Au  sudy  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  E  d-dessos  d^nl 
au  clocher  de  l'église  de  L.aroque,  point  F; 

A  Vest,  par  une  ligne  droite  partant  du  point  F  ci-dessus  défini 
ei  passant  par  l'angle  nord-<est  de  la  maison  du  s'  Privas  (Jean* 
Charles),  an  moulin  de  Caxerneau,  partant  len**  1^58  de  la  section  G 
du  plan  cadastral  de  la  commune  de  Cornillon,  point  K«  ladite 
ligne  prolongée  jusqu'au  point  Loà  elle  rencontre  la  ligne  droite 
menée  du  clocher  de  l'église  de  Cornillon  au  clocher  de  Tégllse  de 
Saint-Gervais,  cette  dernière  ligne  étant  la  limite  sud  de  la  con- 
cession des  mines  de  lignite  de  Saint-Julien-de-Peyrolas,  instituée 
par  ordonnance  royale  du  aS  noveml)re  i8i5  (*)  ; 

Au  nord,  par  la  portion  de  cette  dernière  ligne  comprise  entre 
le  point  L  ci-dessus  défini  et  le  point  A  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  5  Mo- 
mètres  carrés  77  hectares  I^  ares- 

Article  6.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 

{*)  Smtrmî  des  mines,  votime  XXX,  f4ig«  i^. 
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par  les  articles  6 et  fts  de  1e  loi  do  si  avril  iBio,  sur  le  prodait 
deer  mines  concédées ,  sont  réglés  à  une  redeTanee  annaelle  de 
10  centimes  par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  21  juin  1877,  portant 
concession  au  s'  Ghazeledès  [Jean-Glauder Alfred)^  de  'mines  de 
plomb  argentifère  et  d'antimoine  situées  dans  les  communes 
d'ALLY,  Blassac  et  Saint-Girgues,  arrondissement  de  Brioude» 
département  de  la  Haute-Loire. 

(Extrait.) 

Article  2.  <2ette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Promeyrat^  est  limitée^  conforménoeiit  au  plan  annexé  au  pié- 
sent  décret,  aiasî  qu'il  suit  : 

Au  nord-ouea^  par  une  ligne  droite  menée  de  Tangle  nord-ooest 
de  la  maison  de  Pierre  Péiissier^  sise  dans  le  village  de  Freycenet 
(point  E)  à  la  jonction  du  chemin  d'Ardenne  et  du  chemin  àela 
Youte-Gbilhac  {point  D  situé  sur  la  limite  des  communes  d'Allijet  et 
de  Blassac),  la  ligne  £D  formant  la  limite  sud-est  de  la  concession 
de  Freyœnet,  instituée  par  décret  du  s6  mai  i65ô  (*)  ; 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  menée  du  point  D  à  la  maison  la 
pju«  au  sord  du  village  des  Traverses  (point  G); 

A  rest^  par  une  ligne  droite  allant  du  point  G  à  Tangle  sud^sA  de 
la  maison  de  Pierre  Alirial,  à  Promeyrat  (point  G); 

Au  511^,  par  une  ligne  droite  allant  du  point  G  à  l'angle  sud-ouest 
du  Aïoiilia  à  vent  de  Mareia  Barthélémy,  à  Serres,  communed'Ally, 
mais  arrêtée  au  point  H  où  elle  est  coupée  par  use  autre  ligne 
allant  de  l'angle  sud-ouest  de  la  maison  Vital  Pélissicr,  sise  dans  le 
«yiage  «de  Montrôme  (l'un  des  sommets  de  la  concession  de  Frey- 
ceaeC)  aia  point  E  ci-<iessus  défiai  ; 

A  Vauestf  par  une  ligne  droite  allant  du  point  H  au  point  £  de 
départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  2  kilo- 
mètres  carrés  87  hectares. 

Article  h.  l<es  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  4a  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  sur  le  produitdes 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  10  cen- 
times par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 


(*)  Volanie  de  i855,  page  loi. 
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Décret  du  Président  de  la  République^  du  21  juin  1877,  portant 
extension  de  la  concession  des  mines  de  houille  de  Saint-Laurs 
(Deux-Sèvres). 

(Extrait.) 

Article  1".  Il  est  fait  concessioD,  à  la  Société  civile  propriétaire 
des  houijlères  de  Saint-Laurs,  des  mines  de  houille  comprises  dans 
les  limites  ci-après  définies,  s'étendant  sur  la  commune  de  Saint- 
Laurs,  arrondissement  de  Niort,  département  des  Deux-Sèvres, 
conformément  au  plan  annexé  au  présent  décret. 

Ladite  concession  sera  délimitée  : 

Au  nord-est^  par  une  ligne  droite  menée  du  point  C,  placé  sur 
la  limite  des  départements  de  la  Vendée  et  des  Deux-Sèvres,  à 
190  mètres  au  sud  du  point  de  la  Maisonnette,  jusqu*au  point  E, 
bâtiment  le  plus  à  Test  de  la  Rampierre  (cette  limite  se  confondant 
avec  celle  de  la  concession  actuelle  de  Saint*Laurs); 

Au  sud^  par  une  ligne  droite  menée  du  point  E  à  Tangle  nord 
de  la  ferme  du  Gat  et  prolongée  jusqu^à  sa  rencontre  en  D  avec 
la  limite  commune  des  deux  départements; 

A  Vouest^  par  la  portion  de  cette  limite  comprise  entre  le  point 
D  et  le  point  G  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  ko  hec- 
tares. 

Article  3.  L'espace  ainsi  concédé  sera  réuni  &  la  concession  de 
Saint-Laurs,  instituée  par  ordonnance  royale  du  38  août  18&0  (*), 
pour  ne  former  avec  elle  qu^une  seule  et  môme  concession,  limi- 
tée ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord,  par  une  droite  tirée  du  bâtiment  le  plus  au  nord  de  la 
métairie  des  Rochers  (point  A)  sur  le  bâtiment  le  plus  au  nord  de 
la  Relaisière  (point  B)  prolongée  à  Touest  jusqu^à  sa  rencontre 
avec  la  limite  commune  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Vendée  (point  G); 

A  Vouesl,  par  la  limite  commune  des  deux  départements  depuis 
le  point  Cjusqu*au  point  D,  où  elle  est  rencontrée  par  le  prolonge- 
ment d^une  ligne  droite  menée  du  bâtiment  le  plus  à  Test  de  la 
Rampière  (point  E)  à  Tangle  nord  de  la  ferme  du  Gat; 

Au  sud-ouest,  par  une  ligne  brisée  allant  du  point  D  au  point  E, 
du  point  E  à  Tangle  nord-est  du  bâtiment  le  plus  à  Touest  de  la 
Gaumalière  (point  F)  et  du  point  F  au  bâtiment  le  plus  au  sud  de 
la  grande  Fontaine  (point  G)  ; 


(*)  »•  volume  de  1840,  page  786. 
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AU  sud-esty  par  une  droite,  longue  de  5oo  mètres,  menée  du 
point  G,  dans  une  direction  perpendiculaire  à  la  droite  FG  ; 

Au  nord-esty  par  une  ligne  brisée  allant  du  point  G  au  point 
dMntersection  des  limites  des  communes  de  Saint-Laurs,  de  Bus- 
seau  et  de  la  Chapelle  Thireuil  (point  I]  et  du  point  I  au  point  de 
départ  A; 

Lesdltes  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  U  kilo* 
mètres  carrés  90  hectares. 

Article  4.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  /12  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  le  produit 
des  mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de 
5  centimes  par  hectare  de  terrain  compris  dans  retendue  de  la 
concession. 


Décret  du  Président  de  la  RépuMiquey  du  ai  juin  1877,  partant 
extension  des  mines  de  houille  de  Liévin  (Pas-de-Calais). 

(Extrait.)  . 

Article  i*'.  Il  est  fait  réunion  à  la  concession  des  mines  de 
houille  de  Liévin,  telle  qu'elle  résulte  des  décrets  des  i5  septembre 
1862  (*)  et  2  février  1874  (**),  d'un  terrain  houiller  portant  sur  le 
territoire  des  communes  de  Liévin,  Augres-Liévin,  Bully-Grenay 
et  Aix-Noulette,  arrondissement  de  Béthune,  département  du  Pas- 
de-Calais;  ledit  terrain  limité  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord,  par  la  portion  PT  de  la  ligne  FO,  qui  joint  le  point 
P,  angle  nord-ouest  de  la  concession  actuelle,  déterminée  par  Tin- 
tersection  des  axes  des  chemins  d*Aix  à  Lens  et  de  Liévin  à  Bully, 
au  point  O,  où  Taxe  du  chemin,  dit  du  Prince,  sur  le  plan  et  classé 
présentement  comme  chemin  de  grande  communication  n"  75,  de 
DouUens  à  la  Bassée,  coupe  le  prolongement  vers  l'est  de  la  droite 
tirée  du  clocher  de  Maisnils-les-Ruits  au  mouHn  de  Goupigny,  le 
point  T  étant  pris,  sur  ladite  ligne  PO,  à  200  mètres  mesurés  dans 
la  direction  du  point  P,  à  partir  de  Tintersection  de  cette  ligne 
avec  Taxe  du  chemin  de  grande  communication  n**  i65  passant  par 
Aix-Noulette  et  Bully  et  allant  de  Bouvigny  à  Meurchin  ; 

A  Vestf  par  la  ligne  PU,  limite  actuelle  de  la  concession  de 
Liévin,  à  Touest,  qui  joint  le  point  P  défini  ci-dessus  au  point  U, 


(*)  Volume  de  1862,  page  271. 
(**)  Volume  de  1874,  page  14. 
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OÙ  la  ligne  menée  du  clocher  d^Aix  au  clocher  de  GlveBchy-en* 
Gohelle  est  coupée  par  le  prolongement  de  celle  qui  réuaii  lea 
clochers  de  Liévln  et  d'Augres-Liévin  ; 

Au  sud,  par  la  portioa  UW  de  la  ligne  UQ  qui  joint  le  point  6 
ci-dessus  au  clocher  de  Bouvigay^  le  point  W  étant  le  point  dMa- 
tersection  de  cette  ligne  avec  Taxe  du  chemin,  dit  chemia  des 
Bois^  qui  se  dirige  vers  ALx  et  vers  la  grande  route  d'Arras  à 
Béthune  ; 

A  V  ouest  y  par  la  ligne  WR,  menée  du  point  W  ci -dessus  au 
clocher  d'Aix,  point  R/puis  par  la  ligne  RT  menée  de  ce  dernier 
point  au  point  de  départ  T; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de&kiio- 
mètres  carrés  6  hectares. 

Article  2.  Par  suite  de  cette  extension,  la  concession  de  Liévin 
est  et  demeure  délimitée  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord,  à  partir  du  point  I,  situé  sur  la  lisifte  ffiêridlonale  de 
la  concession  de  Gourrîères  et  déterminé  piar  la  reneoBtre  de  la 
ligne  qui  réunit  les  clochers  de  Meurchin  et  de  Loison  avec  celle 
qui  réunit  les  clochers  d'Élev  etde  Beaumont  : 

x""  Par  une  droite  IV,  qui  fait  partie  de  la  susdite  limite  méri- 
dionale, le  point  V  étant  déterminé  par  la  rencontre  de  Talîgne- 
ment  ci-dessus  des  clochers  d'Éleu  et  de  Beaumont  aveccekii  dea 
clochers  d*Avion  et  d'Aunay; 

2»  Par  la  droite  VZ  qui  fait  partie  de  la  limite  orientale  de  la^ 
concession  de  Lens,  le  point  Z  étant  situé  à  la  rencontre  de  Tali- 
gnement  ci-dessus  des  clochers  d'Avion  et  d'Aunay  avec  eelui  qui 
réunit  le  clocher  d'Ëleu  au  point  P„  intersection  des  axes  des  che- 
mins d'Aix  à  Lens  el  de  Liévin  à  Bully  ; 

3*"  Par  la  portion  ZN  de  la  ligne  passant  par  ledit  point  Z,  le  clo- 
cher d'Éleu,  le  point  G,  angle  sud-ouest  de  la.  concession,  de  Lens, 
et  ledit  point  P  ; 

k^  Par  la  ligne  NM,  le  point  N  étant  déterminé  par  Tlntersectioa 
de  la  ligne  ZNGP  et  du  bord  occidental  du  petit  chemin  de  Lens  k 
Lié.vin  passant  près  du  bois  de  Liévin»  et  le  point  M  étant  déter- 
miné par  'la  rencontre  du  bord  occidental  du  chemin  de  grande 
communication  de  Lens  à  Aire«  passant  par  Liévin  avec  une  paral- 
lèle à  ladite  ligne  ZNGP,  menée  par  le  point  Y  ci-après  défini  ; 

ô«  Par  la  ligne  droite  MY,  parallèle  à  la  ligne  ZNGP  allant  dudit 
point  M  au  point  Y,  situé  sur  le  bord  occidental  du  chemin  dit  de 
Souchey  à  Pont-à-Veodin ,  et  à  33o  mètres  du  point  où  le  môme 
bord  dudit  chemin  vient  rencontrer  la  ligne  ZNGP; 

6*  Par  la  ligne  droite  YG  allant  dudit  point  Y  an  point  G,  angle 
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s^-ooest  de  la  coneession  de  Lens,  commun  aussi  à  la  coucessioii 
de  Grenay  (et  déterminé  par  Tintersection  de  la  ligne  qui  joint  les 
elochers  de  Mazingarbeet  de  Liévio  avec  la  droite  ZNGP);  les  lignes 
W^  MM,  M¥,  YG,  étant  communes  avec  la  concession  de  Lens; 

7*  Par  la  droite  GP  allant  dudit  point  G  au  point  P  ei-dessus  défini  ; 

a*  Par  la  portion  PT  de  la  ligne  PO,  qui  joint  le  point  P  ci-dessus 
au  point  O  déterminé  par  rinterseetion  du  prolongement  vers  Test 
de  la  droite  tirée  du  eloclier  de  Maisnil-4es-Ruits  au  moulin  de 
Goupigoy  avec  Taxe  du  chemin,  dit  chemin  du  Prince,  chemin 
Ckssé  présentement  comme  chemin  de  grande  communication 
n*  769  de  Doullens  à  la  Bassée^  le  poisïi  T  étant  pris  sur  la  ligne 
PQ»  à  300  mètres  mesurés  dans  la  direction  du  point  P»  à  partir 
de  Taxe  du  chemin  de  gprnnde  communicatioa  n"  166  passant  par 
Aix-Noulette  et  BuHy  et  allant  de  Bouvigny  à  Meurchin  (les 
lignes  GP  et  PT  sont  communes  avec  la  eoceessioa  de  Grenay); 

A  Vouest^  par  la  ligne  droite  TR,  qui  joint  le  point  T  el-dessus 
défini  au  clocher  d'Aix-Noulette»  puis,  par  la  ligne  RW  joignant  le 
point  R  au  point  W,  où  Taxe  du  chemin,  dit  chemin  des  Bois,  qui 
ae  dirige  vers  Aix  et  vers  la  grande  route  d'Arras  à  Béthune,  est 
coupé  par  la  ligne  QU  menée  du  clocher  de  Bouvigny  au  point 
\i  déterminé  par  Tintersection  de  la  ligne  menée  dn  clocher  d'Aix 
au  clocher  de  Givencby-en-Gohelle  avec  le  prolongement  de  celle 
qui  réunit  les  clochers  de  Liévin  et  d'Augres- Liévin  ;  la  ligne  bri« 
aée  TRW,  qui  forme  cette  limite  ouest,  étant  commune  avec  la 
concession  de  Grenay,  telle  qu'elle  est  délimitée  par  décret  de  ce 

jour; 

Au  sud,  par  la  portion  WU  de  la  ligne  QU  ci-dessus  définie, 
puis,  par  la  ligne  UL,  menée  du  point  U  au  point  L,  où  le  pro- 
longement de  la  ligne  qui  réunit  les  clochers  de  Meurchin  et  de 
Loison  et  qui  a  servi  à  déterminer  le  point  I  rencontre  le  bord 
septentrional  du  chemin  de  Méricourt  à  Avion; 

A  Vest^  par  la  Ugne  LI  dont  les  points  L  et  I  ont  été  ci-dessus 

définis  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  ao  kilo- 
mètres carrés  5o  hectares. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  21  juin  1877,  portant 
extension  de  la  concession  des  mines  de  houille  de  Grenat  (Pas- 
de-Calais). 

(Extrait.) 

Article  1".  Il  est  fait  réuion  à  la  concession  des  mines  de  houille 
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reoay,  instiCuëe  par  décret  du  i5  janvier  i853  [*),  d'un  ler- 

houiller  portant  sur  les  commuoes  de  Bully-GreDay,  Aix- 
ette,  Sains^n-Gohelle  et  Bouvlgny-Bojeffles,  arrondissement 
éthune,  départemeat  du  Pas-de-Calais,  ledit  terrain  limité, 
ormément  au  plan  annexé  au  présent  décret  : 
1  nord,  par  la  portion  OT  de  la  ligne  PO  qui  joint  le  point  P, 
t  de  croisement  des  axes  des  cbemias  d'AIx  à  Lens  et  de  Liëvîa 
illy-Grenay  au  point  O,  point  d'intersection  de  l'axe  du  cbe- 

dlt  chemin  du  Prince,  sur  les  plans,  et  classé  présentement 
ne  chemin  de  grande  communication  n*  76,  de  Doullens  à  la 
ie,  avec  te  prolongement  vers  l'est  de  la  droite  tirée  du  clo- 

de  Maisnil-lës-Kuits  sur  te  moulin  de  Coupigny,  le  point  T 

:  situé  sur  ladite  ligne  PO,  h  aoo  mètres  mesurés  dans  la  di- 

on  du  point  P,  à  partir  de  l'axe  du  ctiemin  de  grande  commu- 

ioQ  passant  par  Aix-Noulette  et  Bully-Orenay  et  allant  de  Bou- 

r  àMeurchin; 

\'est,  par  la  ligne  TK,  qui  joint  le  point  T  ci-dessus  au  clocber 

4  par  la  ligne  RW  joignant  ledit  clocher  au  point  W,  où  l'ue 

lemin,  dit  chemin  des  Bois,  qui  se  dirige  vers  Aix  et  vers  la 

ie  route  d'Arras  k  Béthune,  est  coupé  par  la  ligne  OU,  menée 

ocher  de  Bouvigny  au  point  U,  point  déterminé  par  l'inter- 

m  de  la  ligne  tirée  du  clocher  d'Aix-Noulette  au  clocher  de 

ichy-en-Gobelle  avec  le  prolongement  de  celle  qui  réunit  les 

ers  de  Liévin  et  d'Augres-Liévln  ;  la  ligne  brisée  TRW,  qui 

i  cette  limite  est,  étant  commune  avec  l'extention  accordée 

oncession  de  Liévin  par  décret  de  ce  jour  ; 

sud,  par  la  portion  de  la  ligne  QU  ci-dessus  définie,  com- 

entre  le  point  W  et  le  point  0; 

ouest,  par  la  ligne  joignant  les  points  Q  et  0; 

dites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  5  kilo- 

•s  carrés  <)i  hectares. 

:icle  3.  Par  suite  de  cette  extension,  ia  concession  de  Grenay 

demeure  délimitée  ainsi  qu'il  suit  : 

est,  par  la  droite  GF,  le  point  G  étant  déterminé  par  l'inter- 

n  de  la  ligne  qui  joint  les  clochers  de  Mazingarbe  et  de 

I,  avec  la  droits  PGA  qui  part  du  clocher  d'Ëleu  pour  aboutir 

int  de  croisement  des  axes  des  chemins  d'AIx  à  Lens  et  de 

I  &  Bully,  point  P  du  plan  ;  le  point  F  étant  le  point  d'inter- 

n  de  la  ligne  allant  du  clocher  de  Douvrin  au  clocber  de 


olnme  de  i853,  p.  4s. 
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Gambrîn,  avec  celle  qui  Joint  le  clocher  de  Haisnes  au  point  6  dé« 
terminé  ^orame  il  vient  d'être  dit.  La  ligne  FG  forme  la  limite 
ouest  de  la  concession  de  Lens; 

Au  nord^  i**  par  la  ligne  menée  du  clocher  de  Douvrin  au  clo« 
cher  de  Cambrin,  depuis  le  point  F  ci-dessus  défini  jusqu'au  point  H, 
où  elle  est  coupée  par  celle  qui  joint  les  clochers  de  Loos  et 
d'Auchy-lës-La  Bassée  ; 

2*"  Par  cette  dernière,  depuis  le  point  H  jusqu'au  clocher  d*Au- 
chy,  point  I  ; 

£t  5*  par  celle  qui  serait  tirée  du  clocher  d'Aùchy  sur  le  point 
de  bifurcation  de  Taxe  de  la  route  partant  de  Béthune  pour  se  di- 
riger sur  Liliers  et  sur  Saint-Venant,  point  S,  cette  dernière  ligne 
étant  arrêtée  au  point  K,  où  elle  est  coupée  par  la  ligne  MV,  dé- 
terminée comme  il  est  dit  ci-après  ; 

A  Vouesc^  l' par  la  ligne  MV,  depuis  le  point  K  jusqu'au  point  M  ; 
le  point  M  étant  à  Tintersection  des  droites  qui  joignent  le  clo- 
cher de  Nœux  à  celui  de  Mazingarbe  et  le  clocher  de  Noyelles  à 
celui  d'Hersin,  et]  le  point  V  étant  déterminé  par  Tintersection  de 
la  droite  tirée  du  clocher  de  Béthune  sur  celui  de  la  Bassée  avec 
Taxe  du  canal  d'Aire  à  la  Bassée; 

2*"  Par  la  ligue  MN,  tirée  du  point  M  ci-dessus  au  point  N,  inter- 
section de  Taxe  du  chemin  de  grande  communicatioa  de  Sains  à 
Mazingarbe  avec  Taxe  de  la  route  d*Arras  a  Béthune  ; 

5"*  Par  la  ligne  NO,  le  point  0  étant  Tintersection  de  Taxe  du 
chemin,  dit  chemin  du  Prince,  sur  les  plans,  et  classé  présente- 
ment comme  chemin  de  grande  communication  n^  76,  de  DouUens 
à  la  Bassée,  avec  le  prolongement,  vers  Test,  de  la  droite  tirée  du 
clocher  de  Mesnil-les-Ruitz  sur  le  moulin  de  Coupigny  ; 

U"*  Par  la  ligne  OQ,  joignant  ledit  point  0  au  clocher  de  Bouvigny- 
Boyeffles,  point  Q,  les  droites  KM,  MN,  NO,  OQ  formant  la  limite  est 
de  la  concession  de  Nœux; 

Au  sud,  1*  par  la  ligne  QW,  joignant  le  point  Q  ci-dessus  au 
point  W,  où  Taxe  du  chemin,  dit  chemin  des  Bois,  qui  se  dirige 
vers  Aix  et  vers  la  grande  route  d'Arras  à  Béthune,  est  coupé  par 
la  ligne  QU,  joignant  le  point  Q  au  point  U,  point  déterminé  par 
rintersection  de  la  ligne  menée  du  clocher  d'Aix  au  clocher  de  Gi- 
vencby-en-Gohelle  avec  le  prolongement  de  celle  qui  réunit  les 
clochers  de  Ltévin  et  d'Angres-Liévin  ; 

2"  Par  la  ligne  WR,  joignant  le  point  W  au  clocher  d*Aix-Nou- 
lette,  point  R,  puis  par  la  ligne  RT,  ie  point  T  étant  pris  sur  la 
ligne  OP,  dont  les  points  O  et  P  ont  été  ci-dessus  définis,  h  200  mè- 
tres mesurés  dans  la  direction  du  point  P,  à  partir  de  Taxe  du  che- 
DÉCRETS,  1877.  i/i 
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min  de  grande  communication  n*"  i65,  passant  par  Aix-Noulette 
et  Bully-Orenay  et  allant  de  BouYlgoy  à  Mearchin  ;       * 

S*"  Par  la  ligne  TP,  dont  les  points  T  et  P  sont  définis  cnleasus, 
puis  par  la  ligne  PG,  joignant  le  point  P  au  point  de  départ  G, 
la  ligne  brisée  WHT  formant  la  limite  ouest  de  la  concession  de 
Liévin,  telle  qu'elle  est  délimitée  par  décret  de  ce  Jour  (*}^et  la  ligne 
brisée TPG  faisant  partie  de  la  limite  nord  de  la  même  concession; 

Les  limites  ci-dessus  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
63  kilomètres  carrés  Ô2  hectares. 

Article  /j.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  /^a  de  la  loi  du  a  1  avril  i8io«  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  5  cen- 
times par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 


Décret  du  Présidera  de  la  République^  du  ^juillet  1677,  portant 
rejet  de  la  demande  présentée  par  les  s'*  Gallice,  Ghaitcel  et 
Màrckllin,  à  C effet  d'obtenir  la  concession  de  mines  d' anthracite 
dans  /a commune deSÀiKT-MÀRTiN-DES-QuETRifcREs  (Hautes-Alpes). 

Décret  du  Président  de  la  République^  du  5  juillet  1877,  portant 
rejet  de  la  demande  présentée  par  le  s' Alexandre  Aoau,  à  l'effet 
if  obtenir  la  concession  de  mines  de  plomb^  cuivre  et  fer  dans 
les  communes  de  Montferrier  et  de  Fretghenet  (Arlége). 

Arrêté  ministériel,  du  ^juillet  1877,  portant  rejet  de  la  demande 
présentée  par  la  Compagnie  concessionnaire  de  la  mire  de 
HOUILLE  DE  DoDRGEs  (Pas-de-Calals) ,  à  C effet  d'obtenir,  pour 
cette  mine^  un  abonnement  à  la  redevance  proportionnelle 
pendant  les  années  1876  à  1880. 

Décret  du  Président  de  la  République,  du  /i  août  iByj.,  portant 
rejet  de  la  demande  présentée  par  le  s' Jules  Despécosr,  à  Ceffet 
d*obtenir  la  concession  de  mines  de  plomb,  cuivre  et  fer  dans  les 
communes  ^*£splas  et  autres  (Ariége). 

Décret  du  Président  de  la  République,  du  k  août  1877,  portant 
rejet  de  la  demande  présentée  par  le  s'  Ëussagrb,  à  l'effet  iftf6- 
tenir  la  concession  démines  de  fer;  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Sare  (Pyrénées-Orientales). 


Q  Suprà,  page  ao5. 


CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

ADRESSÉES 

AUX    PRÉFETS,    AUX    INGÉNIEURS   DES   MINBS,    ETC. 


RBGHERCHBS  0£  MINES  DANS  DES  TERRAINS  COMMUNAUX  OU  DOMANIAUX, 

BOISiS  OU  NON  BOISES. 

A  U*  le  préfet  du  département  d 

Versailles,  le  7  mai  1S77. 

Monsieur  le  préfet,  Tusage  s^est  introduit,  daos  uq  certain  nom- 
bre de  départements,  de  me  transmettre  les  dossiers  de  Tinstruc- 
tion  locale  à  laquelle  ont  été  soumises  les  demandes  en  permis  de 
recherche  de  mines  sur  des  terrains  appartenant  à  des  communes, 
lorsque  les  conseils  municipaux  ont  donné  leur  adhésion  aux  ex- 
plorations projetées. 

En  pareil  cas  cependant,  à  moins  de  difficultés  particulières (*), 
Tadmlnistration  supérieure  n'a  point  à  intervenir.  Le  préfet,  tu- 
teur légal  des  communes,  a  qualité  pour  assurer  rexercice  de 
la  faculté  qui  leur  appartient  de  consentir  à  des  recherches  sur 
leurs  fonds. 

La  compétence  du  préfet  est  implicitement  écrite  dans  la  loi 
du  18  Juillet  1837,  dont  Tarticle  19  range,  parmi  les  objets  sur 
)esq[iiels  les  conseils  municipaux  peuvent  délibérer,  sous  Tappro- 
bation  préfectorale,  les  acquisitions,  aliénations  et  échanges  de 
propriétés  communales.  Le  principe  est  certainement  applicable 
à  des  explorations  de  substances  minérales,  surtout  si  Ton  tient 
compte  de  Tesprit  du  décret  du  36  mars  iSôa,  sur  la  décentriUisa- 
tion  administrative.  Le  préfet  examine  si  les  conditions  du  traité 
<|ttl  confère  à  un  tiers  le  droit  de  recherche  sont  convenables,  sous 
le  rapport  de  la  conduite  des  travaux  et  de  la  sûreté  publique.  Il 
doit  alors  prendre  Tavis  de  Fingénieur  des  mines  et,  en  outre,  si  les 
terrains  communaux  sont  soumis  au  régime  forestier,  consulter  le 
oonservateur  des  forêts. 

(")  Voir  infrà,  fag»  :»k8^  la  circulaira  du  21  iaia. 
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J*ajouterai  que,  dans  le  cas  où  les  terrains  explorés  sont  doma- 
niaux, la  décision  à  prendre  ressortit  également  à  Tautorité  pré- 
fectorale, sauf  ravis  préalable  des  ingénieurs  des  mines,  celui  du 
directeur  des  domaines  du  département  et,  si  les  terrains  sont  sou- 
mis au  régime  forestier,  celui  du  conservateur  des  forêts. 

Ces  instructions  ont  été  concertées  avec  M.  le  ministre  des 
finances,  représentant  des  intérêts  forestiers  et  domaniaux,  et  je 
vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  vous  y  conformer,  le  cas  échéant. 
J'insiste,  d'ailleurs,  sur  ce  point  essentiel  qu'elles  s^appliquent 
exclusivement  aux  demandes  en  permis  de  recherches  et  ne  sau- 
raient être  étendues  aux  demandes  en  autorisation  de  disposer  du 
produit  de  ces  recherches.  A  Tadministration  supérieure  seule, 
il  appartient  de  statuer  sur  ces  dernières  demandes;  s'il  y  a 
lieu,  Tautorisation  est  accordée  directement  par  une  décision  mi- 
nistérielle. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
dont  j'adresse  ampliation  aux  ingénieurs. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considératioa 
la  plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
Albert  CHRISTOPULë. 


MINES  NON  EXPLOITÉES. 

A  M,  le  préfet  du  département  d 

Versailles,  le  i5  juin  1877. 

Monsieur  le  préfet,  quatre  mois  sont  écoulés  depuis  que  mon 
prédécesseur  a  adressé  aux  administrations  départementales  des 
instructions  relatives  à  la  question  délicate  des  mines  non  ex- 
ploitées. 

Vous  savez  quel  était  le  point  de  départ  de  cette  mesure.  En 
1870,  à  la  suite  d'une  crise  qui  avait  élevé  considérablement  le 
prix  du  charbon,  une  commission  de  l'Assemblée  nationale  avait 
été  chargée  de  procéder  à  une  enquête  parlementaire  sur  l'état 
de  l'industrie  houillère.  Dans  un  rapport  remarquable,  déposé  le 
22  janvier  187/i,  elle  avait  naturellement  examiné  les  causes  di- 
verses des  chômages  d'un  trop  grand  nombre  de  concessions. 
Elle  avait  constaté  que  les  unes  étaient  stériles,  épuisées  ou  inex- 
ploitables; que  d'autres  manquaient  de  débouchés  ou  de  moyens 
de  transport  ;  que  d'autres  enfin  étaient  délaissées  par  suite  des 
diflicultés  de  l'exploitation,  dés  mauvaises  aflTaires  des  concession- 
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naires  ou  encore  de  la  concentration  des  travaux  sur  des  mines 
plas  avantageuses. 

Tout  en  reconnaissant  que  la  plupart  des  concessions  inexploi- 
tées ne  semblaient  pas  de  nature  à  procurer  un  accroissement 
sensible  de  la  production  houillère,  )a  commission  avait  insisté, 
tlans  ses  conclusions,  pour  que  Tadministration  appliquât  avec 
fermeté  les  dispositions  que  la  loi  a  mises  dans  ses  mains  :  «  Tout 
concessionnaire  qui  n^explolte  pas  doit  être  mis  en  demeure  de  le 
faire  dans  un  délai  convenable.  »  {Rapport  Ducarre.)  La  commis- 
sion, néanmoins,  manifestait  sa  répugnance  à  faire  intervenir 
l*Ëtat  dans  Texploitation  des  mines.  «  G^était,  —  remarquait-elle, 
avec  toutes  les  responsabilités  qui  en  .dérivent,  une  sorte  de  reprise 
par  PÉtat  de  propriétés  par  lui  concédées,  à  des  clauses  et  condi- 
tions définies  par  les  lois  et  les  cahiers  des  charges,  véritables 
contrats  qui  lient  les  deux  parties.  —  Nous  avons  préféré  réclamer 
rentière  et  stricte  exécution  de  ces  conventions.  » 

Enfin,  la  législation  des  mines  ayant  été  Tobjet  de  plusieurs 
réclamations,  Texamen  en  avait  été  confié  à  une  sous-commission 
de  trois  membres.  En  ce  qui  concerne  spécialement  la  question 
des  mines  en  chômage,  la  sous-commission  a  pensé  que  Tingé- 
rence  de  TÉtat,  dans  un  ordre  de  faits  économiques  et  industriels, 
devait  être  limitée  avec  soin  et  qu'il  suffisait  que  l'intérêt  public 
fût  sauvegardé  par  la  jurisprudence  administrative. 

Tel  était  Tétat  des  choses,  lorsque  au  commencement  de  cette 
année,  à  Toccasion  du  chômage  prolongé  de  quelques  houillères 
du  Centre,  le  département  des  travaux  publics  vous  adressa  la 
circulaire  du  lo  février  (*j,  aux  termes  de  laquelle  un  délai  de 
deux  mois  était  assigné  aux  propriétaires  de  mines  inexploitées, 
pour  opérer  la  reprise  sérieuse  de  leurs  exploitations.  L'étude 
approfondie  des  résultats  de  Texpérience  en  pareille  matière  et 
Texamen  des  dossiers  reçus,  depuis  le  lo  février  jusqu'à  ce  jour, 
m*ODt  amené  à  penser  que,  si  des  faits  véritablement  anormaux  se 
produisent,  il  faut  se  garder  d'ériger  les  exceptions  en  règle  et  de 
chercher  un  remède  efficace  dans  l'emploi  rigoureux  de  mesures 
administratives. 

Ainsi,  depuis  i8io,  les  archives  de  la  direction  des  mines  ne 
présentent  que  trente  cas  environ  où  elle  se  soit  trouvée  aux 
prises  avec  de  légitimes  réclamations  :  six  fois  seulement  la  dé* 
chéance  administrative  du  concessionnaire  a  été  prononcée  (**), 

— ■ ■  II-     —^—^-1    ■■■    ■  Il  .,-.,■■.,  ^^     IliM. 

(*)  Voir  tuprà,  page  a6, 

(**)  A  l'exception  de  la  première,  relative  aox  mines  de  plomb  argentifère 
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et  il  m'est  permis  de  dire  que»  dus  à  des  causes  toutes  particu- 
lières, ces  retraits  de  concession  ont  été  sans  aucune  influence» 
au  point  de  vue  de  l'intérôt  public,  et  né  sont  susceptibles  d*au- 
cune  généralisation.  Dans  deux  autres  circonstances,  la  mise  en 
demeure  des  concessionnaires  a  été  suivie  d*une  reprise  de  leurs 
travaux.  Dans  tous  les  autres  cas  enfin,  Tinstruction  administra- 
tive a  été  purement  et  simplement  abandonnée  et  n*a  produit 
aucun  résultat. 

Si  l'on  étudie,  d'une  part,  les  dispositions  légales  qui  régisseiit 
la  matière,  d'autre  part,  les  conditions  économiques  et  techniques 
auxquelles  est  nécessairement  assujettie  rexpioitation  des  miaes, 
il  n'est  pas  difficile  de  se  rendre  compte  de  cette  sorte  d'impuis- 
sance dont  l'administration  semble  ainsi  frappée,  quand  elle  se 
trouve  obligée  d'intervenir  d'autorité  dans  la  gestion  d'une  affaire 
industrielle. 

L'article  i!i9  de  la  loi  du  ai  avril  i8io  est  ainsi  conçu  : 

«  Si  l'exploitation  est  restreinte  ou  suspendue,  de  manière  à 
inquiéter  la  sûreté  publique  et  les  besoins  des  consommateurs^  les 
préfets,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  en  rendront  compte 
an  ministre,  pour  y  être  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra.  » 

Vous  remarquerez,  monsieur  le  préfet,  combien  la  rédaction 
de  cet  article  est  vague  et,  en  définitive,  dépourvue  de  sanction. 
L'expérience  était  venue  le  démontrer  surabondamment. 

En  1896,  le  conseil  d'État  (*}  prit  l'initiative  d'introduire  dans  les 
aetes  de  concession  de  mines  la  disposition  qui  porte  la  lettre  K 
dans  le  modèle  de  i845,  et  dont  la  rédaction  primitive  n'a  été 
modifiée  ultérieurement  qu'en  ce  qui  concerne  une  mention  in- 
dispensable de  la  loi  du  27  avril  i838  ;  mais  l'embarras  des  quinze 
premières  années  qui  ont  suivi  la  promulgation  de  la  loi  orga- 
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de  Pontpéan  (Ille-et- Vilaine)  et  datée  du  30  novembre  1841,  les  décisÎMt 
nistérielles  aaxquelles  il  est  fait  allusioa  ont  été  reproduites  dans  Us  Antmie^ 
dêê  mine$  : 

17  novembre  1846,  mises  de  fer  d'Ëstavar  (PjrénéeS'Orientales),  1*'  yo- 
lume  de  1847,  page  730; 

38  décembre  i853,  mines  de  plomb  de  la  Manère  (Pyrénées-Orientales), 
partie  administrative,  volame  de  1854,  page  nO; 

31  janvier  1874,  mines  de  hoaille  de  Ferques  (Pas-de-Calais),  partie  adoit- 
nisirative,  volume  de  1874,  PSS®  '^^  ! 

6  septembre  1876^  mines  de  plomb  argentifère  de  Giromagny  (Haut-Rhin), 
partie  adminislrative^  volume  de  1876,  page  304  ; 

16  décembre  1876,  mines  d'antimoine  de  Ghazelles  (Hante-Loire),  parti* 
administrative,  volume  de  1876,  page  375. 

(*)  Voir  suprà,  page  53,  sou  avis  du  36  juillet  1836, 
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nique  de  iftio  n*a  pas  diminué  jusqu^à  la  promulgation  de  cette 

loi  complémentaire  de  i838,  ni  même  après. 

Sans  doute,  Tarticle  lo  de  ladite  loi  de  i838  porte  que,  «  dans 
tous  les  cas  prévus  par  Tarticle  U^  de  la  loi  de  i8to,  le  retrait  éB 
la  concession  et  Tadjudicatioa  de  la  mine  ne  pourront  avoir  lieu 
que  suivant  les  formes  prescrites  par  Tarticle  6  »  ;  et  il  importe 
de  relever  que  «  le  concessionnaire  déchu  pourra,  jusqu'au  jour 
de  l'adjudication^  arrêter  les  effets  de  la  dépossession  ».  Sans  doute 
encore,  le  conseil  d'État,  au  lieu  de  renvoyer  à  Tarticle  Zig  de  ia 
loi  de  1810  ou  au  moins  d'en  reproduire  le  texte,  a  substitué  Tex- 
pression  «causes  reconnues  légitimes  »  aux  termes  de  la  loi:  «  la 
sûreté  publique  et  les  besoins  des  consommateurs»,  ce  qui  peut 
donner  matière  à  contestation.  Mais  rembarras  de  Tadministration 
des  mines  n'en  a  pas  moins  persisté^  pour  deux  raisons  prinél* 
pales,  même  depuis  i838. 

La  première  réside  dans  Tadjudication  qui  constitue  la  dernière 
phase  du  retrait  de  la  concession  inexploitée  :  le  concesëionnaire 
intéressé  n'est  point  exclu  de  cette  adjudication;  il  peut  donc,  s'il 
a  un  motif  sérieux  pour  redouter  la  dépossession,  l'éviter  en  su- 
bissant simplement  les  frais  de  la  mesure  dont  il  a  été  l'objet. 

La  seconde  raison,  encore  plus  embarrassante  que  la  première, 
consiste  dans  l'impossibilité,  technique  et  économique,  de  définir 
l'activité  d'une  miue  en  exploitation  régulière,  afin  de  la  déclarer 
légalement  restreinte,  de  dire  combien  radministration  doit  exiger 
d'ouvriers  occupés  ou  de  tonnes  de  minerai  extraites.  C*est  que 
l'intérêt  personnel  des  concessionnaires  peut  seul  répondre  à  des 
questions  de  cette  nature. 

En  tous  ca^  j'estime  qu'au  point  de  vue  juridique,  la  difficulté 
excède  les  limites  du  domaine  administratif  et  compète  essentiel- 
lement au  pouvoir  législatif.  Il  n'appartient  pas  à  l'administration 
de  modifier  la  loi. 

Quant  au  point  de  vue  technique  et  économique,  que  ce  n'est 
point  ici  le  lieu  d'aborder  d'aussi  près,  je  me  contenterai  de  re- 
marquer qu'il  est  malaisé  de  concevoir  aujourd'hui,  avec  la  liberté 
du  commerce  et  le  développement  des  voies  de  communication, 
une  réalisation  de  l'hypothèse  faite  par  le  rédacteur  de  l'article  Zii9 
de  la  loi  de  1810,  quand  il  parle  de  la  sûreté  publique  et  des  besoins 
des  consommateurs.  J'observerai  surtout  que  l'intérêt  général 
exige  impérieusement  que  les  ouvriers  mineurs  ne  soient  pas  sté- 
rilement éparpillés.  Or,  comme  ce  personnel  tout  spécial  ne  s'im- 
provise pas,  la  difficulté  bien  reconnue  du  recrutement  aurait 
immanquablement  pour  conséquence  le  dépeuplement  d'exploita- 
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tiODs  productives,  au  profit  de  concessions  plus  ou  moins  im- 
productives. 

Je  crois  donc  opportun,  monsieur  le  préfet,  en  tenant  compte 
de  l'état  de  gène  dans  lequel  se  trouvent  aujourd'liui  un  grand 
nombre  de  mines  exploitées,  de  rassurer  les  intéressés  qui  nous 
ont  manifesté  leurs  inquiétudes  et  de  déclarer  que,  tout  en  recon- 
naissant les  excellentes  intentions  qui  ont  inspiré  la  circulaire  du 
10  février,  je  n*entends  point  en  poursuivre  Tapplication.  Cette 
mesure  n*aura,  d'ailleurs,  pas  été  entièrement  inutile  :  Tadminis- 
tration  en  tirera  profit  pourcompléter  les  informations  recueillies 
lors  dé  Fenquète  de  187.'^  et  uniquement  relative  aux  combustibles 
minéraux.  A  ce  point  de  vue,  je  vous  saurai  gré  de  m'envoyer  le 
plus  tôt  possible,  si  déjà  vous  ne  Favez  fait,  les  renseignements 
que  vous  avez  dû  recueillir  sur  les  mines  inexploitées  de  votre 
département. 

L'occasion  de  modifier,  de  compléter,  s'il  y  a  lieu,  les  disposi- 
tions législatives  concernant  les  concessions  en  chômage  se  pré- 
sentera naturellement,  sous  la  forme  qui  seule  me  paraît  d'accord 
avec  les  principes  juridiques.  Je  compte,  en  efi'et,  soumettre  pro- 
chainement à  l'examen  du  conseil  d*Êtat  le  projet  de  loi  qu'a  pré- 
paré Tadministration,  conformément  au  vœu  exprimé  par  la  com- 
mission de  l'Assemblée  nationale,  et  laisser  ainsi  au  pouvoir 
législatif  le  rôle  qui  lui  appartient  en  cette  matière. 

Je  vous  serai  obligé  de  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire, dont  j'adresse  ampliation  aux  ingénieurs. 

Hecevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  ia 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
PARIS. 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE   1878. 


^t 


EXPOSinON  SPÉCULE  DES  EAUX  MINiRALES  FRANÇAISES, 
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A  M,       ,  ingénieur  des  mines. 

Versailles,  le  16  juin  1877. 

Monsieur,  11  a  été  décidé,  vous  le  savez,  qu'à  TËxposition  uni- 
verselle de  1878,  les  richesses  bydrothermales  de  la  France  forme- 
raient une  exposition  spéciale,  installée  dans  un  pavillon  indépen- 
dant 
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La  commission  chargée  d^organiser  cette  exposition  spéciale  a 
sollicité  le  concours  dèis  ingénieurs  des  mines,  dans  les  attribu- 
tions desquels  rentrent  le  captage,  l'aménagement  et  la  conserva- 
tion des  eaux  minérales. 

Désireux  de  donner  satisfaction  à  la  demande  de  la  commission 
et  de  contribuer  au  succès  de  Tœuvre  utile  qu'elle  poursuit,  je 
viens  vous  prier,  monsieur,  de  m^adresser  les  renseignements  sui- 
vants, si  toutefois  les  données  et  documents  dont  vous  disposez 
Je  permettent  : 

1"  La  carte  géologique  des  bassins  hydrothermaux  des  princi* 
paux  groupes  de  sources  d'eaux  minérales  compris  dans  votre 
sous-arrondissement  minéralogique ,  avec  les  coupes  figuratives 
des  roches  et  des  terrains  voisins  des  points  d'émergence  des 
sources.  On  y  ferait  figurer  les  failles,  filons,  lignes  de  cassure  ou 
de  contact  ou  tous  autres  faits  se  rattachant  à  la  genèse ,  au  gise- 
ment souterrain,  à  rémission  et  à  la  répartition  des  sources,  ainsi 
que  les  roches  et  les  terrains  ayant  des  rapports  d'origine  et  de 
position  avec  les  sources; 

a'  Les  plans  descriptifs  des  principaux  travaux  de  récherche  et 
d'aménagement  souterrain  de  ces  sources; 

3**  Des  échantillons  des  terrains,  des  roches  émissaires,  filon- 
niennes  ou  autres,  avoisinant  les  sources;  des  produits  naturels 
des  eaux  (dépôts,  concrétions,  incrustations,  efQorescences,  roches 
métaoaorphiques  anciennes  et  modernes),  ainsi  que  des  débris  de 
substructîons  attestant  Tancienneté  de  leur  exploitation; 

k''  Enfin  une  note  ou  rapport  sur  la  genèse  ou  le  gisement  sou- 
terrain des  sources,  sur  leur  température,  leur  débit  et  leur  com- 
position chimique. 

La  commission  désirant  que  ces  renseignements  lui  soient  four- 
nis avant  le  1*'  décembre  prochain,  je  vous  prierai  de  me  les 
adresser  en  temps  opportun. 

Quant  aux  échantillons  et  objets  ci-dessus  indiqués,  autres  que 
des  plans,  coupes  ou  rapports,  je  vous  ferai  connaître  ultérieure- 
ment dans  quelles  conditions  il  conviendra  d'en  faire  renvoi  au 
commissariat  général  de  Texposition. 
Recevez,  monsieur,  l'assurance  de  ma  considération. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 
Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 
Le  Directeur  des  mines, 
E.  LAME  FLEURY. 
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RECHERCHES  DE  MINES  DANS  DES  TERRAINS  COMMUNAUX  OU  DOMANIAUX, 

BOISÉS  OU  NON  BOISÉS. 

A  M,  le  préfet  du  département  d 

\tna\\\e»,  \è  ai  juin  1877. 

Monsieur  le  préfet,  mon  prédécesseur  a  eu  Thonneur  de  tous 
adresser,  le  «7  mai  dernier  (*),  après  s'ôtre  concerté  avec  son  col- 
lègue du  département  des  finances,  une  circulaire  relative  aux 
recherches  de  mines  dans  les  terrains  communaux  ou  domaniaux, 
boisés  ou  non  boisés. 

Dans  cette  circulaire,  où  votre  compétence  est  reconnue  pour 
tous  les  cas  normaux,  il  est  recommandé  de  ne  pas  faire  intervenir 
l'administration  supérieure,  à  moins  de  difficultés  particulières. 

Il  est  bien  entendu  que,  nar  cette  expression  générale,  était  im- 
plicitement prévu  le  cas  de  désaccord  entre  le  préfet  et  l'un  des 
chefs  de  service  des  domaines,  des  forêts  ou  des  mines,  et  qu'alors 
le  permis  ne  pourrait  être  accordé  sans  que  Taffaire  eût  été  préa- 
lablement soumise  au  ministre  compétent. 

Toutefois,  un  doute  paraissant  s^ètre  produit  au  sujet  de  la  pro- 
cédure à  suivre  dans  le  cas  de  divergence  d^oplnions  auquel  Je  fais 
allusion,  je  m'empresse,  aftn  d'éviter  tout  malentendu,  de  com- 
pléter les  instructions  du  27  mai  dernier  par  les  indications  qui 
précèdent. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
que  j'adresse  également  aux  ingénieurs  des  mines. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  Tassuranee  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  pubtics. 
Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 
Le  Directeur  des  mineSy 
E.  LAMÉ  FLEURY. 


(*)  Voir  suprà,  page  a  12. 
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Arrêt  rendu^  te  sZfuittet  1862,  par  ta  cour  de  cassation  (chambres 
réuDîes),  au  sujet  de  t' application  de  l'article  i382  du  code  civil 
aux  dommages  causés  à  la  surface  par  les  travaux  souterrains 
des  mtne5  (affaire  Pras  contre  compagnie  des  mines  de  la  Loire). 

(Extrait.) 

Aux  termes  de  l'article  nà^  da  code  civil,  les  dommages^inté» 
rets  dus  au  créancier  sont  de  la  perte  qu'il  a  faite  ou  du  gain  dont 
il  a  é'té  privé.  Cette  règle  générale  de  justice  et  de  droit  commun 
doit  être  observée  toutes  les  fois  qu'une  loi  spéciale  ou  une  con- 
vention expresse  n'y  a  pas  formellement  dérogé. 

Les  articles  63  et  hli  de  la  loi  de  1810  n'ont  eu  en  vue  que  la  fixa- 
tkm  des  indemnités  dues  au  propriétaire  de  la  surface  du  sol ,  par 
soite  de  l'occupation  temporaire  ou  définitive  des  terrains  sur  les* 
quels  le  propriétaire  de  la  mine  est  autorisé  à  établir  ses  travaux^ 
en  vertu  de  la  servitude  dont  cette  surface  a  été  nécessairement 
grevée  à  son  profit,  dans  un  intérêt  général. 

Les  terrains  à  Tusage  de  l'exploitation  sont  les  seuls  que  le  pro- 
priétaire de  la  mine  soit  tenu  d'acquérir  au  double  de  leur  valeur, 
quand,  par  le  fait  de  l'occupation  pour  la  recherche  ou  les  travaux 
de  la  mine,  le  propriétaire  superficiaire  a  été  privé  de  la  jouissance 
du  revenu,  pendant  plus  d'une  année,  ou  quand,  après  les  travaux» 
ces  terrains  ne  sont  plus  propres  à  la  culture.  Les  pièces  de  terre 
trop  endommagées  ou  dégradées  sur  une  trop  grande  étendue 
doivent  même  être  achetées  à  ce  prix,  en  totalité,  par  le  proprié- 
taire de  la  mine,  8*il  eu  est  requis. 

Ces  dispositions  constituent  une  évidente  dérogation  à  l'article 
1 1Z19  précité.  Retifermées  d$^ns  leur  objet,  dans  leurs  conditions  et 
dans  la  forme  même  à  employer  pour  les  faire  valoir»  elles  ne  sau- 
raient en  être  détournées  et  servir  de  base  pour  l'évaluation  du 
dommage  occasionné  à  la  surface  par  les  travaux  souterrains  de 
la  mine. 

La  jodme  raison  de  déeldar  ne  s'applique  pas  aux  deux  espèces. 
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e,  l'exploitant  De  nuitaavoIslD  qu'en  trarallUnt  chezlul- 
ea  tirant  proAt  de  sa  propre  chose,  sous  l'œil  et  la  sur- 
de  l'autorité  publique.  Dans  l'autre,  c'est  en  travaillant 
■ui  qu'il  lui  porte  préjudice,  c'est  en  prenant  possession 
imalne,  c'est  en  l'occupant  plus  ou  moins  de  temps,  sans 
puisse  l'empêcher,  droit  exorbitant,  en  compensation  du- 
ol  spéciale  était  justement  amenée  à  frapper  les  explo- 
ju  propriétaires  de  mines  de  l'obligation  de  payer  une 
é  extraordinaire  ;  tandis  que,  dans  le  premier  cas,  l'explol- 
à  ses  risques  et  périls,  sous  sa  responsabilité.  Cela  ressort 
nparalson  des  articles  â5  et  A4  de  la  loi  de  1810  avec  les 
iS,  â5  et  ù6. 

suit  qu'en  décidant,  par  confirmation  du  Jugement  rendu 
;ause  au  tribunal  do  Saint-Ëtienne,  le  18  Janvier  i858, 
valt  lieu  de  rejeter  la  demande  de  Pras,  tondante  à  ce  que 
ignie  des  mines  de  la  Loire  Tût  condamnée  à  acquérir  son 
e  et  à  en  pajer  le  prix  au  double  de  sa  valeur  et  de  l'eatl- 
les  experts,  l'arrêt  attaqué  n'a  contrevenu  à  aucune  loi; 
s  motifs,  ta  cour  rejette  le  pourroi, 

mr  suprême,  par  cette  importante  et  solennelle  dé- 
rendue  contrairement  à  tous  les  arrêts  de  la  cham- 
requêtes  et  de  la  chambre  civile,  modifiait  sa  juria- 
:e  et  mettait  un  terme  à  la  lutte  qui  s'étfùt  engagée, 
ces  dernières  années,  entre  plusieurs  cours  d'ap- 
i  cour  de  cassation,  relativement  à  l'extension  d'une 
ion  toute  spéciale  de  k  loi  organique  de  1810.  La 
],  intéressante  po  ur  les  concessionnaires  de  mines 
ropriétairea  de  la  surface,  d'ailleurs  simple  en  elle- 
élait  celle-ci  :  la  réparation  du  dommage  causé 
opriété  superfidtùre  par  l'exploitafion  d'une  mine 
B  donner  lieu,  comme  l'occupation  d'un  terrain 
itte  exploitation,  à  une  indemnité  dow6/c?  Ne  doit- 
i  être  régie  par  l'article  iSSa  du  code  civil  î 
tiambre  des  requêtes  et  la  chambre  civile  ont  con- 
int  répondu  a^rmalivement  à  la  première  partie  de 
Uon  et  négativement  k  la  seeondt  {il  avril  1860, 
embre  1882,  2  décembre  1857,   17  juillet  1860  et 
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i5  mai  1861)  ;  mais  leur  jurisprudence  était  vivement  atta- 
quée par  les  tribunauxet cours.  (Voir  notamment  les  arrêts 
de  Dijon,  Lyon  etGi^noble,  29  mars  i854,  2j  août  i856, 
5  août  i858  et  20  mars  1861.)  C'est  ce  dernier  arrêt,  où 
la  question  avait  été  résolue  négativement,  sur  renvoi  après 
cassation,  qui  a  été  déféré  par  M.  Pras  aux  chambres 
réunies,  lesquelles  ont  rejeté  son  nouveau  pourvoi. 

Les  deux  systèmes  en  présence  sont  faciles  à  résumer  en 
quelques  mots  : 

Des  fissures,  éboulements,  etc.,  occasionnés  par  une 
exploitation,  ayant  pour  la  propriété  le  même  résultat  que 
Toccupation  de  cette  propriété,  c'est-à-dire  la  .privation  de 
jouissance,  —  la  dégradation  et  Yoccupation  doivent  être 
soumis  au  même  régime,  celui  d'une  indemnité  doublée  en 
vertu  des  articles  45  et  44  de  la  loi  de  1810.  Tel  est  le 
système,  éminemment  spécieux,  du  propriétaire  de  la  sur- 
face. 

Cette  loi  spéciale  déroge  au  droit  commun,  répond  le 
concessionnaire  de  mines,  mais  pour  le  cas  d*occupation 
seulement.  En  principe,  une  exception  législative  doit  être 
rigoureusement  restreinte  au  cas  par  elle  prévu,  et  elle  ne 
peut,  dans  l'espèce,  être  étendue  au  cas  de  dégradation. 

Lorsque  le  législateur  de  1810  a  cru  devoir  donner  au 
concessionnaire  de  mines  le  droit  d'occuper  le  terrain 
d' autrui,  il  a  accordé  en  compensation  au  propriétaire  du 
sol  une  indemnité  double.  Mais,  quand  le  concessionnaire 
de  mines  préjudicie,  par  l'exercice  de  sa  profession,  à  un 
propriétaire,  il  le  fait  évidemment  dans  des  conditions  ana- 
logues à  celles  de  tout  autre  industriel  et  ne  doit  pas  être 
traité  différemment.  La  nature  particulière  du  dommage  ne 
joue  aucun  rôle  et  le  droit  commun  reprend  évidemment 
ici  tout  son  empii;e. 
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RAPPORT    DE    LA    COMMISSION    d'eNQUÊTE    PARLEMENTAIRE    DE    L' AS- 
SEMBLEE   NATIONALE    SDR    l'ÉTAT    DE    L*INDUSTRIE    HOUILLÈRE    ES 

FRANCE  (3*  extrait)  (*). 

Rapport  de  la  sous-commission  (**)  chargée  de  Vexamen 
de  la  législation  sur  les  mines  et  des  réformes  proposées. 

Le  questionnairô  dressé  à  roccasion  de  Tenquète  sur  Tétat  de 
l'industrie  houillère  en  France  contenait  une  question  spéciale- 
ment relative  aux  réformes  dont  la  loi  de  1810  pourrait  être  sus- 
ceptible. Cette  question  (n**  i5)  était  ainsi  conçue  : 

a  Avez-vous  des  observations  à  faire  sur  la  législation  qui  pégH 
les  mines?  ->  Quels  seraient  les  changements  utiles  à  apporter  aux 
lois  sur  la  matière?  » 

La  commission  a  pensé  que  les  réponses  fournies  à  cette  .ques- 
tion ,  les  communications  venant  directement  des  intéressés  et 
ayant  trait  à  la  législation  des  mines ,  les  réformes  qui  peuvent 
être  introduites  dans  cette  législation  devaient  être  rol]rfet  d!im 
rapport  spécial.  Tel  est  le  sujet  du  présent  travail. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  les  pouvoirs  publics  auront  été 
saisis  de  la  question  de  réforme  de  la  loi  de  1810.  En  18/19,  i^otam- 
ment,  le  gouvernement  transmit  un  projet  de  réforme  complète 
au  conseil  d'État.  La  section  de  législation ,  après  avoir  étudié  et 
adopté  ce  projet ,  le  soumit  à  l'assemblée  générale  du  cooMfi 
d'État;  mais  le  conseil  ne  crut  pas  devoir  l'approuver.  11  le  rm- 
voyfr  au  ministre  des  travaux  publics,  le  projet  n'a  pas  reparu 
depuis  :  la  tentative  de  réforme  avait  échoué. 

Et  en  effet,  dès  que  l'on  touche  à  une  législation  d^ensemble,  on 
ne  tarde  pas  à  se  rendre  compte  de  la  difficulté  de  ces  entreprises. 
Gela  est  vrai  surtout  de  la  loi  de  1810,  qui  a  conquis,  noo'^seule- 
ment  en  France ,  mais  encore  dans  les  pays  étrangers  où  elle  a  été 
adoptée,  un  renom  mérité.  Non  que  la  loi  de  18 lO  ne  puisse  être 
améliorée  dans  certains  détails.  Les  nations  voisines  qui  nous  l'ont 
empruntée  ont  déjà  procédé  aux  réformes  de  ce  genre  que  l'état 
de  l'industrie  ou  Tétat  économique  de  ces  pays  comportaient. 
Mais  c'est  cette  loi  qui,  par  une  conciliation  excellente  d'intérftte 

(*)  Voir  le  premier  extrait  dans  le  2*  volume  des  Mémoires  de  1874,  P*  ^^s 
et  le  deuxième-,  suprà^  p.  182. 

(**)  Cette  sous-commissioD  était  composée  de  MM.  de  Marcère,  rapporteur, 
Paris  et  Jules  Brame. 
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opposés,  a  créé  une  propriété  nouvelle,  la  propriété  des  mines,  qui 
en  a  déterminé  le  caractère  et  fixé  les  limites. 

Il  s'agissait,  en  effet,  de  concilier  trois  intérêts  distincts. 

L'intérêt  de  TËtat  veut  que  les  mines  soient  exploitées  de  façon 
à  atiliser  le  mieux  possible  leurs  richesses  dans  Tintérêt  général. 

LMntérêt  du  propriétaire  foncier  veut  que  Ton  tienne  compte  de 
ses  droits  de  propriétaire  du  sol. 

Enfin  l'intérêt  de  Texploitant  exige  qu'il  puisse  se  créer,  par  ses 
travaux  et  par  ses  sacrifices ,  en  compensation  de  risques  et  de 
hasards  de  toute  nature  qu'il  ne  cesse  de  courir,  une  propriété 
bien  déterminée,  hors  des  atteintes  de  TÉtat  et  du  propriétaire  de 
la  surface. 

La  loi  de  1810  est  une  transaction  entre  ces  trois  intérêts. 

A  l'État,  elle  confère  le  droit  de  dpnaer  les  concessions  à  ceux 
qui  lui  semblent  avoir  le  plus  de  droits  et  présenter  les  meilleures 
conditions  pour  Texploitation  future  ;  elle  lui  attribue  aussi  un 
droit  de  surveillance  sur  les  exploitations ,  au  point  de  vue  de  la 
sécurité  générale,  de  celle  des  ouvriers  spécialement,  et  au  point 
de  vue  des  travaux  qui  pourraient  compromettre  l'existence  de  la 
mine  ou  des  mines  avoisinantes. 

Au  propriétaire  de  la  surface  elle  accorde  une  redevance ,  prix 
de  l'expropriation  dont  il  est  frappé  par  l'acte  de  concession.  Car, 
selon  les  principes  généraux  du  droit,  propriétaire  du  dessus ,  il 
devrait  être  propriétaire  du  dessous.  C'est  dans  un  intérêt  d'ordre 
public  que  le  législateur  de  1810,  par  dérogation  à  ce  principe,  a 
créé  la  propriété  des  mines,  moyennant  une  indemnité  à  pay^ 
au  propriétaire  de  la  surface  et  dont  les  bases  sont  fixées  par  la 
loi  elle-même. 

A  l'exploitant,  qui  court  seul  tous  les  risques,  qui  est  exposé  à 
dépenser  beaucoup  sans  profit,  elle  donne  une  propriété  qui  sera 
indépendante  de  la  surface  et  tout  aussi  sûre,  tout  aussi  distincte 
que  toute  autre  propriété  immobilière.  Sans  cette  garantie  qu'a 
donnée  la  loi  de  1810,  on  n'aurait  jamais  pu  réunir  les  capitaux 
ai  considérables  que  nécessitent  la  recherche  et  l'exploitation  des 
mines,  et  Ton  n'aurait  pas  vu  se  former,  dans  les  proportions  où 
noua  le  voyons  aujourd'hui ,  cette  richesse  nouvelle,  qui  en  crée 
tant  d'autres,  puisqu'elle  est  en  quelque  sorte  le  moteur  essen- 
tiel  de  tout  le  mouvement  économique  et  industriel  du  monde 
moderne. 

Ainsi,  droit  de  propriété  distincte  et  incommutable  pour  le 
concessionnaire;  droit,  pour  le  propriétaire  de  la  surface,  à  une 
indemnité  fixée  par  la  loi;  droit  de  surveillance  de  l'&tat,  au  point 
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vue  de  la  sécurité  publique  et  de  rhumanité:  tebsont  lea  prin- 
is  généraux  qui  ont  inspiré  la  loi  de  iSio.  C'est  à  la  lumière  de 

principes  qu'il  convient  d'étudier  lea  réformes  proposées.  Nous 
irons,  dans  leur  ordre,  les  articles  de  la  loi  de  1810  &  l'occasion 
quels  s'est  élevée  dans  le  cours  de  l'enquête  la  question  de  rê- 
ne. 

Irticle  7.  —  L'article  7  dispose  que  «  une  mine  oe  peut  6tre 
due  par  lots  ou  partagée  sans  une  autorisation  du  gouvenie- 
Qt,  donnée  dans  les  mêmes  formes  que  la  concession.  »  Cette 
lûsltion  est  incomplète,  car  elle  ne  s'occupe  que  des  ventes 

lots  et  des  partages;  elle  aurait  dû  s''étendre  anx  transmls- 
is  par  vente  totale  de  la  mine.  Les  garanties  dont  le  législateur 
intendu  entourer  la  coDcesslon  des  mines  peuvent  devenir 
aes,  s'il  «'St  permis  au  concessionnaire  de  céder  la  mine  à  un 
uéreur  qui  n'aura  pas  les  facultés  que  la  loi  exige,  qui  manque 

garanties  désirables,  qui  peut-être  aura  été  évincé  dans  sa 
aande  en  concurrence  par  des  raisons  d'ordre  public.  Il  est 
lessaire  que  le  gouvernement  soit  armé  contre  des  manœuvres 

auraient  pour  résultat  de  rendre  illusoires  toutes  les  précau- 
is  que  la  loi  a  prises  pour  assurer  l'exploitation  des  richesses 
I  le  sol  renferme.  La  commission  a  pensé  qu'il  y  avait  une 
litlon  utile  à  faire  à  l'article  7. 
irticle  II.  —  L'article  1 1  est  ainsi  conçu  : 
[  Nulle  permission  de  recherches  ni  concession  de  mines  ne 
irra,  sans  le  consentement  formel  du  proprléiaire  de  la  surface, 
iner  le  droit  de  faire  des  sondes  et  d'ouvrir  des  puits  on  gale- 
i,  ni  celui  d'établir  des  machines  ou  magasins  dans  les  enclos 
rés,  cours  ou  jardins,  ni  dans  les  terrains  attenant  aux  bablta- 
us  ou  clôtures  murées  dans  la  distance  de  100  mètres  desdites 
tures  ou  habitations.  » 

i  résulte  de  la  discussion  de  la  loi,  et  notamment  de  l'exposé 
I  motifs  de  Regnault-Saint-Jean-d'Angély,  que  le  législateur  a 
:endu  garantir  aux  propriétaires  de  la  surface  la  jouissance  de 
r  propriété  :  •  Rechercher  les  mines  est  un  travail  qui  doit  être 
ïouragé,  dit-Il,  et  il  le  sera;  qui  doit  être  surveillé,  et,  en  le 
'mettant,  l'administration  ne  le  perdra  pas  de  vue.  Elle  écartera 

recherches  des  maisons,  des  enclos,  où  le  propriétaire  doit 
uver  une  liberté  entière  et  le  respect  pour  l'asile  de  aes  joulB- 
ices  domestiques.  > 

)ans  un  arrêt  de  18G3,  la  cour  de  cassation  a  Interprété  cet  ar  - 
le  dans  le  sens  le  plus  favorable  au  propriétaire  de  la  surface, 
ïocat  générai  citait  alors,  en  se  l'appropriant,  l'opinion  émiaê 
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paf  M.  Dupin ,  dans  une  affaire  jugée  solennellement  en  i8iïi.  On 
se  demandait  si  la  concession  vouait  la  surface  à  TimmobiliCé,  au 
statu  quoy  et  i^  la  surface  ne  pouvait  plus  faire  qû^à  ses  risques  et 
périls,  sans  avoir  à  réclamer  jamais  aucun  dédommagement  «  des 
innovations  sur  le  soi ,  de  nouvelles  constructions  par  exemple  : 
«  Ce  serait,  disait  M.  Dupin ,  le  désert  imposé  dans  1b  périmètre  de 
la  concession ,  à  moins  que,  pour  chaque  mine  nouvelle ,  les  par- 
ticuliers, les  communes,  TËtat,  ne  vinssent  demander  à  prix  d'ar- 
gent le  consentement  des  concessionnaires,  qui  exerceraient  ainsi 
une  sorte  de  suzeraineté.  »  La  cour  décida  que ,  nonobstant  la 
concession  de  la  mine,  les  droits  inhérents  à  la  propriété  de  la 
surface  restent  entiers,  conformément  à  l'article  bltU  du  Gode  civlL 

Ainsi,  d'après  les  termes  de  la  loi  et  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation,  le  propriétaire  de  la  surface  est  protégé  par 
une  servitude  active  de  loo  mètres  autour  de  ses  murs  et  enclos, 
alors  même  que  les  terrains  compris  dans  cette  zone  appartien- 
draient à  d'autres  personnes  que  le  propriétaire  dont  on  a  voulu 
faire  respecter  la  jouissance.  La  cour  de  cassation  a,  de  plus,  dé- 
cidé que  Tinterdiction  était  applicable  aux  constructions  élevées 
postérieurement  à  la  concession. 

Dix-huit  déposants  dans  Fenquête  ont  réclamé  une  modification 
à  cet  article  ii,  qui  rend  selon  eux  Texploitation  des  mines  très- 
difficiie,  surtout  dans  les  pays  où  la  population  de  la  surface  est 
très-dense. 

Ce  sont  principalement  les  concessionnaires  des  mines  du  bassin 
de  la  Loire  qui  élèvent  des  réclamations  contre  cette  restriction 
apportée  par  la  loi  à  Texploitation.  La  chambre  de  commerce  de 
Saint-É tienne  notamment  fait  observer  qu'entre  Rive-de-Gier, 
Saint- Ghamont,  Saint-Étienne  et  Firminy,  les  maisons  et  les  clô- 
tures murées  se  touchent.  Le  directeur  des  mines  de  Montrambert, 
entendu  par  la  commission,  a  fait  des  calculs  basés  sur  les  loo  mè- 
tres de  zone  et  d'où  il  résulte  que  le  périmètre  d'un  puits  ouvert 
comprend  de  onze  à  douze  hectares,  ce  qui,  avec  la  servitude  im- 
posée parFarticle  ii,  rend  Texploîtation  d'une  concession  très- 
difficile,  surtout  dans  le  voisinage  des  villes. 

M.  de  Ruolz,  de  son  côté,  dans  son  livre  si  remarquable  sur  la 
question  des  houilles,  s'exprime  en  ces  termes:  «  La  difficulté 
augmente  au  fur  et  à  mesure  que  l'exploitation  se  développe,  en 
attirant  autour  d'elle  des  populations  et  des  industries  nouvelles.» 
Cet  état  de  choses  favorise  et  développe  l'esprit  de  spéculation  de 
la  part  des  propriétaires  de  la  surface  au  détriment  des  conces- 
sionnaires, qui  sont  obligés  d'obtenir  à  prix  d'argent  des  consen- 
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sots  doDt  fia  ne  peuvent  se  passer,  sous  peine  de  voir  leur 
citation  dépérir  entre  leurs  msloa. 

)  comité  des  houillères  ft-ançalses  se  plaint  également  que  l'ar- 
1 11  donne  lieu  h  des  spéculations  ruineuses  pour  les  esploi- 
;.  Il  propose  de  modifier  la  loi,  en  ce  sens  que  la  prohibition 
rappliquerait  qu'en  faveur  des  bâtiments  qui  forment  la  de- 
re  de  l'homme  et  les  clôtures  qui  en  sont  une  dépendance; 
Ile  soit  restreinte  aux  appareils  extérieurs  d'exploitation  qui 
lUfsent  de  la  fumée  etdu  brolt;  qu'elle  cesse  d'exister  surtout 
'  les  galeries  de  descente,  pour  les  magasins  et  pour  les  entre- 
;  enBn  qu'elle  ne  soit  accordée  qu'au  propriétaire  qui  a,  à  la 

la  propriété  des  mars  et  la  propriété  des  terrains  compris 

la  zone  de  servitude. 

I  leur  cAté,  les  propriétaires  ne  sont  pas  restés  Inactifs.  La 
nission  a  reçu  notamment  communication  d'un  mémoire  pré- 
i  par  le  comité  des  propriét^res  de  ta  Loire,  qui  s'élèvent 

énergie  contre  toute  modification  que  l'on  voudrait  apporter 
rtlcle  II  et  aux  articles  &3  et  hU,  dont  nous  noua  occuperons 
loin.  En  ce  qui  concerne  l'article  n,  ils  invoquent  le  principe 
9Q-rétroactivitë  des  lois.  Cet  article  a  créé,  au  profit  des  pro- 
alres  de  la  surface,  une  servitude  qu'une  loi  postérieure  ne 

plus  leur  enlever  ;  et  l'intérêt  public  de  l'exploitation  n'existe 
e  pas  pour  justifier,  si  cela  était  possible,  une  pareille  déro- 
n  il  ce  principe  du  droit  public.  En  effet,  cette  restriction 

se  plaignent  les  concessionnaires  n'a  pas  empêché  le  magal- 

développement  de  l'industrie  houillère  dont  toutte  monde  est 
in.  Et  enfin,  s'il  7  a  un  Intérêt  réel  pour  l'exploitant  k  ne  pas 
'  cette  servitude,  ne  vaut-il  pas  mieux  que  les  intérêts  respeo- 
u  propriétaire  de  la  surface  et  du  concessionnaire  se  règlent 
in  accord  amiable,  tel  qu'on  en  voit  journellement  se  conclure 
-ofit  des  ans  et  des  autres  et  en  respectant  les  droits  acquis  î 
Iles  sont  les  prétentions  contraires  entre  lesquelles  la  com- 
OQ  doit  choisir. — 11  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  connaître, 
e  point  spécial,  l'étatdes  législations  étrangëresqul  ont  admis 
incipe  de  la  loi  de  1810. 

Belgique,  une  loi  da  8  juin  i865  a  modifié  notre  article  11 
I  sens  que  la  zone  de  100  mètres  n'est  grevée  de  la  servitude 
e,  au  profit  du  propriétaire,  que  dans  te  cas  où  les  terrains 
iris  dans  cette  zone  lui  appartiennent  [*). 


L  article  11  de  la  loi  de  iBio  egi  remplace  par  la  diepoeilioa  «uivaDte  : 
die  permUsion  de  recherches  ni  concession  de  mines  ne  pourra,  sans  le 
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Eq  Autriche,  par  la  loi  du  a5  mai  i85/i  (*),  la  distance  a  été  ré- 
duite à  37",9a  (20  klafter).  Encore  la  zone  protectrice  n'existe-t- 
elle  qu'autour  des  bâtiments  et  des  cours  fermées.  Les  simples 
enclos  murés,  les  jardins  clos  et  les  cimetières  ne  sont  protégés 
que  pour  l'étendue  même  de  leur  périmètre. 

En  Prusse»  la  loi  des  mines  du  26  juin  i865  (^*)  n'a  accordé  au- 
cune zone  de  protection.  La  cession  des  terrains  nécessaires  aux 
travaux  des  mines  est  obligatoire  de  la  part  du  possesseur  (art.  i35) 
et  ne  peut  être  refusée  que  par  des  raisons  d'intérêt  public  (art.  i36}. 
Sont  exceptés  seulement  les  terrains  couverts  de  bâtiments  et 
d'habitations,  d'exploitations  agricoles  ou  industrielles  et  les  cours 
clôturées  y  attenantes. 

En  Angleterre,  où  la  législation  sur  les  mines  diffère  de  la  nôtre, 
le  propriétaire  du  sol  restant  propriétaire  du  dessous,  aucune 
restriction  légale  de  ce  genre  n'est  admise. 

Nous  devons  ajouter  que  le  projet  de  réforme  élaboré  par  le 
conseil  d'État  en  iSUg  ne  modifiait  pas  les  termes  de  Tarticle  n. 

L'exemple  des  pays  étrangers  et  les  réclamations  incessantes 
des  concessionnaires  de  mines  portent  naturellement  à  chercher 
s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  modifier  l'article  11  dans  un  sens  favo- 
rable à  rexploitation. 

Sans  doute,  la  justice  exige  qu'il  ne  soit  porté  aucune  atteinte 
aux  droits  acquis.  Mais,  tout  d*abord,  il  faut  remarquer  que  le 
respect  des  droits  acquis  ne  peut,  dans  tous  les  cas,  s'appliquer 
qu'aux  concessions  anciennes  et  non  plus  aux  concessions  qui 
pourraient  être  accordées  sous  l'empire  de  dispositions  législatives 
nouvelles.  On  peut  donc,  sur  ce  point  et  sans  aucun  scrupule, 
légiférer  pour  l'avenir.  D'ailleurs,  le  principe  de  la  non-rétroac- 
tivité des  lois  s'applique  moins  à  la  législation  qu'à  la  justice  même 
et  ne  peut  être  un  obstacle  à  la  réforme  des  lois,  surtout  en  ma- 
tière de  servitude  et  quand  un  intérêt  d'ordre  public  commande. 
Ainsi  a-t-on  vu  la  loi  sur  les  places  de  guerre  modifier,  en  les 
aggravant,  les  servitudes  militaires  dans  un  intérêt  supérieur  de 
défense  nationale.  Il  ne  faut  donc  exagérer  ni  les  droits  acquis  en 


consentement  formel  da  propriétaire  de  la  surface,  donner  le  droit  de  faire  des 
sondes  et  d'ouvrir  des  puits  ou  galeries^  ni  celui  d'établir  des  machines  ou  ma- 
gasins dans  ses  enclos  murés,  cours  ou  jardins^  ni  dans  ses  terrains  attenant  à 
ses  habitations  ou  clôtures  murées  dans  la  distance  de  100  mètres  desdites 
clôtures  ou  habitations.  » 

(*)  Volume  de  1869,  p.  a58. 

{*»).  Volume  de  1868,  p.  91. 
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faveur  de  la  surface,  ni  les  exigences  que  comporte  rintérèt  pu- 
blic qui  s'attache  à  Texploltation  des  mines. 

En  ce  qui  concerne  les  anciennes  concessions,  il  est  vrai  que  le 
propriétaire  de  la  surface  est  protégé  par  une  servitude  qui  éloigne 
de  ces  clôtures  murées  et  de  son  habitation  les  puits,  machines 
et  magasins  nécessaires  à  l'exploitation  de  la  mine.  Il  serait  facile 
6t  peut-être  équitable  de  mettre  en  regard  des  inconvénients  dont 
il  souffre,  Tavantage  des  Indemnités  qui  lui  sont  payées,  et  surtout 
la  plus-value  énorme  qu'acquiert  la  superficie  du  sol  par  le  fait 
seul  de  la  découverte  des  mines  sous-jacentes.  La  Belgique  et  les 
pays  voisins  n'ont  pas,  à  cet  égard,  été  arrêtés  par  la  crainte  de 
violer  les  droits  acquis  et  ils  ont  modifié  la  législation  de  1810 
sur  ce  point. 

Nous  ne  pensons  pas  toutefois  qu'il  soit  possible  d'adopter  la 
pensée  de  la  réforme  faite  en  Belgique.  C'est  aller,  selon  nous, 
contre  l'esprit  de  la  loi  de  1810  que  de  déclarer  que  la  protection 
des  100  mètres  n'est  accordée  au  propriétaire  des  habitations 
qu'à  la  condition  que  les  terrains  compris  dans  la  zone  de  servi- 
tude lui  appartiennent.  Ce  qu'a  voulu  protéger  la  loi  de  1810,  ce 
n*est  pas  la  propriété  du  sol,  puisqu'au  contraire,  elle  en  autorise 
la  dépossession  moyennant  indemnité,  mais  c'est  la  liberté  entière 
du  propriétaire  des  habitations,  ce  sont  ses  jouissances  domes- 
tiques. 

C'est  en  nous  référant  à  cet  esprit  de  la  loi  que  nous  avons  pensé 
qu'il  pouvait  lui  être  apporté  des  modifications  ne  portant  point 
atteinte  à  ce  qu'elle  a  entendu  faire  respecter,  à  ce  qui  constitue 
uniquement,  à  vrai  dire,  le  droit  acquis  du  propriétaire  delà 
surface. 

Que  des  sondages,  que  des  machines  à  vapeur  établies  dans  le 
voisinage  des  habitations  violent  le  droit  acquis  par  leurs  proprié- 
taires, on  le  comprend  :  mais  en  quoi  les  dépôts  de  matières  ex- 
traites portent-ils  atteinte  h  ses  jouissances  domestiques?  On  voit, 
dans  l'intérieur  même  des  villes  ou  dans  leurs  faubourgs,  des  dé- 
pôts énormes  de  charbons,  des  magasins  utilisés  pour  le  commerce 
de  la  houille.  C'est,  il  semble,  forcer  les  termes  de  la  loi  et  exagé- 
rer outre  mesure  les  droits  acquis  par  le  propriétaire  des  habita- 
tions situées  dans  le  voisinage  des  mines,  que  de  prétendre  qu'il 
doit  être  interdit  à  tout  jamais  de  déposer  du  charbon  à  une  dis- 
tance moindre  de  100  mètres  de  leurs  clôtures  murées. 

En  résumé,  nous  pensons  qu'en  ce  qui  concerne  les  concessions 
qui  seraient  accordées  ultérieurement,  on  peut  modifier  l'article  1 1 
dans  un  sens  très-large  et  favorable  aux  exploitations;  qu'en  ce 
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qui  concerne  les  concessions  anciennes,  il  est  permis  de  réduire 
rendue  de  la  servitude  pour  les  magasins  et  dépôts,  sans  troubler 
en  réalité  la  liberté  et  les  jouissances  domestiques  des  propriétaires 
des  habitations,  mais  que,  sauf  cette  modification,  il  est  juste  de 
maintenir  pour  le  passé  la  rigueur  de  la  loi. 

Articles  16,  aS,  26,  27,  28.  •—  Plusieurs  déposants  dans  Tenquètâ 
ont  réclamé  une  protection  plus  efficace  pour  les  inventeurs,  dans 
le  cas  où  la  concession  ne  leur  est  pas  accordée,  et  des  garanties 
contre  Tarbitraire  du  gouvernement  au  sujet  des  concessions  quMl 
donne.  D^autres  se  plaignent  de  la  longueur  des  formalités  exigées 
par  la  loi  de  1810,  dans  tous  les  rapports  des  concessionnaires  avec 
Tautorité  supérieure. 

L'article  16  donne,  il  est  vrai,  au  gouvernement  le  pouvoir  ab- 
solu d'accorder  ou  de  refuser  la  concession  ;  mais  Tarticle  28  cor- 
rige ce  que  cet  arbitraire  pourrait  avoir  d'excessif  :  il  n'est  statué 
définitivement  que  par  un  décret  délibéré  en  conseil  d'État,  et 
l'acte  de  concession  règle  Tindemnité  due  à  l'inventeur.  On  pour- 
rait exiger  que  le  décret  de  concession  fût  motivé  et  mentionn&t 
l'avis  du  conseil  général  des  mines.  Les  concurrents  évincés  trou- 
veraient, dans  cette  formalité,  des  garanties  qui  peut-être  ne  sont 
pas  aujourd'hui  suffisantes. 

Le  projet  de  réforme  de  iS/ig  renfermait  une  disposition  addi- 
tionnelle favorable  aux  demandes  en  concurrence.  Ces  demandes 
peuvent  se  produire  pendant  U  mois  aux  termes  de  Tarticle  26. 
On  proposait  de  donner  au  ministre  des  travaux  publics  le  droit 
de  relever  le  demandeur  d'une  forclusion  possible  ;  la  disposition 
additionnelle  était  ainsi  conçue  : 

«  Le  ministre  des  travaux  publics  pourra  autoriser  les  publica- 
tions et  affiches  des  demandes  en  concurrence  formées  après  le 
délai  fixé  par  l'article  26.  Dans  ce  cas,  les  formalités  auront  lieu 
conformément  aux  articles  25  et  aU^  et  la  concession  ne  pourra 
être  accordée  au  demandeur  en  concurrence  qu'après  qu'elles  au- 
ront été  accomplies.  » 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  convienne  d'adopter  cette  disposition 
nouvelle,  qui  favoriserait,  sans  utilité  réelle  pour  les  demandeurs 
en  concurrence,  la  lenteur  déjà  reprochée  aux  actes  de  l'adminis- 
tration. 

Mais  les  délais  impartis  dans  les  articles  23,  26  et  27,  pour  FaC- 
complissement  des  diverses  formalités  exigées  par  la  loi  et  pour 
l'avis  que  doit  donner  le  préfet,  en  transmettant  la  demande  eh 
concession  au  ministre,  ne  sont  pas  toujours  respectés.  C'est  ainsi 
que  le  conseil  général  du  Pas-de-Calais  dut,  à  une  certaine  époque, 
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adresser  un  vœu  au  gouvernement  pour  demander  que  plusieurs 
demandes  en  concession,  en  instance  depuis  plusieurs  années, 
fussent  enfin  Tobjet  d'une  décision.  On  pourrait  décréter  qu'après 
le  délai  d'un  mois  dans  lequel  le  préfet  doit  donner  son  avis 
(art.  27),  si  ce  magistrat  n'a  pas  fait  connaître  son  opinion,  elle 
sera  considérée  comme  favorable,  et  qu'il  sera  donné  suite  à  la  de- 
mande. Il  y  aurait  lieu  encore  de  déterminer  le  délai  dans  lequel 
le  conseil  des  mines  et  le  conseil  d'État  devront  rendre  leur  déci- 
sion (art  a8).  C'est  ce  que  nous  croyons  devoir  proposer  par  quel- 
ques additions  aux  articles  de  loi  précités. 

Article  5i.  —  L'article  3i  consacre  le  principe  de  la  réunion  de 
plusieurs  concessions  dans  la  même  main. 

Mais  un  décret  du  sS  octobre  i852  restreint  cette  faculté. 

a  Défense  est  faite,  porte  l'article  i*%  à  tout  conce^ionnaire  de 
mines  de  quelque  nature  qu'elles  soient  de  réunir  sa  ou  ses  con- 
cessions à  d'autres  concessions  de  même  nature,  par  association 
ou  acquisition,  ou  de  toute  autre  manière,  sans  l'autorisation  du 
gouvernement.  » 

En  Belgique,  la  liberté  de  réunion  de  plusieurs  concessions  est 
entière. 

En  Prusse,  la  réunion  ne  peut  être  refusée  par  l'administration 
que  si  les  concessions  ne  sont  pas  limitrophes  ou  si  des  raisons 
d'intérêt  public  s'y  opposent. 

Dans  l'enquête,  10  déposant;;  se  sont  déclarés  contre  la  concen- 
tration des  concessions  dans  une  seule  main;  3  déposants  s'y  sont, 
au  contraire,  montrés  favorables. 

La  chambre  de  commerce  de  Lille  s'élève,  non  contre  le  prin- 
cipe de  la  réunion  des  concessions,  mais  contre  l'abus  des  conces- 
sions trop  étendues;  ce  qui  revient  au  même,  puisque  ceux  qui 
sont  contraires  à  la  réunion  de^  plusieurs  concessions  invoquent 
rutilité  de  la  concurrence  et  se  plaignent  que  des  concessionnaires, 
trop  favorisés,  laissent  inexploitée  une  partie  des  richesses  qui 
leur  ont  été  concédées. 

Le  projet  de  réforme  de  16^9  supprimait  l'article  3i. 

Il  est  certain  qu'il  y  a  utilité,  pour  le  développement  de  l'indus- 
trie houillère,  à  susciter  parmi  les  exploitants  des  mines  la  con- 
currence, et  à  multiplier  les  travaux  d'exploitation  sur  le  plus 
grand  nombre  de  points  possibles.  Mais,  d'un  autre  côté,  on  ne 
saurait  décréter  législativement  que,  dans  aucun  cas,  des  conces- 
sions ne  pourront  jamais  être  réunies.  M.  de  Ruols  cite  des  exem- 
ples de  rincontestable  avantage  de  telles  réunions;  c'est  ainsi 
qu*en  i845,  97  concessions  du  bassin  de  la  Loire  se  fusionnèrent, 


JITRXSPRUDEKGE.  23 1 

au  grand  profit  de  Tindustrie.  Le  groupement  offre,  selon  lui,  le 
plus  souvent,  des  avantages  sérieux  :  a  Diminution  des  frais  géné- 
raux, accroissement  du  crédit  des  compagnies,  facilités  plus 
grandes  et  économies  notables  pour  les  recherches  et  surtout  pour 
les  travaux  de  premier  établissement;  garanties  enfin  données  au 
bien-être  des  ouvriers  par  des  institutions  que  de  grandes  sociétés 
peuvent  seules  créer  et  soutenir.  » 

L'autorisation  préalable  du  gouvernement  est  une  garantie  suffi- 
sante contre  les  dangers  d'un  monopole  improductif  et  nuisible  à 
Tintérèt  public;  mais  il  serait  nécessaire  que  les  demandes  en  au- 
torisations, prévues  par  le  décret  de  1863,  fussent  soumises  à  des 
règles  fixes,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  délais.  C'est  ce 
point  de  vue  que  le  comité  des  houillères  recommande  spéciale- 
ment à  Tattention  de  la  commission.  Nous  avons  tenu  compte  de 
son  observation  et  nous  avons  cru  accroître  les  garanties  que  Ton 
doit  rechercher,  contre  les  entraînements  auxquels  le  gouverne- 
ment peut  être  exposé  dans  cet  ordre  de  faits,  en  stipulant  que 
toutes  les  formalités  exigées  pour  les  demandes  en  concessions 
seraient  également  remplies  pour  les  demandes  en  réunion. 

Articles  34,  55,  67.  —  La  redevance  due  à  TÉtat  par  le  conces- 
sionnaire est  de  deux  sortes  :  Tune,  fixe,  10  francs  par  kilomètre 
carré  ;  l'autre,  proportionnelle,  réglée  par  le  budget  de  l'État, 
comme  les  autres  contribntions  publiques,  et  ne  pouvant  jamais 
s'élever  au-dessus  de  6  p.  100  du  produit  net.  La  loi  autorise  les 
abonnements.  Deux  décrets  du  5o  juin  1860  {*)  et  du  27  juin  1866  (**) 
ont  fixé  le  taux  des  abonnements;  ils  seront  réglés  en  prenant  pour 
base  le  produit  des  cinq  dernières  années.  Le  taux  ainsi  fixé  doit 
être  maintenu  pendant  une  période  de  cinq  ans.  Le  décret  de  1866 
contient  une  modification  importante  au  décret  de  181 1,  qui  avait 
réglementé  l'assiette  des  redevances.  Par  son  article  s,  il  restreint 
la  faculté,  accordée  à  l'État  par  le  décret  de  1811,  de  modifier  ou 
de  rejeter  les  soumissions  d'abonnement  ;  il  rend  l'acceptation  du 
contrat  obligatoire  pourTËtat;  il  ne  permet  à  l'administration  de 
refuser  l'abonnement  que  dans  le  seul  cas  où  11  résulterait  de  Tin- 
struction  que  l'exploitation  a  été  dirigée  en  vue  d'altérer  la  sincé- 
rité des  bases  de  l'abonnement.  Même  dans  cette  hypothèse  de 
fraude  constatée,  le  rejet  de  la  soumission  devait,  selon  le  décret 
de  1866,  être  prononcé  par  décision  ministérielle,  rendu  après  avis 


(*}  Yolume  de  1860,  p.  222. 
n  Volume  de  1866,  p.  164. 
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ill  général  desmiDes,  et  des  eectlons  réunies  dee  travftiu 
st  des  flBUices  du  conseil  d'État, 
isants  eoteodus  dans  l'eaquAte  demaDdent  que  Ift  red*- 
'oportlonnelte  soft  remplacée  par  un  droit  proportionnel 
re  de  tonnes  extraites. 

sants  demandent  que,  lorsque  ptusietirs  conceâslons  sont 
la  redevance  soit  calculée  sur  l'ensemble  et  non  sépara 
■  chacune  des  concessions. 

Jet  de  réforme  de  iSâg  ne  modifiait  la  législation  anté- 
l'en  un  seul  point.  Par  son  article  3i,  il  abolissait  impll^ 
.  t»  liane  qua  le  décret  de  1811;  il  disposait  qu'à  l'avenir 
mce  proportionnelle  serait  Siée  par  un  comité  d'ëralua- 
it  la  composition  devtdt  fitre  fixée  par  un  règlement  d'ad- 
;ion  publique. 

pour  computer  cet  exposé  de  Taits,  depuis  que  l'enquête 
Ituation  de  l'industrie  bpulllère  est  ouverte,  le  gouTernfir 
■endu  un  décret  eu  date  du  n  février  187a  (*),  par  lequel 
9  la  législation  existant  eo  matière  de  redevance.  I«s 
lions  du  décret  de  187&  portent  sur  deux  points.  D'après 
»  du  décret  de  181 1,  interprétas  parle  conseil  d'État  (avis 
3t  i865),  l'État  n'avait  aucun  recours  contre  la  décision  du 
'évaluation  institué  par  ce  décret  :  aujourd'hui  le  recours 
lise  au  profit  de  l'État,  comme  au  profît  des  concession- 
<econàement,  le  décret  de  186G,  en  vue  de  favoriser  l'ia- 
avalt  rendu  l'abonnement  obligatoire  pour  l'État,  sauf  )p 
■aude  constatée  :  à  cet  égard,  le  gouvernement,  par  son 
1 1 1  février  dernier,  revient  aux  dispositions  du  décret  de 
I  rendait  le  contrat  d'abonnement  facultatif  pour  l'État.  It 
fpste  que,  par  ces  diverses  dispositions,  te  gouvernement 
rue  d'assurer  au  trésor  public  un  rendement  plus  exact  et 
sidérable  de  t'impAt  des  redevances. 
qui  concerne  la  redevance  fixe,  H.  de  Rnolz  fait  remarquer 
st  fort  peu  onéreuse,  puisque,  dit-il,  dans  certidnes  cou- 
le ne  grève  la  production  que  de  1/1000  (un  millième)  pfu* 
uelques  Ingénieurs  la  trouvent  losufflsante  et  voudri^ent 
Qt  augmentée  progressivement,  afin  qu'an  bout  d'un  cer- 
;is  le  concessionnaire  fût  forcé  d'exploiter  ou  de  renoncer 
session.  Il  faut  reconnaître  que  la  taxe  de  10  francs,  fixée 
ne  répond  plus  è  l'état  de  l'Industrie  houillère,  ni  à  la 
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valear  des  coQcessioQs.  Le  procédé  par  lequel  on  contraindrait 
les  conceasionnalres  à  exploiter,  en  élevant  progressivement  Tim* 
p(yt  qui  frappe  les  périmètres  concédés,  ne  laisse  pas  quef  d'être 
ingénieux.  Toutefois,  la  base  sur  laquelle  le  concessionnaire  a 
traité  avec  TÉtat  a  été  fixée  par  une  loi,  et  il  serait  difficile  de  la 
changer  sans  injustice.  Mais  cette  observation  révèle  par  elle- 
même  que  la  loi  de  1810  est  défectueuse  en  ce  point,  puisque  cette 
loi  détermine  à  tout  jamais  une  taxe,  qui  devrait  raisonnablement 
être  soumise  aux  changements  survenus  dans  la  valeur  des  terres, 
dans  la  valeur  de  l'argent  et  dans  Tétat  de  l'industrie  houillère. 
Nous  pensons  donc  qu'il  serait  bon  de  modifier  la  loi  de  1810,  en 
ce  sens  que  le  taux  de  la  redevance  fixe  devrait  être  fixé  à  l'ave- 
nir dans  chaque  acte  de  concession. 

Quant  au  système  de  redevance  proportionnelle,  de  nombreuses 
réclamations  s'élèvent  tant  sur  la  base  même  de  l'impôt,  le  tant 
pour  cent  sur  le  produit  net,  que  sur  l'autorité  chargée  d'établir 
Tassiette  de  eet  impôt.  On  a  proposé  souvent  d'établir  la  rede- 
vance soit  sur  le  nombre  de  tonnes  extraites,  soit  sur  le  nombre 
de  tonnes  vendues. 

Le  gouvernement,  dans  l'intérêt  du  trésor  public,  a  déjà  pris 
les  mesures  que  nous  avons  indiquées  plus  haut,  dans  le  décret  du 
11  février  187/^.  Y  a-t-il  lieu  de  faire  davantage  quant  à  présent? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Les  systèmes  proposés  relativement  à  la 
base  à  donner  à  l'impôt  sont  peu  praticables  et  donneraient  lieu 
à  des  recherches  vexatoires,  sans  assurer  un  résultat  satisfaisant. 
Le  système  du  décret  de  1811,  qui  a  institué  le  comité  d'évalua- 
tion et  toute  la  procédure  à  l'aide  de  laquelle  les  concessionnaires 
peuvent  défendre  leurs  intérêts,  est  encore  préférable. 

Articles  k^,  Uii.  —  Ces  deux  articles  consacrent,  au  profit  des 
concessionnaires,  le  droit  d'occupation  des  terrains  pour  les  tra- 
vaux nécessités  par  l'exploitation.  Ils  règlent  l'indemnité  due  au 
propriétaire  de  la  éurface  par  suite  de  l'occupation. 

a6  déposants  dans  l'enquête  réclament  la  modification  de  ces 
articles.  On  émet  spécialement  le  vœu  que  les  terrains  nécessaires 
à  rétablissement  de  voies  ferrées  puissent  être  occupés,  en  vertu 
d'une  autorisation  préfectorale,  moyennant  l'indemnité  double  et 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique. 

Le  projet  de  réforme  de  18A9  °^  contenait  aucune  modification 
de  ces  deux  articles  de  la  loi  de  1810.  Cependant  il  n'est  pas  de 
dispositions  de  cette  loi  qui  ait  donné  lieu  à  plus  de  réclamations. 
Les  voeux  formulés  à  cet  égard  se  multiplient^  depuis  que  l'on 
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comprend  mieux  la  nécessité  de  relier  les  puits  d'exploitations  aux 
voies  de  communication,  afin  de  faciliter  les  transports  et  d'en  di- 
minuer les  frais.  11  y  a,  en  effet,  un  véritable  intérêt  public  à  ce 
que  les  produits  des  mines  puissent  se  répandre  abondamment  et 
promptement  dans  tous  les  lieux  où  cet  aliment  essentiel  de  Tin- 
dustrie  est  appelé.  Les  nations  voiâines  ont  pourvu  h  ce  besoin. 
En  Prusse,  Tarticle  i55  de  la  loi  de  i865  comprend  les  voies  fer- 
rées parmi  les  travaux  pour  lesquels  la  cession  du  terrain  est 
obligatoire,  moyennant  indemnité  simple  de  la  part  du  possesseur 
du  sol,  sous  la  réserve  des  terrains  couverts  d'habitations  et  de 
cours  murées. 

En  Autriche,  le  fait  de  la  concession  donne  ipso  facto  au  titu- 
laire le  droit  de  faire,  avec  le  consentement  de  Tautorité  adminis- 
trative, les  chemins  de  fer  qui  lui  sont  nécessaires. 

M.  de  Ruolz  expose  ainsi  ce  qu'il  a  pu  constater  en  Angleterre: 
a  C'est  toujours,  dit-il,  par  voie  amiable  et  sans  aucune  interven- 
tion de  Tadministration  publique  que  se  règlent  les  difficultés  entre 
Fexploitant  de  la  mine  et  le  propriétaire  dont  les  chemins  d'ex- 
ploitation demandés  doivent  traverser  les  terrains*  Il  est  vrai  qu'au 
cas  où  le  propriétaire  refuse  de  s'entendre,  Texploitant  des  mines 
a  le  droit  de  solliciter  un  acte  du  Parlement  l'autorisant  à  a  ouvrir 
«  les  passages  dont  il  a  besoin  pour  le  transport  de  ses  produits  »  ; 
mais  il  est  presque  sans  exemple  qu'on  ait  eu  recours  à  ce  moyen, 
dont  l'emploi  entraîne  des  frais  trop  considérables.  Par  une  sorte 
d'usage,  on  a  établi,  dans  chaque  district  houiller,  un  taux  habituel 
pour  cette  redevance  spéciale,  qui  se  paye  sous  forme  soit  d'un 
droit  de  passage  de  tant  par  tonne  (généralement  lo  à  i5  cent), 
soit  d'un  droit  proportionnel  à  la  surface  des  terrains  occupés 
(généralement  275  francs  par  hectare).  » 

Enfin  la  loi  belge  du  2  mai  1837  contient  l'article  12  suivant  : 

«  Le  gouvernement,  sur  la  proposition  du  conseil  des  mines, 
pourra  déclarer  qu'il  y  a  utilité  publique  à  établir  des  communi- 
cations dans  l'intérêt  d'une  exploitation  de  mines. 

«  La  déclaration  d'utilité  publique  sera  précédée  d'une  enquête. 

«  Les  dispositions  de  la  loi  de  i855,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  et  les  autres  lois  sur  la  matière  seront 
observées. 

«  Lorsque  les  biens  ou  leurs  dépendances  seront  occupés  par 
leurs  propriétaires,  les  tribunaux  pourront  prendre  cette  circon- 
stance en  considération  pour  la  fixation  des  indemnités.  » 

Tous  les  hommes  spéciaux  qui  se  sont  occupés  de  la  loi  de  1810 
réclament  une  modification  sur  ce  point.  La  chambre  de  commerce 
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de  Saint-^ÉtiôDoe  et  le  comité  des  houillères  françaises  se  sont  faits 
principalement  les  organes  des  besoins  de  Findustrle  à  ce  sujet.  Le 
comité  des  propriétaires,  dont  nous  avons  déjà  cité  le  mémoire» 
s'élève  uniquement  contre  lapensée  que  les  concessionnaires  pour- 
raient s^emparer  des  terrains  nécessaires  à  la  construction  de  voles 
de  communication,  avec  la  simple  autorisation  du  préfet  :  ils  ne  ré- 
clamoQt  pas  contre  des  dispositions  qui  seraient  semblables  à  celles 
de  la  loi  belge. 

Le  législateur  de  1810  a  évidemment  laissé  une  lacune  dans  la 
loi.  Lui  qui  se  proposait  de  favoriser  les  exploitations  n'a  pas  prévu 
le  cas  où  le  concessionnaire  se  trouverait  en  quelque  sorte  enclavé 
dans  le  périmètre  de  sa  concession.  Il  ne  Tautorise  à  occuper  pour 
ses  travaux  que  les  terrains  concédés.  Gomment,  dès  lors,  le  con- 
cessionnaire pourrait-il  faire,  s'il  n'a  pas  à  proximité  de  ses  puits 
une  voie  publique  par  laquelle  il  puisse  écouler  ses  produits?  S'il 
veut  établir  un  chemin  en  dehors  de  son  périmètre,  il  se  trouvera 
en  présence  d'exigences  peut-être  inacceptables  de  la  part  des 
propriétaires  sur  le  terrain  desquels  il  devra  passer.  La  jurispru- 
dence interprétant  la  loi  a  appliqué  le  droit  d'occupation  à  la  con- 
struction de  voies  de  terre,  mais  dans  la  zone  de  la  concession.  Or 
il  peut  arriver  que,  pour  gagner  une  voie  publique,  il  soit  néces- 
saire de  sortir  du  périmètre  de  la  concession,  et  il  y  a  un  véritable 
intérêt  d'ordre  public  à  faciliter,  pour  les  exploitants,  les  moyens 
de  continuer  leurs  chemins  de  raccordements  même  sur  les  ter- 
rains situés  en  dehors  du  périmètre  concédé.  Pour  ces  chemins, 
BOUS  pensons  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire  l'application  de  la  loi  du 
SI  mai  i836  sur  les  chemins  vicinaux. 

.  Mais  les  nécessités  nouvelles  de  l'industrie  exigent  davantage  : 
la  rapidité  des  transports  est  aussi  indispensable  à  l'alimentation 
des  usines  qu'elle  est  favorable  au  développement  de  l'industrie 
houillère  elle-même.  Des  chemins  de  fer  et  des  canaux  de  raccor- 
dement sur  les  grandes  voies  de  la  circulation  intérieure  sont 
devenus  une  des  conditions  d'existence  et  de  prospérité  des  ex- 
ploitations de  mines.  La  loi  belge  pourvoit  à  ce  besoin  et  il  nous 
parait  qu'il  n'y  a  rien  de  mieux  à  faire  que  de  transporter  dans 
notre  législation  l'article  de  la  loi  belge  de  1857  que  nous  avons  déjà 
cité.  La  facilité  et  la  rapidité  des  transports  d'une  matière  aussi  in- 
dispensable que  l'est  le  charbon  sont,  en  effets  on  l'a  bien  vu  dans 
ces  dernières  années,  une  affaire  d'utilité  publique»  et  la  loi  d'ex- 
propriation  trouve  ici  son  application  naturelle. 

Toutefois  la  commission,  en  appelant  l'attention  du  gouverne- 
ment sur  ce  point,  croit  devoir  ajouter  quelques  observations  sur 
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l'usage  qui  doit  être  fait  de  l'expropriation  en  i 
accordant  cette  faveor  déjà  exorbitante  en  elte-n 
tants,  elle  désire  en  restreindre  l'application  en  ' 
l'Intérêt  qu'elle  voudrait  favoriser.  Les  voles  de  < 
onvrir  devront  donc  conserver  le  caratère  de 
raccordement  et.  tout  en  étant  ouvertes  au  publl 
être  construites  d:uis  des  conditions  différentes  d 
pnbliques  ordinaires,  pourvu  qu'elles  puissent  sei 
clal  auquel  elles  sont  destinées.  C'est  surtout  dai 
cbarges  que  le  gouvernement  devra  prendre  en  c 
térèt  qu'il  s'agit  Ici  de  ménager,  et  qu'il  devra  s'é 
fois  que  cela  sera  possible,  des  réglementations  baDiiaeLies  qui  im- 
poseraient aux  concessionnaires  des  conditions  trop  onéreuses  et 
telles  qn'Ils  n'auraient  plus  aucun  intérêt  à  réclamer  les  facllttés 
que  ia  commission  désire  leur  voir  accorder. 

L'article  &â  a  donné  lieu  à  une  autre  réclamation  dans  l'enquête. 
Deux  déposants  demandent  la  suppression  de  l'indemnité  double 
pour  dommages  causés  par  l'exploitation  des  mines  et  l'appiicatton 
du  droit  commun  en  matière  d'Indemnités. 

Le  comité  des  bonlllëres  françaises  demande  également  que  l'in- 
demnité  à  la  double  valeur  soit  restreinte  aux  cas  où  l'exploitant 
réclame  un  droit  d'occupation  à  la  surface  pour  puits,  galeries  et 
sondages;  que,  parconséquent,  l'indemnité  soit  simpleet  ramenée  an 
droit  commun,  lorsqoe  le  dommage  est  Involontaire  et  qu'il  résulte 
simplement  des  suites  inévitables  de  l'exploitation  souterraine. 

L'application  des  articles  hZ  et  Zi&  aux  dommages  causés  par 
l'occupation  des  terrains  n'exige  qu'une  simple  constatation  do 
fait.  L'occupation  étant  vérifiée,  le  droit  *  l'indemnité  du  double 
de  la  valeur  est  ouvert  pour  le  propriétaire  de  la  surface,  sans 
qu'il  y  ait  à  rechercher  quelle  est  l'étendue  du  dommage  et  si  la 
responsabilité  du  concessionnaire  est  réellement  engagée.  SI  l'on 
applique  cette  règle  aux  dommages  résultant,  non  plus  de  l'occu- 
pation des  terrains,  mais  des  travaux  souterrains,  on  comprend 
de  suite  quels  abus  peuvent  se  produire.  Des  propriétaires,  poussés 
par  l'esprit  do  spéculation,  pourront  élever  des  constructions  dans 
des  conditions  telles  et  sur  tels  points  si  convenablement  choi^ 
que  des  dég&cs  soient  presque  Inévitables. 

La  jurisprudence  a  déj&  coupé  court  à  cet  abus  par  l'inter- 
prétation qu'elle  a  donnée  aux  articles  â5  et  âà.  Dana  un  arrêt 
solenoel  du  ^3  juillet  1869  (*],  la  cour  de  cassation  a  décidé 

(•)  Voir  siiprà,  p,  i33. 


■^ 


I" 


f 


JURISPRUDENCE.  267 

que  Tindemnité  double  n'est  que  le  règlement  de  la  servitude 
d'occupation,  mais  que  les  dommages  causés  par  les  travaux  des 
mines,  quels  que  soient  ces  travaux ,  doivent  être  réglés  par  le 
droit  commun. 

Faut-il  faire  passer  cette  jurisprudence  dans  la  loi?  Nons  n*y 
voyons  que  des  avantages ,  puisqu'il  reste  encore  des  doutes  sur 
ce  point  :  il  serait  facile,  par  une  addition  de  quelques  mots  anx 
articles  û3  et  /i/t,  de  donner  satisfaction|aux  vœux  des  déposants  et 
du  comité  des  houillères  françaises. 

L'ariicle  Ug  est  ainsi  conçu  :  «  SI  l'exploitation  est  restreinte 
ou  suspendue  de  manière  à  inquiéter  la  sûreté  publique  ou  les 
besoins  des  consommateurs,  les  préfets,  après  avoir  entendu  les 
propriétaires,  en  rendront  compte  au  ministre  de  Tintérieur 
(des  travaux  publics)  pour  y  être  pourvu  ainsi  qu'il  appartien- 
dra. » 

5  déposants  dans  l'enquête  demandent,  d'une  manière  géné- 
rale, que  la  surveillance  de  l'État  sur  les  exploitations  soit  rendue 
plus  effective  et  que  les  infractions  à  la  loi  des  mines  soient  pu- 
nies par  des  dispositions  législatives  spéciales. 

8  déposants  précisent  leurs  griefs  et  demandent  que  l'État  ré- 
forme, en  les  rendant  plus  sévères,  les  dispositions  relatives  à  la 
déchéance  des  concessionnaires,  dans  le  cas  où  ils  n'exploitent 
pas  d'une  manière  suffisante. 

Enfin  un  déposant  demande  que  TÉtat  profite  des  droits  que  lui 
donne  rétablissement  des  redevances,  pour  fixer  une  taxe  du  char- 
bon que  les  exploitants  ne  pourront  pas  dépasser. 

Pendant  la  période  difficile  que  nous  venons  de  traverser,  cet 
article  Uq  a  paru  la  ressource  suprême  des  consommateurs ,  qui 
avaient,  il  est  vrai,  tant  à  souffrir  des  hauts  prix  du  charbon.  De 
toutes  parts,  on  a  sollicité  l'ingérance  de  TËtat  dans  les  exploita- 
tions des  mines.  Il  importe  de  discerner  nettement  les  droits  de 
l'État,  de  les  fixer,  d'établir  exactement  les  droits  des  exploitants 
et  ceux  de  TÉtat  dans  cette  délicate  matière. 

Dans  cette  question  spéciale,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  le 
caractère  de  la  propriété  des  mines.  Regnault  de  Saint-Jean  d'An- 
gély  déterminait  bien  ce  caractère,  quand  il  disait  dans  son  rap- 
port :  «  Les  mines  ne  sont  pas  une  propriété  domaniale,  elles 
font  partie  de  la  propriété  entière,  telle  que  la  définit  l'arti- 
cle 65a  du  Code  civil ,  et  qui  comprend  le  dessus  et  le  des- 
sous. Mais  l'État  peut  l'exproprier  au  profit  d'un  concessionnaire 
moyennant  une  redevance  à  payer  au  propriétaire  de  la  surface.  » 
Entre  les  mains  des  concessionnaires,  la  propriété  est  pleine,  en- 
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révocable,  et  elle  ne  diB%re  en  aucune  manière  des  autres 
tés.  Néanmoins  l'Ëtat  s'est  réservé  sur  elle  un  droit  de 
ance  et  de  police,  et  de  plus,  il  a  entendu  garantir  par 

liQ  la  sécurité  et  las  besoins  des  consommateurs.  Quelle 
udue  et  la  nature  de  ces  droits  de  contrAteï  C'est  ce  qu'il 
blir. 

t  d'abord  éearter  la  théorie  du  maximum.  Il  paraît  étrange 
I  ait  songé  à  TaLe  revivre  ce  vieux  procédé,  condamné  par 
cipes  économiques  les  plus  généralement  adoptés.  Ce- 
:  la  cour  de  Lyon,  dans  un  arrêt  tout  récent  du  5  juillet 
,  a  été  obligé  de  faire  justice  d'une  prétention  de  ce  genre, 
on  qui,  il  faut  le  dire,  s'appujait  sur  un  arrêté  du  préfet 
lire  en  date  de  i853,  lequel  avait  imposé  aux  producteurs 
gâtions  particulières  pour  le  commerce  de  la  houille.  La 
>ns  tenir  compte  de  cet  arrêté  évidemment  illégal,  a  pro- 
ians  son  arrêt,  que  i  si  les  lois  relatives  aux  mines  ont 

l'administration  un  pouvoir  de  surveillance  et  de  régie- 
an  en  ce  qui  concerne  J 'exploitation  des  mines  de  houille, 
lui  en  ont  confié  aucune  sur  le  commerce  et  ta  vente  de  la 
extraite.  Cette  sentence  proclame  une  vérité  incontestable, 
'a  aucun  droit  d'ingérance  dans  le  commerce  du  charbon, 

que  dans  aucun  autre  commerce. 

vt-ii  des  droits  plus  étendus  en  ce  qui  concerne  les  tra- 
généralemeut  la  conduite  dos  exploitations?  Il  ne  s'agit 
u  contrôle  qui  appartient  à  l'État  pour  assurer  la  sécurité 
onnes  et  des  propriétés  qui  seraient  menacées  par  le  fait 
auvaise  direction  donnée  aux  travaux.  A  cet  égard,  nul  ne 
ra  son  droit.  Mais  l'État  peut-il,  en  vue  d'une  exploitation 
ctucuse,  d'un  développement  plus  rapide  de  l'industrie 
impagnie  concessionnaire,  exiger  d'elle  qu'elle  pratique 
els  travaux,  qu'elle  creuse  des  puits  nouveaux  par  exem- 
r  ce  point  encore,  notre  réponse  sera  négative;  Il  j  en  a 
sons  :  une  de  droit,  l'autre  de  fait.  Il  est  évident  que,  si 
uvait  intervenir  dans  la  direction  donnée  à  l'exploitation 
ne,  le  droit  de  propriété  de  celle-ci  serait  singulièrement 
e  dirait-on  si  l'État  émettait  la  prétention  d'intervenir 
é  dans  la  gestion  d'une  grande  affaire  industrielle,  haut 
',  filature,  verrerie  ou  toute  autreT  La  propriété  est  la 
ins  l'un  et  l'autre  cas,  et  il  n'est  pas  plus  permis  de  violer 
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ce  droit  à  rencontre  d'un  concessionnaire  de  mine  qu'à  rencontre 
de  tout  autre  industriel.  Il  faut  prendre  garde  à  ces  théories  à 
Faide  desquelles  on  Justifie  imprudemment  la  mainmise  de  TËtat 
sur  la  propriété  privée. 

La  seconde  raison  qui  nous  fait  repousser  Tlngérance  de  l'État 
dans  cet  ordre  de  faits,  c'est  que  cette  ingérance  serait  plutôt  nui- 
sible qu'utile  k  l'intérêt  que  l'on  prétend  favoriser.  Les  conces- 
sionnaires, comme  tous  les  industriels,  sont  les  plus  intéressés  à 
faire  fructifier  leur  Industrie  et  les  plus  aptes  à  discerner  quels 
sont  les  meilleurs  modes  d^exploitation  quMl  convient  d'employer. 
Les  compagnies  gérées  avec  intelligence  organisent  leur  exploita- 
tion d'après  un  plan  d'ensemble,  en  vue  du  maximum  d'effet  utile 
à  obtenir.  Prétendre  intervenir  dans  la  direction  à  donner  à  leurs 
travaux,  serait  décourager  les  efforts  des  exploitants,  détourner 
les  capitaux  de  ces  entreprises,  et  arrêter  à  coup  sûr  le  dévelop- 
pement si  rapide  et  si  fructueux  de  notre  industrie  houillère. 

Ce  n'est  pas  à  dire  cependant  que  l'article  Û9  doive  rester  à  l'état 
de  lettre  morte  et  ne  puisse  jamais  avoir  de  sanction.  Si  une  exploi- 
tation est  rettreinte  et^  par  ces  termes  de  la  loi,  il  faut  entendre 
un  défaut  de  production  abusif,  criant  et  coupable  ;  si  elle  est  sus- 
pendue, si  le  concessionnaire  ne  remplit  pas  les  obligations  du 
cahier  des  charges,  le  législateur  veut  qu'il  en  soit  rendu  compte 
au  ministre  pour  y  être  pourvu  ainsi  quHl  appartiendra.  Dans  le 
projet  de  réforme  de  18/19,  ^^  ^^^^^  ajouté  à  ce  texte  une  sanction 
formelle  :  pour  y  être  pourvu^  s'il  y  a  lieu^  disait-on,  conformé- 
ment à  la  loi  du  27  avril  i838.  Or  l'article  6  de  cette  loi  prononce 
la  déchéance  dans  des  cas  déterminés  par  elle  :  c'est  à  cet  article 
que  le  projet  de  18/19  ^^  réfère.  Si  donc  des  concessionnaires  lais- 
sent leur  concession  improductive,  ils  pourront  être  frappés  de 
déchéance.  On  ne  saurait  admettre,  en  effet,  que  l'État  les  ait  in- 
vestis de  la  propriété  d'une  richesse  dont  le  développement  inté- 
resse la  société  entière,  pour  qu'ils  laissent  cette  richesse  enfouie 
sous  le  sol.  Le,  privilège  qui  leur  a  été  accordé  emporte  avec  lui 
des  obligations,  et  la  première  de  toutes  est  d'exploiter.  Le  comité 
minier  de  Lille  signale  9  concessions  sur  22  qui,  dans  le  Nord,  sont 
inexploitées»  Il  nous  paraît  conforme  au  droit  et  à  la  loi  que,  dans 
ce  cas  et  dans  d'autres  pareils,  l'État  ait  non-seulement  le  droit, 
mais  le  devoir  de  mettre  les  concessionnaires  en  demeure  d'ex- 
ploiter et  au  besoin  de  les  déclarer  déchus  du  privilège  de  la  con- 
cession. Ce  qui  a  soulevé  quelques  scrupules  dans  l'esprit  de  la 
commission,  ce  sont  les  termes  vagues  et  trop  comminatoires  de 
l'article  Uq  :  mais  la  jurisprudence  de  l'administration  enlève  à  ces 
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ilation  restreinte  ou  suspendae  c 
int  des  cMsommateurs,  ce  qu'ils 
ur  le  droit  de  propriété  des  codc 
saoctlOD  à  l'obligation  d'exploiter 
u  17  avril  iS58  doat  l'article  10 
•s  cas  prévus  par  l'article  Ag  de  '. 
de  la  concesslOQ  et  l'adjudlcatloi 
lea  que  suivant  les  ronnea  prescri 
résente  lof.  » 

1  que  cette  disposition  suffit  et  < 
mlasion  formule  dans  ce  rapport. 
jtB.  —  Les  chambres  de  commeri 
Etent  sur  l'opportuolté  qn'il  y  ai 
ansformatlon  en  sociétés  commei 
de  mines,  actuellement  constituée 
ière  forme  ne  présente  pas,  selon  1 
t  capitalistes  qui  hésitent  à  s'engi 
.  S'il  leur  était  permis  de  compter 

commerciale,  on  verrait  les  as&oi 
oitatlon  des  mines  prendre  un  trë 
>s  de  commerce  qui  émettent  ce  v 
aer  les  capitaux  vers  les  entreprli 

des  mines  de  charbon,  noussomi 

vœu  est  dores  et  déjà  rempli.  Ce 
clal  ou  civil  des  société  qui  ofl 
est  la  moralité,  la  capacité  et  la  p 

à  les  diriger.  C'est  dans  les  statu 
[spositions  propres  à  rassurer  les 
propriété;  et,  quand  on  va  au  foi 
tie  que  doivent  souhaiti^r  ceux  qi 
e  industrie,  comme  dans  toutes  lei 
:  vigilance  et  dans  leur  sagacité.  E 
que  les  capitaux  fassent  défaut 
tats  que  cette  industrie  donne  son 
cours  de  ceux  qui  ont  des  placei 
)  croyons  pas  qu'il  y  ait  rien  à  édl 
er  sur  elle  la  faveur  publique, 
es  sociétés  de  mines  en  soclétéi 
ière  atteinte  portée  à  la  nature  di 
lement  foncière  et  qui  doit  rester 

que  peut  entraîner  le  caractère 
e  vue  des  engagements  des  sociéti 
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leurs  évités  dans  la  plupart  des  cas,  puisque  presque  toutes  les 
sociétés  affectent  la  forme  de  sociétés  anonymes  ou  de  sociétés  en 
commandite.  Nous  ne  voyons  donc  aucune  utilité  réelle  et  nous 
trouverions,  au  contraire,  de  grands  inconvénients  à, autoriser  la  '.i 

.^ansformation  des  sociétés  minières,  transformation  que  les  cham- 
bres de  commerce  d^Arras  et  de  Saint-Omer  considèrent  comme  J^, 
grandement  opportune,  sans  qu^elIes  aient  pu  justifier  ropinion 
qu'elles  émettent  à  cet  égard. 

Articles  53 ,  67  de  la  loi  du  27  juillet  187a.  —  Enfin  une  dernière 
réclamation  a  appelé  notre  attention ,  parce  qu*elle  se  réfère  à  un  ;  ^^ 

point  de  législation,  bien  qu'elle  n'ait  pas  trait  à  la  réforme  de  la 
loi  de  i8to. 

Le  conseil  d*administration  de  Técole  des  ouvriers  mineurs 
d'Âlais  (Gard)  demande  que  les  jeunes  gens  de  cette  école  béné- 
ficient des  articles  55  et  57  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  pour  le 
volontariat  d'un  an.  Le  conseil  fait  remarquer  quMl  y  a  une  assi- 
milation évidente  entre  les  jeunes  gens  en  faveur  de  qui  elle 
réclame  et  ceux  des  écoles  des  arts  et  métiers,  qui  jouissent  du  '^^ 

privilège  de  la  loi  de  1872.  Nous  ne  pouvons  que  nous  associera 
cette  réclamation ,  qui  est  éminemment  juste ,  et  nous  estimons 
utile  de  combler  une  lacune  qui  ne  peut  être  que  le  résultat  d'un 
oubli  involontaire. 

La  commission  n'a  nullement  la  pensée  de  formuler  un  projet 
de  loi  à  la  suite  des  observations  qui  précèdent;  elle  a  simplement 
voulu  appeler  Tattention  du  gouvernement  sur  les  vœux  émis  au 
sujet  de  la  législation ,  dans  le  cours  de  Tenquéte  à  laquelle  elle 
s'est  livrée.  Si  elle  a  cru  devoir  formuler  en  articles  les  résolutions 
auxquelles  elle  s'est  arrêtée,  c'est  uniquement  afin  de  mieux  pré- 
ciser le  résultat  de  ses  travaux  et  de  les  livrer,  sous  une  forme  <:! 
plus  nette,  à  Texamen  du  gouvernement  Tel  est  l'objet  de  l'annexe 
dont  elle  fait  suivre  le  présent  rapport. 

Deux  membres  de  la  commission  ont  demandé  au  rapporteur  la 
mention  de  leurs  opinions  dissidentes.  L'interprétation  ci-dessus 
de  l'article  U9  leur  paraît  tendre  indirectement  à  enlever  à  l'État 
ou  à  paralyser  les  droits  qu'il  tient  de  la  loi  de  1810  et  des  cahiers 
des  charges,  pour  exiger  des  compagnies  qu'elles  développent  leur 
production  dans  la  mesure  des  besoins  de  la  consommation  et  les 
possibilités  d'extraction  de  leur  périmètre. 

Ils  avaient  formulé  dans  ce  sens  un  amendement  que  la  com- 
mission n'a  pas  admis,  ses  conclusions  n^  5  et  6  ayant  précisé  son 
avis  sur  la  question. 

DfiCRETS,  1877.  16 
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Modificatiani  (*)  à  la  loi  de  iSio  réclamées  par  les  déposants 
dans  C enquête  houillère  et  approuvées  par  la  commission. 

Article  7.  — 

Toutefois  UDe  mine  ne  peut  être  vendue  par  lots  ou  partagée,  ou 
transmise  de  toute  autre  manière  autrement  que  par  héritage^ 
sans  une  autorisation 

Article  11.  —  Nulle  permission  de  recherches  ni  concession  de 
mines»  accordée  à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi^  ne 
pourra,  sans  le  consentement  formel  du  propriétaire  de  la  surface, 
donner  le  droit  de  faire  des  sondes  et  d^ouvrlr  des  puits  ou  gale- 
ries ni  celui  d'établir  des  machines  ou  appareils  extérieurs 
d^exploitation  dans  les  enclos  murés,  cours  ou  jardins,  ni  dans  les 
terrains  attenant  aux  habitations  et  aux  clôtures  qui  en  dépendent 
dans  la  distance  de  100  mètres  desdites  habitations  et  de  leurs 
annexes.  Les  magasins  et  dépôts  ne  sont  pas  compris  dans  la  pré- 
sente prohibition ,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'intérieur  des  enclos 
murés,  cours  et  jardins, 

V article  11  de  la  loi  de  1810  est  maintenu  en  ce  qui  corCceme 
les  concessions  antérieures  à  la  présente  loi.  Toutefois  les  maga- 
sins et  dépôts  nécessaires  à  l'exploitation  pourront  être  établis 
sur  les  terrains  attenant  aux  habitations  et  à  leurs  annexes  mu- 
rées, à  une  distance  de  /io  mètres  desdites  habitations. 

Article  25.  —  Les  affiches seront  insérées  dans  les  journaux 

du  département  et  dans  le  Journal  officiel. 

Article  27.  — i 

A  défaut  de  cet  avis^  le  demandeur  en  concession  pourra^  le 
mois  expiré,  suivre  sa  demande  devant  le  ministre,  sur  Cextrait 
qui  lui  a  été  délivré,  aux  termes  de  Varticle  20. 

Article  28.  —  Il  sera  définitivement  statué  sur  la  demande  en 
concession  par  un  décret  délibéré  en  conseil  d'État.  Ce  décret  sera 
motivé  et  fera  mention  de  Cavis  du  conseil  général  des  mines.  Il 
devra  être  rendu  dans  les  six  mois  à  partir  du  jour  où  le  ministre 
aura  été  saisi  de  la  demande. 

Article  5i.  —  Défense  est  faite  à  tout  concessionnaire  de  mines, 
de  quelque  nature  qu^elles  soient,  de  réunir  sa  ou  ses  concessions 
à  d'autres  concessions  de  même  nature,  sans  rautorisation  du  gou- 
vernement (**). 


(*)  Ces  modifications  sont  indiquées  en  caractères  italiques. 

(**)  Cet  alinéa  est  ia  reproduction  de  l'article  i*""  du  décret  du  23  octobre  i85a. 
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Les  demandes  de  réunions  seront  faites  et  l'autorisation  sera 
accordée  suivant  les  formes  exigées  pour  les  demandes  en  con^ 
cession. 

Article  3/ii.  —  La  redevance  fixe  sera  annuelle  et  réglée  d'après 
rétendue  de  la  concession  :  elle  sera  fixée ,  dans  le  décret  de  con- 
cession^ à  une  somme  déterminée  par  kilomèlre  carré. 

Article  U5.  —  Les  propriétaires  des  minés  sont  tenus  de  payer, 
au  propriétaire  de  la  surface  sur  le  terrain  duquel  ils  établiront 
leurs  travaux,  des  indemnités  à  raison  de  Inoccupation  de  ce  ter- 
rain, sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui  pourront  être  dus 
pour  d'autres  causes  et  qui  seront  réglés  conformément  au  droit 
commun. 

Article  UU  bis.  —  Le  gowùemement  ou,  suivant  les  cas,  le  préfet ^ 
pourra,  sur  Cavis  conforme  du  conseil  général  des  mines  ^  déclarer 
l'utilité  publique  de  toute  voie  de  communication  {route,  canal  ou 
chemin  de  fer)^  destinée  à  relier  un  siège  d'exploitation  houillère 
avec  les  routes,  canaux  ou  chemins  de  fer  déjà  existants  et  au  point 
le  plus  rapproché  quHl  sera  possible  du  périmètre  de  la  concession. 

Ces  voies  de  raccordement  seront  publiques^  dans  les  conditions 
où  elles  auront  été  établies  d'après  les  cahiers  des  charges. 

Les  formes  suivies  en  ce  qui  concerne  la  dépossession  des  tei^- 
rains  et  les  indemnités  à  payer  par  le  concessionnaire  de  la  mine 
seront  : 

yo  Pour  les  voies  de  terre,  celles  qui  sont  indiquées  par  les  ar^ 
ticles  1 5,  16,  18  et  20  de  /a  loi  du  ai  mai  i836,  pour  C établisse- 
ment, le  redressement  ou  C élargissement  des  chemins  vicinaux  ; 

2°  Pour  les  chemins  de  fer  ou  canaux,  celles  qui  sont  indiquées 
par  la  loi  de\%Ix\  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Proposition  additionnelle. —  Comprendre  les  élèves  de  l'École 
des  maîtres  ouvriers  mineurs  d'Alais  (Gard),  dans  la  catégorie  des 
jeunes  gens  qui  jouissent  des  privilèges  accordés  par  les  articles 
55  et  57  de  la  loi  militaire  du  27  Juillet  1872. 
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IBRES  ANN?SL8  DES  COKCESSIOHS  DEMISES, 

EXPLOITÉES   ET    INEXPLOITÉES. 


1860,  augmentation  due  à  [annexion  de  la  Saiioie;  —  en  1870, 
diminution  due  à  la  cession  de  l'Alioce- Lorraine.) 
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au  contentieux,  du  lù  janvier  i8;6,  rejetant  un  recours 
'  excèt  de  pouvoirs  introduit  contre  le  décreil")  qui  a  déclaré 
lérét  public,  deux  sources  d'eau  minirale  à  Vichy,  et  Uur 
tribué  un  périmètre  de  protection  (affaire  Millet). 

{Extrait.  } 
tsutte  de  rinstruction  que  toutes  tes  TormaUtés  prescrltae, 
décret  du  8  septembre  i856  (**),  pour  U  déclaration  d'In- 
publlc  des  sources  minérales  dépendant  de  l'établissement 
al  de  Vicby  et  la  fixation  d'un  périmètre  de  protection  au- 
e  ces  sources,  ont  été  régulièrement  observées. 

<6crel  da  17  mai  1S74  (loiome  de  1S74,  p.  117),  qui  déclare  d'utiliti  pa- 
ies soarces  minénleg  dites  Nouvelle*  tounxs  des  Céltstins,  n'  a,  et 
des  Anciens  Cilestins,  d°  1,  dépendanl  de  l'établisse  me  ni  Ibennal,  et 
iB  pérliDèlre  de  proloclion  aotoat  di  groupe  des  aources  de  Victaj 
folume  de  iSM,  p.  117. 
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Notamment  et  conformément  à  Tarticle  U  du  décret  précité,  la 
demande  a  été  publiée  et  affichée,  pendant  un  mois;  le  préfet  a  fait 
vérifier  le  débit  journalier  des  sources  et  procéder  à  Tanalyse  des 
eaux. 

Dès  lors,  le  s'  Millet  n^est  pas  fondé  à  demander,  par  appli- 
cation des  lois  des  7-1/i  octobre  1790  et  du  a/i  mai  187a,  Tannu- 
latioQ  du  décret  qu'il  attaque. 


jirrét  au  contentieux^  du  ik  janvier  1876,  annulant ^  pour  excès  de 
pouvoirs^  un  arrêté  préfectoral  relatif  à  des  travaux  entrepris 
par  un  propriétaire  dans  ^intérieur  du  périmètre  de  protection 
d*une  source  d'eau  minérale  (affaire  Millet). 

(Extrait.) 

Le  préfet  de  TAllier  ne  s'est  pas  borné»  par  l'arrêté  attaqué^  à 
mettre  le  s'  Millet  en  demeure  de  cesser  les  travaux  par  lui 
pratiqués,  sans  autorisation^  dans  le  périmètre  de  protection  des 
sources  minérales  de  Vichy.  Il  a  interdit  la  continuation  de  ces 
travaux  et  chargé  le  commissaire  de  police  d'assurer  Texécution 
de  cette  interdiction,  et  cette  exécution  a  eu  lieu. 

Si  Texécution,  par  le  s'  Millet,  de  travaux  pratiqués  sans 
autorisation  ni  déclaration  préalables,  constituait  une  contraven- 
tion aux  dispositions  de  Tarticle  3  de  la  loi  du  lû  juillet  i856  (*), 
contravention  prévue  et  punie  par  l'article  i3  de  la  môme  loi, 
c'était  &  Tautorité  judiciaire  qu'il  appartenait  de  la  réprimer,  en 
appliquant  l'amende  prévue  par  ledit  article  de  loi  et  en  statuant 
sur  telles  conséquences  que  de  droit.  Mais,  en  prescrivant  la  dis- 
continuation des  travaux,  qui  ne  pouvait  être  ordonnée  que  par 
Tautorité  judiciaire,  le  préfet  de  l'Allier  a  excédé  la  limite  de 
ses  pouvoirs  et,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'annuler  son  arrêté. 


Arrêt  rendu,  te  10  février  1876,  par  la  cour  de  cassation  (chambre 
criminelle),  dans  Caffaire  qui  est  Cobjet  de  l'arrêt  au  conten- 
tieux précédent. 

(Extrait.) 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  fausse  application  des  arti- 
cles 3,  §  2,  et  i3,  §  1*%  de  la  loi  du  lû  juillet  i856,  sur  les  dispo- 


(')  Volume  de  i856,  p.  io3. 
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ns  relatives  à  des  travaux  àciel  ouvert  repris,  sans  déclai-ation 
iréret.  après  la  publication  du  décret  qui  fixe  le  périmètre 
rotectioD  d'une  source  mlaérala  déclarée  d'intérêt  pgbiic, 
iue  les  travaux  avalent  été  commencés  antérieurement  à  ce 
et; 

iea  articles  i",  o  et  3  du  titre  i"  de  ladite  loi  de  i856,  lati- 
Des  déclarations  d'Intérêt  public  des  sources,  des  servîlttdes 
s  droits  qui  en  résultent; 

lie  décret  du  lymai  187Û,  —  légalement  rendu,  ainsi  que  le 
jil  d'État  l'a  décidé  le  lù  janvier  1876  (•),  —  lequel  déclare 
èrSt  public  les  deux  sources  minérales  deVlcbj  dites  Nouvelle 
'.e  des  Géleslim  n°  1  et  source  des  Ancietu  Céleslini  a°  a,  fixe 
Srimètre  autour  de  ces  sources  et  prescrit  {art.  4)  que  le  §  a 
irticle  3  de  la  loi  du  lâ  juillet  i856  est  déclaré  applicable  anx 
ins  compris  dans  le  périmètre  des  sources  de  Vicliy  propre- 
dites...  En  conséquence,  les  propriétaires  qui  voudront  exé- 
sur  lesdits  terrains  des  Touilles,  tranchées,  pour  extraction 
latériaux  ou  pour  autre  objet,  fondations  de  maisons,  caves 
'itres  iravaiix  à  ciel  ouvert,  seront  tenus  d'en  faire,  au  moins 
lOis  k  l'avance,  la  déclaration  au  préfet - 
l'article  i3,  §  i",  de  ladite  loi  de  i856,  aux  termes  duquel 
Tution  sans  autorisation  ou  sans  déclaration  préalable,  dans 
irimètre  de  protection,  de  l'un  des  travaux  mentionnés  dans 
cle  3,  est  punie  d'une  amende  de  5o  à  5oo  francs; 
la  combinaison  de  ces  dispositions,  il  résulte  qa'k  partir  de 
ibllcation  du  décret  de  fixation  du  périmètre  de  protection, 
oprlétaire  du  fonds  compris  dans  ce  périmètre,  sans  pouvoir 
:  égard  se  prévaloir  d'aucun  droit  prétendu  acquis,  est  légs- 
nt  astreint,  pour  tous  les  travaux  mentionnés  dans  l'article  3 
rappelé  qu'il  voudra  &  l'avenir  exécuter  sur  son  terrain,  &  se 
orraeraux  prescriptions  dudit  article. 
n'y  a  pas,  sur  ce  point,  comme  le  soutient  vainement  le 
vol,  à  distinguer  entra  les  travaux  commencés  seulement 
3  la  publication  du  décret  et  ceux  qui  ne  seraient  que  la  con- 
ition  ou  la  reprise  des  travaux  entrepris  à  une  époque  anté- 
*e.  En  effet,  par  l'expression  générale  exécution  det  travaux, 
ioyée  dans  l'article  i3  susvlsé,  le  législateur  a  entendu  sou- 
re,  i,  la  nécessité  de  l'accomplissement  de  la  formalité  qu'il 
«  sous  une  sanction  pénale,  le  propriétaire  du  terrain  pour 
les  travaux  entrepris,  repris  ou,  plus  généralement,  exécutés 

Voir  la  première  dee  deux  dtcisions  immidiatsinent  précédenlag. 
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sur  son  fonds,  postérieurement  à  la  publication  du  décret  de  fixa- 
tion du  périmètre  de  protection  de  la  source  minérale  déclarée 
d'intérêt  public. 

En  fait,  11  a  été  constaté,  par  deux  procès- verbaux  réguliers  du 
commissaire  de  police  de  Yicby,  en  date  des  lU  et  17  juillet  1874, 
que  le  s'  Millet,  postérieurement  au  décret  du  17  mai  187Â  sus- 
yisé,  avait  exécuté,  sans  déclaration  préalable  au  préfet,  dans  le 
périmètre  de  protection  d'une  source  déclarée  dMntérêt  public, 
des  travaux  de  la  nature  de  ceux  mentionnés  dans  le  §  a  de  Tar- 
ticle  5  de  la  loi  du  lU  juillet  i8ô6  et  Tartide  ti  dudit  décret. 

Dans  ces  circonstances,  Tarrôt  attaqué  (*),  en  déclarant  que  le 
s'  Millet,  qui  ne  méconnaissait  pas  les  faits  à  lui  imputés,  avait,, 
par  Texécution  de  travaux  à  ciel  ouvert,  sans  déclaration  préa- 
lable, contrevenu  aux  dispositions  des  articles  3,  §  2,  et  i3,  §  1*', 
susvisés,  n'a  fait  qu'une  juste  application  desdits  articles; 

La  cour  rejette  le  pourvoi. 


Arrêt  au  contentieux^  du  25  mars  1877,  annulant  pour  excès  de 
pouvoirs  la  décision  par  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics 
a  refeté  une  demande  en  concession  de  mines  (affaire  Mérijot 
et  co-nsorts). 

Cet  arrêt  est  naturellement  identique  à  celui  du  10  mars  1876 
(volume  de  1876,  page  i85). 


Arrêt  au  contentieux,  du  27  avril  1877,  rejetant  la  requête  d'un 
explorateur  qui  réclamait  à  un  concessionnaire  de  mines  une 
indemnité  à  raison  de  travaux  antérieurs  à  Cacte  de  conees- 
sion  (affaire  Jolt  et  consorts  contre  Brouzet), 

(Extrait.) 

Il  résulte  des  rapports  des  ingénieurs  et  des  plans  que  les  tra- 
vaux de  recherche  qui  ont  été  entrepris,  dans  le  périmètre  des 
mines  de  Saint-Sauveur  (Gard),  par  le  s' Brouzet,  pendant  le  cours 
des  années  i85i  et  18Ô2,  n*ont  présenté,  pour  les  concession- 
naires actuels,  aucune  utilité  ni  directe  ni  indirecte,  tant  à  raison 


(*)  Le  1 1  novembre  1874»  la  cour  de  Riom  avait  condamné  le  s'  MUlet  à 
a5  i^anc8  d'amende,  pour  avoir,  après  la  publication  du  décret  fixant  le  péri- 
mètre de  protection  d'une  source  minérale,  continué  des  travaux  par  lui  com- 
mencés antérieurement. 
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mdOQt  lia  ont  été  exécutés  que  de  lear  peu  d'Importance 

r  abandon  presque  Immédiat 

t,  ces  travaux  n'ont  consisté,  sur  le  gisement  des  Corn- 
u'en  une  exploitation  mal  dirigée,  qui  a  compromis  la 
les  anciennes  galeries;  sur  le  gisement  de  Sainte-Barbe, 
le  déblayement  momentané,  sur  une  longueur  de  3  mè- 
sment,  d'une  galerie  anciennement  ouverte;  et,  sur  les 
3  de  Montjardln  et  de  la  Boisslëre,  que  dans  un  enlëve- 
terre  et  de  gravier,  Insuffisant  pour  permettre  l'accès  des 
lui  avaient  été  jadis  pratiquées. 

es  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  prérecture 
au  S'  Brouzet  une  indemnité  de  1  .Zita  francs,  pour  lui 
ipte  de  la  valeur  des  travaux  par  lui  exécutés,  qui,  dV 
■été  attaqué,  auraient  pu  être  utilisés  dans  l'exploitation 
e  des  mines  de  Saint-Sauveur,  et  a  prescrit  une  tierce 
1,  à  l'elTet  de  déterminer  le  supplément  d'indemnité  qui 
lui  être  dû  pour  ceux  de  ces  travaux  de  recherches 
être  utilisables,  auraient  pourtant  fourni  aux  s"  Joly  et 
d'utiles  indications  sur  les  allures  et  la  richesse  des  gltea 
■ai. 
*s,  il  j  a  lien  d'annuler  l'arrêté  attaqué. 


rendue,  le  6  mat  1877,  par  le  tribunal  des  conflits,  au 
\e  la  juridiction  compétente  pour  statuer  sur  Cactio»  en 
iili  intentée  par  un  concessionnaire  de  mines  contre  une 
gnie  de  chemin  de  fer,  dans  l'intérél  de  laquelle  a  été  in- 

Vexploitation  de  ladite  mine,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
lent  ordonné  (affaire  société  des  houillèrks  db  Saiht- 
E  contre  cohpaghie  de  Paris  a  Lron  bt  a  la  Mëditeb- 


unal  des  conflits, 

Tété,  en  date  du  so  février  1877,  par  lequel  le  préfet  da 

lent  de  la  Loire  a  élevé  le  conflit  d'attributions  dans 

tnce  pendante  devant  la  conr  d'appel  de  Lyon,  entre  la 

es  houlllëras  de  Salat>Ëtienne  et  la  compagnie  du  chemin 

i  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ; 

Lploit,  en  date  du  16  décembre  1876,  par  lequel  la  société 

llérea  a  assigné  la  compagnie  du  chemin  de  fer  &  compa- 

vant  le  tribunal  de  Salnt-Ëtienne,  «  pour  voir  dire  que  le 
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périmètre  désigné  dans  l'arrêté  préfectoral  du  18  juin  1868  est  et 
demeure  exproprié  au  profit  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer; 
qu*uû  délai  lui  est  imparti  à  TefiTet  de  réunir  le  jury,  pour  pro- 
céder à  l'estimation  du  périmètre  désigné  dans  Farrêté  d'interdic- 
tion, »  etc.;... 

Vu  les  conclusions  prises  au  nom  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  et  tendant  à  ce  que  le  tribunal  se  déclare  incompétent; 

Vu  le  jugement,  en  date  du  18  janvier  1876,  par  lequel  le  tribu- 
nal de  Saint-Étienne  se  reconnaît  régulièrement  saisi  ; 

Vu  l'appel  interjeté  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  le  mé- 
moire en  déclinatoire  présenté  à  la  cour  de  Lyon,  le  a6  mai  1876, 
par  le  préfet  du  département  de  la  Loire,  les  réquisitions  du  mi- 
nistère public  déposées,  le  a5  janvier  1877,  à  l'appui  du  déclina- 
toire, et  Tarrêt  par  lequel  la  cour  de  Lyon  a,  le  Si  du  même  mois, 
confirmé,  contrairement  à  ces  réquisitions,  la  décision  des  pre- 
miers juges; 

Vu  Textrait  du  registre  tenu  au  parquet  de  la  cour  de  Lyon, 
duquel  il  résulte  que  les  formalités  prescrites  par  les  lois  et  règle- 
ments sur  les  conflits  ont  été  remplies  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, le  3i  mars  18^7; 

Vu  les  observations  produites,  le  ai  avril  1877,  ^^  ^^^  ^^  ^^ 
compagnie  du  chemin  de  fer; 

Vu  les  observations  produites,  le  ^U  du  même  mois,  par  la  so- 
ciété houillère  de  Saint^Étienne,  ensemble  les  documents  y  an- 
nexés, et  notamment  les  arrêtés  du  préfet  de  la  Loire,  des  i5  mars 
et  10  septembre  i858,  ceux  des  26  juin  et  28  décembre  1866,  la 
déclaratioD  faite,  le  22  février  1867,  par  la  compagnie  du  chemin 
de  fer,  la  décision  du  ministre  des  travaux  publics,  du  17  juin 
1868,  et  Tarrêté,  du  18  du  même  mois,  par  lequel  le  préfet  de  la 
Loire,  —  «  considérant  que  le  délai  d'interdiction  fixé  par  l'arrêté 
du  a6  décembre  1866  est  atteint,  sans  que  la  situation  de  la  gare 
de  Ghâteaucreux  ait  été  modifiée,  et  qu'il  est  impossble  de  prévoir 
à  quelle  époque  sera  modifiée  cette  situation;  —  considérant  qu'il 
est  indispensable  que  l'interdiction  d'exploitation  soit  maintenue 
dans  l'intérêt  de  la  construction  de  la  gare  de  Chftteaucreux;  — 
considérant  que  la  société  des  houillères  et  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  sont  d'accord  pour  demander  que  l'interdiction  soit 
rendue  définitive  ;  —  arrête  :  Art.  i".  «  L'interdiction  d'exploiter 
les  3*  et  U^  couches,  dans  le  périmètre  défini  par  l'arrêté  du  10 
septembre  i8Ô8«  est  prorogée  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné  ;  » 
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i4  août  1790.  du  8  mars  iBio,  du  7  Juillet 

novembre  1790,  du  a8  pluviôse  an  Vniet 

1810,  sur  les  miuea; 

t  i8â5,  sur  les  chemins  de  fer,  et  l'&rticle  a& 

Ja  la  compagDie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 

née; 

187a,  la  loi  du  A  rëvrier  1860,  le  règlement 

I  ordonnances  royales  du  1"  juin  1838  et  du 

ire  dite  de  Ch&teaucreux  a  été  établie  par  la 
de  fer,  en  1867,  i.  titre  provisoire,  au-des- 
une  des  mines  concédées  à  la  société  houll- 
it  qui  était  alors  en  pleine  exploitation  ; 
)  désordres  s'étant  manifestés  dans  les  bfttl- 
iréfet  de  la  Loire,  par  un  arrêté  en  date  dn 
t  provisoirement  à  la  société  houillère  la 
exploitation;  que,  le  10  septembre  de  la 
d  arrêté  maintint  l'interdictlou  absolue  pro- 
cèdent, en  étendant  sa  durée  à  huit  années, 
e  gare  définitive  devait  être  établie  sur  un 
u'à  l'expiration  de  ce  délai,  la  compagnie 
rant  abandonné  son  projet  de  construction 
voulant  conserver  Indéfiniment  la  gare  de 
sa  de  nouveau  au  préfet  de  la  Loire,  qui, 
6  Juin  et  38  décembre  1866,  lui  accorda 
prorogations  de  six  mois  chacune,  afin  que 
a  compagnie  du  chemin  de  fer  pusaents'ea- 
(  à  l'effet  d'obtenir  des  mesures  définitives, 
uvalt  pas  être  prise  par  l'administration,  et 
^flnltivement  leurs  intérêts  réciproques  u  ; 
suite  de  ces  arrêtés,  la  société  houillère  a, 
esé  au  préfet  de  ta  Loire  une  demande  ten- 
llction  fût  rendue  définitive;  que,  sur  la 
li  en  fut  officiellement  donnée,  la  compa- 
déctara,  dans  sa  réponse  du  ai  février  1867, 
le  objection  à  présenter  &  la  demande  de  la 
u'elle  adhérait  i.  sa  proposition  de  rendre 
i  >  ;  qu'en  conséquence,  le  préfet  prépara 
I  fut  par  lui  soumis  à  l'approbation  du  ml- 
lUcs; 
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Considérant  que  Tarrêté  préfectoral  du  18  juin  1868  constate, 
dans  ses  motifs,  qu'il  était  devenu  impossible  de  prévoir  à  quelle 
époque  la  gare  de  Ghâteaucreux  serait  ou  pourrait  être  remplacée 
par  une  autre  gare  ;  que,  par  suite,  il  était  indispensable  de  main- 
tenir l'interdiction  d'exploiter  la  mine,  dans  Tintérôt  de  la  con- 
servation de  la  gare  de  Ghâteaucreux,  et  que  la  société  houillère 
et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  étaient  d'accord  pour  demander 
que  rinterdiction  fût  rendue  définitive; 

Que  si,  par  son  dispositif,  l'arrêté  du  18  juin  1868  se  borne  à 
proroger  l'interdiction  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné, 
la  situation  faite  à  la  société  houillère  par  cet  arrêté,  dans  les 
circonstances  ci-dessus  indiquées,  n'en  est  pas  moins  équivalente 
à  une  dépossession  définitive  ; 

Que,  dès  lors,  il  n'appartient  pas  au  conseil  de  préfecture  de 
statuer,  en  vertu  de  l'article  U  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIll,  sur 
l'action  intentée  par  cette  société  contre  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  et  que  c'est  à  tort  que  le  préfet  de  la  Loire  a  revendiqué  le 
jugement  de  cette  instance  pour  la  juridiction  administrative; 

Décide  : 

ArL  1".  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  la  Loire,  le 
20  février  1877,  est  annulé. 

Arrêt  au  contentieux,  du  11  mai  1877,  relatif  à  l"* annulation  (Tune 
permission  de  recherche  de  mines  de  fer  (au  lieu  dit  Marouania) , 
délivrée,  en  vertu  de  C article  10  de  la  loi  de  1810,  par  le 
gouverneur  général  de  C  Algérie  (afi'aire  Jumel  de  Noireterre 

contre  compagnie  des  minerais  de  fer  MAGNilIQUES  DE  MOKTA- 

sl-Hadid). 

(Extrait.) 

Sur  Cintervention  du  ministre  de  Cintérieur  : 

Le^  mémoire  en  intervention,  présenté  pour  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  est  fondé  sur  ce  que  la  forêt  dont  les  époux  Jumel  de  Noire- 
terre  se  prétendent  propriétaires  n'a  jamais  été  aliénée  par  l'État  et 
que,  dès  lors,  lesdits  requérants  sont  sans  qualité  pour  se  pourvoir 
contre  l'arrêté  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  ayant  autorisé 
la  compagnie  des  mines  de  Mokta-el-Hadid  à  effectuer  des  recher- 
ches de  mines,  au  lieu  dit  Marouania,  dans  le  périmètre  de  la  forêt 
dont  s'agit. 

Il  résulte  du  décret  du  5o  juin  1876  (*),  que  les  affaires  con- 

-  -     ■'  '     '  ' 

(*)  Volume  de  1876,  page  igS. 
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ant  l'Algérie  sont  réparties,  eotre  les  dlfféreots  ministères, 
kDt  les  mêmes  règles  qu'ea  France.  Il  suit  de  là  qu'à  la  date  du 
Dvembre  1876,  le  miaistre  de  l'intérieur  n'était  pas  recevable 
ervenir  devant  le  conseil,  au  nom  et  dans  l'intérêt  du  domtùne 
Ëtat 

s  des  époux  Jumel  de  tioireterre  : 


7m 


a  que,  jusqu'à  ce  moment,  aucun  acte  de  vente  ni 
Ksfon  n*a  été  passé  en  faveur  des  époux  Jumel  de  Nolreterre, 
,  compagnie  de  Mokta-el-Hadid  est  fondée  à  prétendre  que, 
que  les  actes  dont  s'agit  ne  seront  pas  Intervenus,  les  requé- 
I  sont  non  recevables  à  agir  comme  propriétaires  des  forêts 
..  et  à  se  pourvoir,  en  cette  qualité,  contre  l'arrôté  du  gou- 
Gur  général  de  l'Algérie  ayant  autorisé  la  société  défenderesse  : 
tctuer  des  recherches  de  mines,  au  lieu  dit  Harouania,  dans 
ri  mètre  desdites  forêts. 

a  remarquera  que  l'examen  de  la  difficulté  de  législa- 
minérale  se  trouve  écarté  par  l'admission  de  l'excep- 
introduite,  sur  la  question  de  propriété  superfictûre, 
l'eiplorateur  de  mines  de  fer. 


'(  au  eontenlieux,  du  1 1  mai  1877,  relatif  à  ^annulation  d'un 
rété  du  préfet  de  Constantine  autorisant  l'occupati(m,  dans  le 
-imètre  de  la  concession  d'Aïn-Morkha,  pour  CexploUaiion  des 
es  de  fer  de  toute  nature  exploitables  au  non  à  ciel  ouvert, 
<.ne  étendue  de  go  hectares  (mêmes  parties  que  dans  l'arrCt 
dessus  et  de  même  date). 

(ElTBAIT.) 

r  Cintervention  du  miniilre  de  l'intérieur  : 

mémoire (comme  à  Carrêi  précédent) sans 

té  pour  réclamer,  en  ce  qui  touche  le  minerai  de  fer  eiploi- 

à  ciel  ouvert  dans  ladite  forêt,  les  droits  attribués  au  pro- 
!Lire  du  sol  par  ta  loi  du  si  avril  iBio. 

■ésulte (comme  à  l'arrêt  précédent) de  l'État 

1-  le  recours  des  époux  Jumel  de  Noirelerre  ; 

M  leur  recours,  le  s'  Jumel  de  Noireterre,  au  nom  de  la 

é  de et  ia  dame  Jumel  de  Noireterre  prétendent  agir, 

somme  concessionnaire  des  fbrêls  de......  —  l'acte  de  con- 


:^^- .;  \'^;"iS^:*y 


JURISPAUDENGE.  253 

cession  passé,  le  7  juillet  1862,  en  faveur  du  s'  Duprat,  ayant  ex- 
pressément refusé  aux  concessionnaires  tous  droits  sur  les  mines, 
minières,  carrières  et  autres  produits  du  sous-sol,  —  maison  se  :J: 

fondant  sur  ce  quMls  auraient  acquis  la  propriété  définitive  des-  v 

dites  forêts  par  Teffet  du  décret  du  a  février  1870.  v^ 


Il  est  reconnu {comme  à  Carrêt  précédent) et 

à  se  prévaloir  des  droits  quMls  prétendent  appartenir  aux  proprié- 
taires de  la  surface,  sur  le  minerai  exploitable  à  ciel  ouvert  dans 
rétendue  desdites  forêts. 


Avis  de  la  section  des  travaux  publics  du  conseil  d'État  y  du 
8  juin  1869,  sur  la  question  de  savoir  s* il  y  a  lieu  de  main- 
tenir  y  dans  les  cahiers  des  charges  des  concessions  de  mines^ 
les  articles  H'  et  H*  du  modèle  du  8  octobre  i843  (*). 

(Extrait.) 

Il  appartient  aux  agents  forestiers  de  prendre,  de  concert  avec 
le  préfet,  dans  l'intérêt  des  forêts  domaniales  et  communales,  et 
dans  la  limite  des  droits  accordés,  par  les  articles  hZ  et  hU  de 
la  loi  de  1810,  aux  propriétaires  de  la  surface  sur  le  terrain  des- 
quels les  propriétaires  de  mines  établissent  leurs  travaux,  toutes 
les  mesures  que  comportent  la  conservation  et  Fexercice  de  ces 
droits. 

Les  dispositions  des  articles  H'  et  H^,  n'ayant  d'autre  objet  que 
de  déterminer  des  mesures  de  cette  nature,  sont  sans  utilité  et 
pourraient  faire  supposer  qu'on  entend  établir,  par  les  cahiers 
des  charges,  en  faveur  des  forêts  domaniales  et  communales,  des 
droits  différents  de  ceux  qui  sont  accordés  par  les  articles  43  et  hh 
au  profit  des  autres  propriétés. 

La  section  a  été  d'avis,  en  conséquence,  qu'il  y  avait  lieu  de 
ne  plus  faire  figurer  lesdits  articles  dans  les  cahiers  des  charges 
qui  lui  seraient  présentés  h  l'avenir. 

(•)  a*  Tolame  de  1843,  p.  839. 
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ERSONNEL. 


UTIOHS,  PROKOtlOHS. 

,  —  Sont  nommés  Ingénieurs  en  cbef  de 
ordinaires  de  i"  classe  dont  les  noms 

HH.HassIeu. 

Ductiaaoy. 

Rocard. 

Leseure. 

—  H.  Debette,  ingénieur  ordinaire  de 
:énieur  en  clier  de  a*  classe. 
7.  —  Sont  élevés  i,  la  isolasse  de  leur 
hef  de  n'  classe  dont  les  noms  suivent  : 

j     M.  Trautmana. 
use  les  ingénieurs  ordlaalres  de  a*  classe 


lae  les  ingénieurs  ordinaires  de  3*  classe 

MM.Boutan. 
Le  Verrier. 
Bertrand. 
Durand  de  Grossouvre. 

cisioHS  diverses: 

signés  pour  être  adjoints  au  service  de 
lée  de  la  France,  pendant  l'année  1877: 
in  cbef  des  mlues. 
rdinaire  des  mines. 

idem. 

idem. 
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MM.  De  Grossouyre^  ingénieur  ordinaire  des  mines. 

Lodin,  idem, 

Gaméré,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées. 

Guîllier,  conducteur  des  ponts  et  chaussées. 

Leroy,  professeur  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences  de 
Grenoble. 

Gosselet,  professeur  à  la  faculté  de  Lille. 

Velain^  préparateur  de  géologie  à  la  Sorbonne. 

Barrois,  professeur  à  la  faculté  de  Lille. 

Fouqué,  professeur  suppléant  de  géologie  au  Collège  de 
France. 

Georges  Fabre,  ancien  élève  de  TÉcole  polytechnique,  sous- 
inspecteur  des  forêts,  k  Mais. 

11  mat  1877.  —  M.  Kûss,  ingénieur  ordinaire  de  5'  classe,  est 
attaché  temporairement  au  service  du  conseil  général  des  mines, 
en  remplacement  de  M.  Oppermann,  précédemment  appelé  à  une 
autre  destination. 

Idem»  —  M.  Bails,  ingénieur  ordinaire  de  3'  classe,  est  mis  à  la 
disposition  de  M.  le  gouverneur  général  iîivil  de  l'Algérie,  pour 
être  chargé  du  service  du  sous-arrondissement  minéralogique 
d'Oran. 

Idem.  —  M.  Garcanagues,  ingénieur  ordinaire  de  Z^  classe,  est 
chargé  du  service  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Yic- 
Dessos,  en  remplacement  de  M.  Yieira,  précédemment  appelé  à 
une  autre  destination. 

a3  mai  1877.  —  Les  études  topographiques  souterraines  de  bas-, 
sins  houîllers  sont  réunies  en  un  service  spécial,  dont  la  direction 
est  confiée  à  M.  .Tacqiiot,  inspecteur  général,  directeur  du  service 
de  la  carte  géologique  détaillée  de  la  France. 

M.  Potier,  ingénieur  ordinaire  des  mines,  déjà  attaché  à  la  di- 
rection de  la  carte  géologique  détaillée,  est  adjoint  à  M.  Jacquot 
pour  ce  service  spécial.  Il  conservera,  d^aiileurs,  ses  attributions 
actuelles. 

28  mai  1877. —  M.  Keller,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service 
dit  sous-arrondissement  minéralogique  de  Paris,  au  service  des 
carrières  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine,  et  au  contrôle 
technique  des  chemins  de  fer  de  TEst,  est,  en  outre,  placé  sous  les 
ordres  de  M.  le  directeur  des  mines,  pour  le  service  de  la  statistique 
de  l'industrie  minérale,  en  remplacement  de  M.  de  Vassart  d'Ho- 
zier,  précédemment  appelé,  sur  sa  demande,  à  une  autre  desti- 
nation. 
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a8  mai  1877.  —  M.  Clérault,  ingénieur  ordiai 
chef  du  cabinet  du  ministre  des  travaux  publies. 

Das  mesures  eeront  prises  pour  assurer  l'Intéri 
services  qui  lui  sont  confiés. 

ilijuin.  —  M.  Kûss,  Ingénieur  ordinaire,  attacl 
du  conseil  généra!  des  mines,  est  chargé  en  outr 
la  partie  du  contrôle  technique  des  chemins  de  fe 
à  M.  Clérault,  nommé  chef  du  cabinet  du  minli 
publics. 

18  juin.  —  M.  L.  Luujt,  ingénieur  en  chef,  ra 
commission  centrale  des  machines  à  vapeur,  est  ' 
par  intérim,  de  suppléer  M.  Clérault  dans  les  Toi 
taire  de  ladite  commission. 

Idem. —  a.  Debette,  nommé,  ingénieur  en  c 
est  chargé  du  service  de  rarroùdlssemënt  m 
Rennes,  en  remplacement  de  M.  Massien,  qui  rest 
chargé  de  la  a*  section  du  contrôle  technique  de 
de  l'Ouest. 

39  juin.  —  M.  Laur,  Ingénieur  ordinaire,  cbargi 
de  l'arrondissement  minéral ogique  de  Rodez,  est  c 
ment  de  ce  service. 

11  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

n£cfcs. 
M.  Ville,  inspecteur  général  de  a'  classe.  .  .  . 


VÉditeur-Génmt,  DmoD.  —  Puis,  fmp,  Arnou  de  BlTièrt,  ma  Itacia«,  a6. 


LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


COKCBMIAIIT 


LES  MINES,   CARRIÈRES,   SOURCES  d'eAUX   MINÉRALES, 
CHEMINS  DE   FER   EN  EXPLOITATION,   ETC. 


Décret  du  Président  de  la  République^  en  date  dua'j  mars  1 85),  sou^ 
mettant  à  la  surveilldnce  de  C administration  publique  le  per- 
sonnel actif  employé  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Louis-Napoleoii,  président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  Tarticle  i*'  de  la  loi  du  i5  juillet  i8/i5  (*)  sur  la  police  des 
chemins  de  fer,  portant  que  les  chemins  de  fer,  construits  ou  con- 
cédés par  TÉtat,  font  partie  de  la  grande  voirie; 

Vu  les  règlements  généraux  de  surveillance  et  de  police  qui  ré- 
gissent la  grande  voirie  ; 

Considérant  qu'il  importe  d'assurer  à  l'État,  dans  un  intérêt 
d'ordre  et  de  sécurité,  une  action  propre  sur  un  personnel  nom* 
breux  et  qui  tend  à  s'augmenter; 

Décrète: 

Art,  i*'.  Le  personnel  actif  employé  aujourd'hui  par  les  diverses 
compagnies  de  chemins  de  fer,  et  celui  qui  sera  ultérieurement 
employé  par  les  compagnies  qui  viendront  k  se  former,  est  soumis 
à  la  surveillance  de  l'administration  publique. 

L'administration  aura  le  droit,  les  compagnies  entendues,  de 
requérir  la  révocation  d'un  agent  de  ces  compagnies. 

Art.  a.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret. 

Arrêté  ministériel^  du  6  janvier  1873^  portant  création 
de  la  commission  centrale  des  chemins  de  fer. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 


(*)  a*  Tolvme  de  1845,  page  Si  a. 
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la  proposition  do  eecrétaira  général, 
«te: 

:  i".  Il  est  institaé,  près  du  ministère  des  travaux  publics, 
ommisaion  spéciale,  chargée  cle  donner  des  avis  sur  toutes 
jestions  relatives  soit  i  la  ooncession  et  à  la  construction, 

l'exploitation  des  chemius  de  fer,  qui  ne  rentrent  pas  exclu- 
ent dans  les  attributions  des  conseils  généraux  des  ponts  et 
sées  et  des  mines,  et  notamment  : 

iude  et  le  chois  des  tracés,  —  les  actes  de  coacession  et  les 
rs  des  chargea  y  relatifs,  —  l'établissement  des  gares  et  sta- 
—  l'exploitation  technique  et  commerciale,  —  et,  en  général, 
I  les  questions  concernant  les  reports  des  compagnies  avec 
Inlstration. 

.  9.  La  commission  prendra  le  nom  de  cotmnûsion  ceiarale 
lemins  de  fer, 

:  sera  composée  du  ministre,  du  secrétaire  général,  du  di- 
ir  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  chemins  de  fer, 
léléguë  du  ministère  de  l'intérieur,  de  deux  délégués  du  mi- 
e  de  la  guerre,  de  trois  délégués  du  ministère  des  finances, 
léiégué  du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  d'un 
ire  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  de  deux  iaspec- 
généraux  des  ponts  et  chaussées,  d'un  inspecteur  général  des 
,  du  secrétaire  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du 
aire  du  conseil  général  des  mines. 

commission  sera  présidée  par  le  ministre;  en  son  absence, 
i  secrétaire  général  ou  par  le  directeur  général  des  ponts  e  t 
iées  et  des  chemins  de  fer. 

chefs  des  divisions  de  la  construction  et  de  l'exploitation 
lemins  de  fer  assisteront,  avec  voix  consultative,  aux  séances 
commission,  chacun  pour  les  aSkiree  de  son  service, 
secrétaire  de  la  commission  sera  nommé  par  un  arrêté 
J. 

.  3.  Les  inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées  et  des 
,  directeurs  du  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer, 
ippelés  aux  séances  de  la  commission  pour  les  affaires  ren- 

dans  leurs  attributions;  ils  ont  voix  consultative  dans  ces 

!.  A.  Un  arrêté  spécial  (*)  déterminera  l'ordre  et  le  mode  des 
iratlons  de  la  commission. 

l»  laser. 
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Arrêté  ministériel  du  16  février  1872,  portant  organisation 
^  des  travaux  de  la  commission  centrale  des  chemins  de  fer. 

\  Le  ministre  des  travaux  publics, 

'  Vu  son  arrêté  du  6  janvier  dernier  (*),  relatif  à  la  création  de  la 

I  commission  centrale  des  chemins  de  fer  ; 

f  Vu  spécialement  l'article  Ix  de  cet  arrêté; 

f  Vu  ravis  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des 

chemins  de  fer, 

Sur  la  proposition  du  secrétaire  général, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art,  i*\  La  commission  centrale  des  chemins  de  fer  se  réunit 
sur  la  convocation  du  ministre  et,  autant  que  possible,  à  un  même 
jour  de  la  semaine. 

Art,  2.  Les  affaires  sur  lesquelles  la  commission  doit  délibérer 
sont  désignées  par  le  ministre  ;  elles  sont  renvoyées,  par  son  ordre, 
au  secrétaire  de  la  commission. 

Le  secrétaire  les  fait  inscrire,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  arri- 
vée, sur  un  registre  divisé  en  cases,  portant  chacune  un  numéro 
d'ordre.  L'enregistrement  indique  sommairement  la  date  de  Far* 
rivée,  le  numéro  du  registre  sur  lequel  les  pièces  sont  classées  et 
la  nature  de  l'affaire. 

Art.  3.  Après  l'enregistrement  des  affaires  au  secrétariat  de  la 
commission,  le  ministre  les  renvoie,  suivant  leur  nature  et  leur 
importance,  soit  directement  à  la  délibération  de  la  commission, 
soit  préalablement  à  l'examen  d'un  membre  ou  d'une  sous-com- 
mission chargée  d'en  faire  l'objet  d'un  rapport. 

Lorsque  le  membre  ou  la  sous-commission  délégués  ont  terminé 
leur  travail,  ils  le  remettent  au  ministre,  qui  fait  porter  Pafl^ire  à 
Tordre  du  jour  de  la  commisi^on. 

Dans  le  cas  de  renvoi  direct  à  la  commission,  le  rapport  est  ré- 
digé par  le  secrétaire. 

Les  conclusions  des  rapports  sont  toujours  écrites. 

Art.  /t.  Les  affaires  sont,  autant  que  possible,  examinées  dans 
l'ordre  de  leur  arrivée  au  secrétariat  de  la  commission. 

L'ordre  du  jour  de  chaque  séance,  après  avoir  été  arrêté  par  le 
ministre,  est  lithographie,  par  les  soins  du  secrétaire,  et  envoyé  à 
chacun  des  membres  de  la  commission,  au  plus  tard  la  veille  de  la 
séance. 

Art.  5.  La  commission  ne  peut  délibérer  valablement  que  lors- 
que le  nombre  des  membres  présents  est  de  huit  au  moins. 


(*}  Voir  à  la  page  précédente. 
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Les  questions  sont  résolues  à  la  majorité  des  voix;  en  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Art,  6.  Le  secrétaire  tient  une  liste  exacte  des  membres  pré- 
sents à  chaque  séance;  il  rédige  le  procès-verbal»  il  en  donne 
lecture  à  Touverture  de  la  séance  suivante. 

Art.  7.  Les  délibérations  de  la  commission  sont  transcrites,  par 
les  soins  du  secrétaire,  sur  un  registre  spécial. 

Des  extraits,  pour  chaque  affaire,  des  délibérations  de  la  com- 
mission, signés  du  président  et  du  secrétaire,  sont  envoyés  au 
ministre  avec  les  rapports  à  Tappui. 

Mention  est  faite,  sur  le  registre  énoncé  à  Tarticle  2  et  dans  une 
colonne  à  ce  destinée,  de  la  date  de  la  sortie  de  chaque  affaire. 

Art.  8.  A  la  fin  de  chaque  mois,  le  secrétaire  dresse  un  tableau 

indiquant  le  nombre  des  affaires  sur  lesquelles  la  commission  a 

émis  un  avis,  pendant  le  cours  de  ce  mois,  et  Je  nombre  de  celles 

qui  restent  à  examiner. 

De  Largt. 


Arrêté  ministériel^  du  28  mat  1877,  portant  application  deCarticle  h 
du  décret  du  12  juin  1866  (♦)  à  une  gare  de  la  ville  de  Versailles. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  Tarrèté  ministériel  du  12  Juin  1866»  réglant  les  délais  d'ex- 
portation, de  transport 'et  de  livraison  des  animaux,  denrées, 
marchandises  et  objets  quelconques,  sur  les  voies  ferrées; 

Vu  spécialement  les  articles  U  et  5  dudlt  arrêté  ; 

Vu  la  demande  présentée  par  les  factoreries  des  halles  et  mar- 
chés de  Versailles  ; 

Vu  la  lettre  du  maire  de  ladite  ville; 

Vu  les  observations  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
rouest; 

Vu  les  rapports  des  fonctionnaires  du  contrôle; 

Vu  l'avis  de  la  commission  centrale  des  chemins  de  fer  ; 

Arrête  :     . 

Art,  i*'.  Le  lait,  les  fruits,  la  volaille,  la  marée  et  autres  denrées 
destinées  à  Tapprovisionnement  des  marchés  de  la  ville  de  Versailles 
seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare  des  Chan- 
tiers, dans  le  délai  fixé  à  Tarticle  à  de  Tarrêté  ministériel  susvisé, 
du  la  juin  1866,  sans  toutefois  que  la  compagnie  soit  tenue  de  faire 
aucune  livraison  avant  quatre  heures  du  matin. 

n  Volume  de  1866^  p.  14a. 
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Art.  2.  Le  présent  arrêté  sera  notifié  à  la  eompagnie  des  che- 
mins de  fer  de  FOaest.  —  11  sera  publié  et  affiché.  -—  Le  préfet 
de  Seine-et-Olse  et  les  fonctionnaires  et  agents  du  contrôle  sont 
chargés  d'en  surveiller  Texécation. 

Paris. 


Décret  du  Président  de  la  Républiques  du  a  juillet  1877,  autori- 
sant C établissement  d'un  dépôt  de  dynamite,  de  r*  catégorie^  à 
Lunas  [Hérault). 

(Extrait.) 

Art,  i*'.  Les'  Mialane  (André)  est  autorisé  à  établir  dans  un 
terrain  à  lui  appartenant,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Lu- 
nas (Hérault),  et  dont  remplacement  est  marqué  sur  le  plan  joint 
à  sa  demande,  un  dépôt  de  dynamite  de  1"  catégorie. 

Art.  2.  Le  dépôt  sera  placé  à  35o  mètres  au  moins  de  toute  habi- 
tation, et  spécialement  de  Téglise  et  du  presbytère  de  Lunas. 

Le  magasin  devant  contenir  la  dynamite  sera  construit  en  bois 
sur  dés  en  pierre;  il  sera  recouvert  d'une  toiture  légère. 

Il  sera  établi,  tout  autour  du  magasin,  une  levée  en  terre,  de 
3  mètres  au  moins  de  hauteur  et  de  6  mètres  au  moins  de  lar- 
geur à  la  base,  avec  talus  incliné  à  un  de  base  pour  un  de  hau- 
teur. 

La  largeur  de  la  levée  en  couronne  sera  d'au  moins  o",5o. 

Sur  le  côté  extérieur  de  la  levée  et  à  i  mètre  de  distance,  il 
sera  creusé  un  fossé  de  2  mètres  d'ouverture  au  niveau  du  sol  et 
de  1  mètre  de  profondeur;  puis,  à  une  distance  convenable  du 
fossé,  il  sera  planté  une  haie  d'arbres  ou  d'arbustes,  qui  seront 
taillés  de  manière  à  ne  pas  dépasser  la  hauteur  de  3  mètres. 

Art.  3.  Avant  tout  commencement  d'exécution,  le  permission- 
naire soumettra  le  projet  de  détail  du  magasin  et  des  autres  tra- 
vaux prescrits  à  l'article  précédent,  avec  les  pians  et  coupes  à 
l'appui,  à  M.  le  préfet  du  département,  qui  statuera  après  avoir 
pris  l'avis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ou  des  ingénieurs 
des  mines  du  département.  ^ 

.  Art.  4.  Le  dépôt  ne  pourra  contenir  à  la  fois  plus  de  1.000  ki- 
logrammes de  dynamite. 

Art.  5.  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  des  hommes  de 
choix. 

Les  matières  inQaromables  autres  que  la  dynamite  et  spéciale- 
ment les  amorces  fulminantes,  les  matières  en  ignjtion,  les  pierres 
siliceuses,  les  outils  en  fer,  en  seront  formellement  exclus. 
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Le  dépôt  sera  constamment  fermé  pendant  la  nuit. 

Art.  6.  Les  caisses  et  cartouches  de  dynamite  seront  emmaga- 
sinées de  manière  à  éviter  Tencombrement  et  à  faciliter  la  Térifi- 
cation  des  employés  des  contributions  indirectes. 

Le  permissionnaire  devra  fournir  à  ces  employés  la  main-d'œu- 
vre, les  poids,  balances  [et  autres  ustensiles  nécessaires  aux  véri- 
fications qu'ils  ont  à  faire* 

Art,  7.  Aucun  changement  ne  pourra  être  apporté  aux  disposi- 
tions prescrites  pour  rétablissement  du  dépôt  qu'en  vertu  d'une 
décision  spéciale  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
qui  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  une  nouvelle  enquête. 

Art,  8.  A  toute  époque, ,  l'administration  supérieure  pourra 
prescrire  toutes  les  autres  mesures  qui  seraient  Jugées  nécessaires 
pour  garantir  la  sûreté  publique  et  les  intérêts  du  trésor,  et  le 
permissionnaire  sera  tenu  de  s'y  soumettre. 

Art.  9.  Le  permissionnaire  devra,  d^ailleurs,  se  conformer  à 
toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1875  (*)  sur  la  dynamite 
et  du  règlement  d'administration  publique  du  a/i  août  1876  (**}, 
ainsi  qu'aux  lois  et  règlements  qui  régissent  les  établissemeats 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes  de  i**  classe. 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  U  août  1877,  portant 
rejet  de  la  demande  présentée  par  le  s*  Henri  Dkspècbek,  à  Veffet 
d'obtenir  la  concession  de  mines  de  plomb^  cuivre  et  fer^  dans 
les  communes  de  Foix,  Ferrièrbs  et  autres  (Ariége). 


Décret  du  Président  de  la  République ^  du  U  août  1877,  portant 
rejet  de  la  demande  présentée  par  le  marquis  de  NàrboniTe- 
Lara,  à  C effet  d^obtenir  la  concession  de  mines  de  fer  dans  les 
communes  d'Alzen,  Nesgds,  Mortels  et  la  Bastide  de  S6roi7 

(Ariége). 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  U  août  1877,  portant 
rejet  de  la  demande  présentée  par  le  s*  Lionel  Coquebert  dk 
Neuville,  à  Veffet  d'obtenir  la  concession  de  mines  de  cuivre^ 
plomb  et  fer ^  dans  les  communes  o'Esplas,  Rimont  et  Gastelnau- 
DuRBAT  (Ariége). 

(*)  Volume  de  1875,  p.  117. 
(**)        Idem^         p.  145. 
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Décret  du  Président  de  la  République,  du  U  août  1877,.  portanJt 
autorisation^  aux  deux  gohpagnirs  i>i:s  mi]S£S  ix£  la  Grand'Gqv bk 
et  DE  TRETSf  de  réunir  les  cùnsessians  ttouiUères  de  la  Grar»'*^ 
GOHBE,  de  Tresgol  et  PiiiriOR,  de  Gbampgladson,  de  la  Leyadb 
et  de  LA  Tronche,  de  l^Affenadou  et  de  Saini-Jean-de^Valé- 
RisGLE  (Gard),  d'une  part^  et  la  concession  de  mUnes  de  lignite  de 
Trets  (Bouches*da-Rhône)t  d'autre  part. 


Arrêté  ministériel^  du  11  août  1S77,  V<^lont  réorganmUvsm 
de  la  commission  centrale  des  chemins  de  fer. 

Lq  ministre  de&  travaux  publics,  sur  la  proposition  du  conseiller 
d'État^  secrétaire  général. 

Arrête  : 

Art.  1*'.  La  commission  spéciale,  instituée  près  le  ministère 
des  travaux  publics,  pararrôté  du  6  janvier  1872  (♦),  sous  la  déno- 
mination de  commission  centrale  des  chemins  de  fer^  est  chargée 
de  donner  des  avis  sur  toutes  les  questions  relatives,  soit  à  la  con- 
cession et  à  la  construction,  soit  à  Texploitation  des  chemins  de 
fer,  qui  ne  rentrent  pas  exclusivement  dans  les  attributions  des 
<;onseîls  généraux  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  et  do  la 
commission  des  inventions  et  règlements  des  chemins  de  fer,  no- 
tamment sur  : 

L'étude  et  le  choix  des  tracés; 

Les  actes  de  concession  et  les  cahiers  des  charges  y  relatifs; 

L'établissement  des  gares  et  stations; 

L'exploitation  technique; 

L^exploitation  commerciale  et  les  tarifs; 

Et,  en  général»  toutes  les  questions  concernant  les  rapports  des 
compagnies  avec  radministration. 

Elle  sera  composée  : 

Avec  voix  délibérative  dans  toutes  les  affaires, 

Du  ministre  des  travaux  publics, 

Du  Tfoe-prôstdent  du  Conseil  d*État, 

Bu  président  de  la  section  dfis  trovuix  publics  an  Conseil  d*État, 

D'un  conseiller  d'État  appartenant  à  la  section  des  travaux  pul)lies. 

Du  secrétaire  général  du  ministère  des  travaux  pul)lic3t 

Du  directeur  des  chemins  de  ftr, 

Du  directeur  des  mines, 

Du  directeur  des  routes  et  de  la  navigatton» 


■—»•   -W,».»!».      ■      ■•■    I    »t 


(*)  Suprày  p.  358. 
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D*un  délé^é  du  ministère  de  Tintérieur, 

De  trois  délé^és  du  ministère  de  la  guerre, 

De  quatre  délégués  du  ministère  des  financesy 

D'un  délégué  du  ministère  de  Tagrieuiture  et4H  tommèrce. 

Du  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris, 

D'un  membre  ou  ancien  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris, 

Du  président  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 

D'un  membre  ou  ancien  membre  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 

Du  Yice-préflldent  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 

De  trois  inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées  (en  actiyité,  en  disponibilité 
ou  en  retraite). 

Du  yice-président  du  conseil  général  des  mines, 

De  deux  inspecteurs  généraux  des  mines  (en  activité,  en  disponibilité  ou  en  re- 
traite). 

Du  président  de  la  commission  des  inventions  et  règlements  des  chemins  de  fer. 

De  trois  inspecteurs  généraux  des  chemins  de  fer  (en  activité,  en  disponibilité  ou 
en  retraite), 

Du  secrétaire  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

Du  secrétaire  du  conseil  général  des  mines, 

D'un  secrétaire, 


l^.Ù' 


Avec  voix  consuitattve  dam  toutes  les  affaires  et  voix  délibérative 
dans  celles  qvi  concernent  leurs  services  respectifs, 

Des  inspecteurs  généraut  des  contrôles  des  chemins  de  fer. 
Des  chefs  des  divisions  des  études  et  travaux  et  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer. 


1  f 


5^ 


^': 


Deux  secrétaires  adjoints  assisteront  aux  séances  de  la  commis- 
sion et  auront  voix  consultative. 

Art,  2.  Les  administrateurs  9  directeurs  ou  chefs  de  service 
des  compagnies  de  chemins  de  fer  peuvent  être  appelés,  par  le 
ministre  des  travaux  publics,  à  présenter  leurs  observations  à  la 
commission  sur  des  questions  déterminées. 

Art.  3.  Sont  rapportés  tous  les  arrêtés  antérieurs  relatifs  à  la 
commission  centrale  des  chemins  de  fer. 

Paris. 


'"Ai**. •  ^  ' 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  ûi  août  1877,  portant 
concession  aux  5"  Deqcosdu  Colombier  (Camille),  Pierron  Missol 
(Eugène-Marie)  et  Missol  (Adrien),  réunis  en  société  sous  le  nom 
de  société  civile  de  Saint-Jean-dit.6ard,  de  mines  de  cuivre  et 
autres  métaux  connexes^  situées  dans  tes  communes  de  Sawt- 
Jean-du-Gard  (arrondissement  d'Alais),  Saihte-Croix-de-Ca- 
DERLE,  Petrolles,  Soudorgues  et  Lassâlle  [arrondissement  du 
Vigan),  département  du  Gard. 
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(EXTRAIT.) 

ArL  2.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  de 
Saint-Jean-du-Gardj  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé 
au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nordt  par  deux  lignes  droites  partant  du  point  A,  angle  sud- 
ouest  de  la  maison  n**  i6  de  la  section  H  du  plan  cadastral  de  la 
commune  de  Saint-Jean«du-Gard,  et  aboutissant,  Tune  au  point  B, 
angle  sud-ouest  de  la  maison  n**  167  de  la  section  G  du  plan  ca- 
dastral de  la  commune  dePeyrolles;  Tautre  au  point  F,  angle 
sud-est  de  la  maison  Gâches  Henri,  n*  107  de  la  section  B  du  même 
plan  cadastral  ; 

A  Vesl^  par  une  ligne  droite  BG,  joignant  le  point  B  ci-dessus 
désigné  à  Tangle  nord  du  temple  de  la  ville  de  Lassalle,  point  G 
du  plan  ; 

Au  sud^  par  une  droite  partant  dudit  point  G  et  aboutissant  au 
point  D,  angle  ouest  de  la  maison  n"*  61  de  la  section  G  du  plan 
cadastral  de  la  commune  de  Soudorgues  ; 

Au  sud-ouest  et  a  Vauest^  par  deux  lignes  droites  partant  du 
point  £,  angle  nord-est  de  la  maison  n*  763  de  la  section  B  du 
plan  cadastral  de  la  commune  de  Soudorgues,  et  aboutissant,  l'une 
au  point  D,  Tautre  au  point  F,  ces  deux  points  précédemment 
définis; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  25  ki- 
lomètres carrés,  85  hectares. 

ArU  û.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  Aa  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  le  produit  *des 
mines  concédées,  sont  réglés  aune  rente  annuelle  de  10  centimes 
par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 


Déctet  du  Président  de  la  Bépublique^  du  21  août  1877,  portant 
concession  au  s*  Rary  (Zéphir),  de  mines  (£ anthracite  situées 
dans  la  commune  de  la  SALiifi^  arrondissement  de  Briançon, 
département  des  Hautes-Alpes. 

(Extrait.) 

Art.  2.  Gette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  de 
Gaudissard,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu*il  suit  : 

A  Vouest,  par  une  ligne  droite  partant  du  point  A,  angle  sud  de 
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e  SalDte-Élisabeth  ou  de  la  Visitation,  située  section  E, 
399,  et  allant  au  point  B,  angle  sud  de  la  maison  mar- 
ie plan  )e  plus  au  sud  du  hameau  de  Gratard,  maison 
tient  au  s' Turin,  mëcaolcien  à  IjivUleneuve,  et  qui  porte 
1  de  ta  section  D  de  la  matrice  cadastrale  ; 
,  pu-  une  ll^e  droite  partant  du  point  B  cl-dessns  défini 
à  Tangle  sud  de  la  maison  marquée  sur  le  plan  le  plus 
.  hameau  de  Gaudissard,  laquelle  maison  appartient  au 
(Joseph)  et  porte  le  11°  3o-ia  de  la  section  D  de  la  ma- 
astrale,  cette  droite  étant  prolongée  jusqu'en  G  sur  le 
ic,  qui  forme  en  ce  point  la  limite  des  deux  communes 
e  et  de  Saint- Chaffrey  ; 

depuis  le  point  G,  cf-dessus  dëSni,  jusqu'en  D,  par  le 
de  Rfou-Blanc,  formant  la  limite  entre  les  deux  com- 
écitées,  puis,  du  point  D,  par  la  continuation  de  la  limite 
deux  communes  de  la  Salle  et  de  Salnt-Chaffrey  jusqu'en 
d  de  la  rive  droite  de  >a  Guisanne  ; 
d,  par  la  rive  droite  de  la  Guisanne,  du  point  E,  cl-dee- 
,  au  point  F,  angle  sud-ouest  du  pont  dit  du  Moulin- 
ils  par  une  droite  allant  audit  point  F  au  point  A  de 

s  limites  renfermant  une  étendue  soperflclelle  de  176  bec- 
ares. 

Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  ia  surface  par 
es  6  et  Zia  de  la  loi  du  si  avril  1810,  sur  le  produit  des 
ncëdées,  sont  réglés  k  une  redevance  annuelle  de  le  cen- 
'  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concessloo. 


!(  Président  de  la  République,  du  m  août  1877,  portant 
le  la  demande  présentée  par  les  s"  comte  D'ABMAiLLi, 
et  RoussiOT,  à  Ceffet  d'obtenir  la  concession  de  mines  de 
et  minerais  connexes,  dans  tes  communes  de  Ferrals  et 
iAGiiOLKs(Eléranlt). 


u  Président  de  la  Bépubliqtte,  du  33  août  1877,  portant 
tion  aux  s"  Jacquand  f  Antoine-Marie-Pierre)  et  PiGiiATBt 
ïlien ne- Victor)  d^  mtxffj  de  zinc,  plomb  et  autres  métaux 
vs  contemis  dans  les  mêmes  gites,  situées  sur  le  territoire 
Ni-MiSHEi,,  ctymmune  mixte  de  HmooBS,  subdimsion  de 
m,  département  d'Oiun  (Algérie). 


SUR   LES  MINES.  267 

(Extrait.  } 

Art,  a.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  du 
Fiilaoucen^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  quMl  suit  : 

A  Vest,  par  une  ligne  droite  allant  du  point  Â,  signal  de  Tétat- 
major  établi  sur  un  sommet  dit  «  Prasel  Ahara  »  ou  «  £1  Agha  », 
et  aboutissant  au  point  B,  signal  en  maçonnerie  bâti  sur  le  som- 
met de  Djorfmtabinsfouf  ; 

Au  nord  y  par  une  ligne  droite  joignant  ledit  point  B  au  point  G, 
centre  du  Marabout  Sidi-Abder-Kahman  et  par  une  deuxième  ligne 
droite  joignant  ledit  point  G  au  point  D,  signal  en  maçonnerie  bâti 
au  lieu  dit  Bab  Aharlg; 

A  Vouest^  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  D  au  point  E, 
signal  de  Fétat-major  établi  sur  le  sommet  de  Bin-Djeraf  ; 

Au  md,  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  E  au  point  A  de 
départ  ; 

Lesdites  limites  comprenant  une  superfioie  de  3  kilomètres 
carrés,  21  hectares. 

Art»  à.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  /ta  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés  aune  redevance  annuelle  de  10  cen- 
times par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 


Décret  duPnésidentdelaBépublique^  du^^  août  1877,  autorisant 
la  transformation  deUa  Société  anonyme  formée  sous  la  dénomi- 
nation de  FoifDERiBS  £T  FORGBS  DE  L^HoRME,  en  SQciété  attonyme^ 
dans  les  termes  de  la  loi  du  aà  juillet  1867  (*)• 


(*)  Volume  de  1867,  p.  3190. 
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CIRCCLAiRES  ET  INSTRUCTIONS 

PRÉFETS,    AUX    IN&ËNtEURS   DES   UINES,   ETC. 
NSTRDCTIOHS  RILATITES  AU  DÉCRET   DU   37  MARS   iSSa   (*). 

,  ingénieur  en  chef  chargé  iu  tervice  de  contrôle 

chemins  de  fer  d 

Pari»,  I»  ai  arril  i85ï. 
nsleur,  le  décret  du  tj  mars  dernier  Impose,  aux  fonction' 
s  du  mluistère  des  travaux  publics  spécialement  préposés  i 
■veillance  des  cbemina  de  Ter,  des  devoirs  dont  vous  appré- 
E  toute  rimportRUce.  Je  n'ai  point  à  commenter  Ici  la  mesure 
il  «'agit  ;  je  me  twrnerai  à  tous  recommander  de  vous  bien 
irer  de  la  pensée  qui  l'a  dictée  et  de  donner,  kux  fonctiOR- 
ï  sous  vos  ordres,  les  instructions  que  comporte  le  grave  In- 
d'ordre  et  de  sécurité  qu'elle  a  en  vue.  Je  compte  qu'Us  sau- 
»)roprendre  et  accomplir  cette  nouvelle  mission,  qui  complète 
imble  des  attributions  dont  Us  sont  Investis  par  les  lois  et  ri- 
wts  sur  la  police  des  cbemlns  de  fer. 
vous  invite  à  réclamer,  des  compagnies  des  diverses  lignes  de 
lus  de  fer  dont  le  contrCle  vous  est  confié,  un  état  des  agents 
rvice  actif  de  l'exploitation  auxquels  s'applique  la  disposltloo 
icret  da  ^7  mars.  Cet  état  devra  donner  l'indication  des  noms, 
>ms,  qualités,  lieu  et  date  de  naissance,  et  relater  l'époque  de 
ée  en  fonctions  et  la  nature  de  ces  fonctions,  il  conviendra, 
itre,  que  le  même  état  mentionne  les  services  militaires  ac- 
>tla  par  les  agents.  Cette  dernière  Indication  est  utile  pour 
■e  l'administration  publique  à  même  de  surveiller  l'exécution 
rescrlptions  de  la  loi  relative  aux  emplois  à  réserver  aax  an- 

militalres. 

»vez,  monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  très-dts- 
ée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

LEFËVRE-DUHUFLé. 
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PERSONNEL  DES  COMPAGNIES  DE  CHEMINS  DE  FER.  —  APPLICATION 
ÉVENTUELLE  DU  DÉCRET  DU  S7  MARS   iSÔS. 

A  MM.  les  administrateurs  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d 

Versailles,  le  9  juillet  1877. 

Messieurs,  leâ  compagnies  do  chemins  de  fer  emploient  un  per- 
sonnel nombreux  à  un  service  public  dont  Texploltation  leur  est 
confiée  par  TÉtat  ;  aussi  depuis  longtemps,  dans  un  intérêt  d'ordre 
et  de  sécurité,  a-t-11  paru  nécessaire  de  soumettre  les  agents  des 
compagnies  à  la  surveillance  de  Tadministration. 

Vous  savoE  qu*aux  termes  du  décret  du  37  mars  i85a,  Tadmlnis* 
tration  a  le  droit  de  requérir  la  révocation  des  agents  des  compa- 
pagnies.  Dans  les  circonstances  actuelles,  je  n'hésiterai  pas,  tout 
en  respectant  Tentiére  liberté  des  opinions  et  du  vote,  à  user  de 
mes  pouvoirs  à  regard  des  agents  qui  mettraient  au  service  d*une 
propagande  hostile  au  gouvernement  Tinfluence  qu'ils  tirent  de 
leurs  ronctions. 

Mais,  dans  l'intérêt  même  de  ceux  qui  pourraient  céder  à  de  fu- 
nestes entratnements,  Je  crois  bon  d'avertir,  avant  de  réprimer,  et 
je  ne  puis  douter,  à  ce  point  de  vue,  de  l'empressement  que  vous 
mettrez  &  faire  connaître  et  respecter  mes  instructions* 

Je  vous  prie,  messieurs,  en  m'accusant  réception  de  la  présente 
dépêche,  de  me  faire  savoir  les  mesures  que  vous  croiriez  devoir 
prendre  pour  que  vos  agents  ne  s'écartent  pas  de  la  ligne  de  con- 
duite qui  leur  est  tracée. 

Recevez,  messieurs,  l'assurance  de  ma  considération  la  plus  dis- 
tinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Paris. 

transport  et  colportage  illicite  de  journaux  et  brochures 

politiques. 

A  M.  ,  inspecteur  général  chargé  de  la  direction  du  contrôle 

des  chemins  de  fer  d 

Paris,  le  9  juillet  1877. 

Monsieur,  mon  attention  a  été  appelée  sur  le  transport  et  le 
colportage  illicite  de  journaux  et  brochures  politiques. 

Ce  moyen  de  propagande  constitue  un  délit  de  droit  commun, 
dont  la  constatation  appartient  aux  commissaires  de  surveillance 
administrative  des  chemins  de  fer,  en  leur  qualité  d'officier  de  po- 
lice judiciaire. 
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Il  est  indispensable  que  le  service  du  contrôle  exerce  sur  ce 
point  une  grande  vigilance,  et  je  vous  invite  à  donner  des  ordres 
pour  que  les  commissaires  de  surveillance  placés  sous  votre  direc- 
tion apportent  à  cette  partie  importante  de  leur  service  le  soin  le 
plus  attentif. 

Vous  voudrez  bien,  monsieur,  m^accuser  réception  de  la  pré- 
sente circulaire  ;  vous  en  trouverez  ci-joints  des  exemplaires  que 
je  vous  prie  de  faire  parvenir  à  chacun  des  fonctionnaires  du  ser- 
vice que  vous  dirigez. 

Recevez,  monsieur,  Tassurance  de  ma  considération  la  plus  dis- 
tinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

Paris. 


INGÉNIEURS,   CONDUCTEURS  DES  PONTS  ET  CHAUSSEES  ET  GARDES-MINES 
EN  SERVICE   DÉTACHÉ  OU   EN  CONGÉ  ILLIMITE. 

A  M.       ,  inspecteur  général  d 

Versailles,  le  t%  juillet  1S77. 

Monsieur,  diaprés  les  instructions  administratives,  les  inspec- 
teurs généraux  doivent  fournir,  sur  le  compte  des  ingénieurs, 
conducteurs  et  gardes-mines  en  service  détaché,  des  notes  rédi- 
gées dans  la  même  forme  que  pour  les  fonctionnaires  et  agents 
restés  au  service  de  TËtat. 

Je  crois  devoir  appeler  particulièrement  votre  attention  sur 
rintérêt  qui  s'attache  à  l'exécution  de  ces  prescriptions.  Il  im- 
porte, en  effet,  que  radministration  supérieure  soit  constamment 
tenue  au  courant  des  services  rendus  par  ceux  de  ses  agents  qui, 
bien  qu'ayant  cessé  d'être  en  rapports  directs  avec  elle,  ont  néan- 
moins conservé  des  droits  à  Tavancement.  Je  vous  prie  en  con- 
séquence, dans  le  cours  de  votre  tournée  annuelle  d'inspection, 
de  vous  mettre  en  rapport  avec  les  préfets  des  départements,  qui 
vous  donneront  tous  les  rens^nements  dont  vous  pourrez  avoir 
besoin  sur  le  compte  des  ingénieurs  et  agents  en  service  détacfaéi 
soit  auprès  des  départements,  soit  auprès  des  municipalités. 

Recevez,  monsieur,  Tassurance  de  ma  considération  la  plus 
distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

Paris. 
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A  M.  le  préfet  du  déparlement  d 

Versailles,  le  la  jaillet  1877. 

Monsieur  le  préfet,  d'après  les  instructions  administratives,  les 
inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées  et  des^mines  doivent 
fournir,  chaque  année,  sur  le  compte  des  ingénieurs,  conducteurs 
et  gardes-mines  en  service  détaché,  des  notes  rédigées  dans  la 
même  forme  que  pour  les  fonctionnaires  et  agents  au  service  de 
TÉtat. 

Je  viens  d'appeler  particulièrement  Tattention  des  inspecteurs 
généraux  sur  Pexécution  de  ces  prescriptions.  Il  importe,  en  effet, 
que  Padministration  supérieure  soit  constamment  tenue  au  cou- 
rant des  services  rendus  par  ceux  de  ses  agents  qui,  bien  qu^ayant 
cessé  d'être  en  rapports  directs  avec  elle,  ont  néanmoins  conservé 
des  droits  à  Tavancement.  , 

Les  inspecteurs  généraux  devront,  dans  le  cours  de  leurs  tournées 
annuelles,  se  mettre  en  rapport  avec  vous;  je  vous  serai  obligé  de 
leur  donner,  sur  le  compte  des  ingénieurs  et  agents  en  service 
détaché,  soit  auprès  des  départements,  soit  auprès  des  munici- 
palités, tous  les  renseignements  dont  ils  auraient  besoin. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  Tassurance  de  ma  considération  la 

plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

Paris. 

statistique  de  l'industrie  minérale.  —  renseignements  statis- 
TIQUES SOMMAIRES  RELATIFS  AUX  DEUX  SEMESTRES  DE  L' ANNEE  1877. 

A  M.  ,  ingénieur  en  chef  des  mines^  à 

Versailles,  le  25  juillet  1877. 

Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  en  double  expédition, 
les  tableaux  sur  lesquels  devront  être  consignés  les  renseigne- 
ments statistiques  sommaires  relatifs  à  la  production  des  mines 
de  combustibles  minéraux  et  des  usines  à  fer  des  départements 
compris  dans  votre  arrondissement  minéralogique,  pour  les  deux 
semestres  de  l'année  courante» 

Des  simplifications  Importantes  ont  été  introduites  dans  ces  ta-^ 
bleaux,  en  vue  de  faciliter  et  d'accélérer  la  tâche  des  ingénieurs.' 
Je  me  crois  donc  fondé  à  vous  demander  de  me  renvoyer  les  états 
relatifs  au  premier  semestre,  avant  le  3i  août  prochain,  et  ceux 
concernant  le  second,  avant  le  i5  février  1878.  Vous  voudrez  bien 
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DÉPARTEMENT 
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PRODUCTION 


DES  USINES  A  FER. 


ANNÉE  187  . 


•  SSNEST&E. 


Ponte  brute  pour 
a£finag«  ou  pour 
moulage  en  z*  fu- 
sion et  route  mou- 
lée en  1"  fusion. 


PRODUITS. 


au  coke, 
au  bois, 
mixte.  • 


/ 


au  combustible  mi- 


Fers  bruts  ou  massiaux  li- 
vrés à  Tindustrie 

Fers  marchands  et  fers  spé- 
ciaux  


Fer. 


affiné  et  réchauffé 
au  bois 


affiné  et  réchauffé 
à  l'aide  des  deux 
combustibles.  .  . 


Fers  bruts  ou  massiaux  li- 
vrés à  l'industrie 


Fers  marchands  et  fers  spé- 
ciaux  


Fers  bruts  ou  massiaux  li 
vrés  à  l'industrie 

Fers  marchands  et  fers  spé- 
ciaux  


(  au  coke. 
TÔLE     fabriquée  )  ^„  k^u 
avec  du  fer.  .  .  P'*  ^^• 

\  mixte.  . 


puddléoudeforge. 


Massiaux  livrés  à  l'indus- 
trie    


Barres  diverses. 


Acier. 


fondu. 


^««««^«'•'Wsiaux  livrés 
réverbère  /  ^  l'industrie. . 

(fours     J  Rails 

SirmeS^etlBarres^diver 


autres), 
au  creuset. 


ses,  etc 


TÔLE  D'ACIER 

DiCRETS,    1877. 


tonnes. 
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ION   DES  inSTROCTlOKS  RELATIVES  ACX  SOIHS  A  fiOHHKH 

ADx  ODTnien&  hiiiëdb»  bu  a 


W.  le  préfet  da  département  d 

Versailles,  le  17  juillet  1B77, 
leur  le  préfet,  aux  termes  de  l'article  i5  du  décret  du 
ir  i8i3  (*),  conceroaût  la  surveillance  et  la  police  des 
radmlnistration  doit  approuver  une  instruction  réglemeo- 
ir  les  moyens  que  la  science  Indique  comme  lea  plus  pro- 
conjurer ou  atténuer  les  dangers  qui  menacent  trop  sou- 
1  santé  ou  la  vie  des  ouvriers  mineurs.  C'est  en  vertu  de 
sposltlon  qu'a  été  rédigée,  par  le  docteur  Salmade,  l'instruc- 
idlcale  du  g  février  i8i3  (*•). 

irogrès  réalisés  depuis  lors  par  la  scienee  médfeale  rendent 
ment  indispensable  une  révision  de  c«tle  instruction.  Mon 
33seur  a  donc  fait  appel  aux  tumiëres  de  l'Académie  de  mé- 

pour  connaître  tes  modifications  ou  additions  qu'il  pour- 
ivoîr  Beu  d'apporter  à  l'ancienne  ioatrwîtion. 
idémie  a  Tépondu  qu'elle  avait  confié  à  la  section  d'bygiène 
le  et  de  médecine  légale,  constituée  en  commission,  le  soin 
tarer  ce  travail.  Mais,  avant  dele  coBraencer,  elle  demande 

médecins  attacbés  aux  diverses  concessions  exploitées  en 

sodent  invités  à  répondre,  dans  un  bref  délai,  aux  trois 
ns  suivantes  ; 

elssont,  iFeimptlon  des  fractures,  des  plaies  ou  de  toutes 
lésions  traumatiques,  les  maladies  et  les  accidents  spécls^ux 
:s  chez  les  ouvriers  mineurs? 

leU  sont  les  moyens  inls  en  usage  pour  y  porter  remëdeî 
telles  Goot  les  précautions  prises  pour  les  prévenir? 
us  prie,  monsieur  le  préfet,  dfnTlter  les  exploitants  de 
épartement  ii  réclamer  des  médecins  attachés  à  leurs  mines 
uclion  des  reuwignements  dont  il  s'agit.  En  conséqumee, 

adresse  ^umplslres  de  la  présente  circulaire,  que 

irez  distribuer  aux  conceseionnaires  de  mines.  Vous  aurez 


r 
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à  me  faire  parvenir  sans  retard  ces  renseignements  au  fur  et  à 
mesure  qu'ils  vous  seront  transmis. 

ReoevQK,  monsieur  le  préfet,  Tassurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 
Le  Directeur  des  mines , 
E.  LAMÉ  FLEURY. 


ADJUDICATIONS  DE  TRAVAUX  PUBLICS. 

A  M,  le  préfet  du  département  d 

VersaiUes,  le  3i  juillet  1877. 

Monsieur  le  préfet,  d'après  les  règlements  généraux  de  la  comp- 
tabilité publique^  lorsque,  dans  un  concours  ouvert  pour  une 
adjudication  de  travaux  publics,  plusieurs  soumissions  stipulent 
un  rabais  égal  et  que  ce  rabais  est  le  plus  fort»  on  ouvre  immé- 
diatement un  concours  entre  les  concurrents,  et  Vqxl  adjuge  les 
travaux  k  celui  d'entre  eux  qui  a  souscrit  le  rabais  le  plus  consi- 
dôraJble. 

Dans  une  circonstance  récente  où  cette  marche  a  été  suivie, 
deux  concurrents,  demeurés  seuls  en  présence»  ont  ajouté  chacun 
1  p.  100  à  leurs  premières  offres,  et  comme  on  les  invitait  à  con^ 
courir  de  nouveau,  ils  ont  déclaré  qu'Us  ne  pouvaient  faire  un 
rabais  plus  fort,  et  qu'il  serait  inutile  de  tenter  une  nouvelle 
épreuve.  Le  bureau  déclara  alors  qu'il  n'y  avait  pas  adjudication. 

II  importe^  monsieur  le  préfet»  de  prévenir  le  retour  d'un  pareil 
incident. 

J'ai  décidé,  à  cet  effet,  que  dans  le  caa  où,  comnae  dans  l'exemple 
que  je  viens  de  citer,  on  arriverait  1t  un  résultat  négatif,  il  serait 
procédé  par  la  voie  du  sort.  Il  cenviendra  donc  désormais  d'insérer 
dana  les  affiches  annonçant  l'ouverture  des  concours  une  condition 
ainsi  conçue: 

«  Dans  le  cas  où  le  rabais  le  plus  fort  aurait  été  souscrit  par 
plusieurs  saumissionnairès,  un  nouveau  concours  sera  ouvert, 
séaace  tenante,  entre  ces  soumissionnaires  seulement.  Le&  rabais 
de  la  nouvelle  adjudication  ne  pourront  être  inférieurs  à  ceux  de 
la  première» 

«  Si  cette  tentative  amenait  encore  pour  rabais  àiaximum  des 
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chiffpeB  égaux,  il  serait  procédé  b  un  tirage  au  sort  em 

missionnaires  qu!  les  ont  souflcrits.  t> 

Je  TOUS  prie,  monsieur  le  préfet,  de  m'accuaer  ré 
la  présente  circulaire,  dont  j'adresse  directemeat  ai 
MM.  les  ingénieurs. 

Recevez  l'assurance  de  ma  considération  la  plus  dis 

Le  Ministre  des  travaux  j 
Pabib. 


DROITS  DES  CRiANGlBnS  Sn>  LE  MOSTAKI  DE  LA  RI 
DE  GABàSTIE  IHPOSÉB  IDX  EHTRBPBEHEDHS  DE  ISATAIT 

A  M.  te  préfet  du  diparlemeiu  d 

PiriB,  le  I" 

Monsieur  le  préfet,  aux  termes  du  catiler  des  claasi 
tlons  générales  Imposées  aux  entrepreneurs  des  travau 
et  chaussées  par  l'arrêté  du  t6  novembre  1866  (*), 
ments  d'à-compte  s'effectuent  tous  les  mois,  en  raisc 
tuatioQ  des  travaux  exécutés,  sauf  retenue  d'an  dlxit 
garantie  (art  Aâ)  ' ,  et  n  si  ta  retenue  du  dixième  est  j 
excéder  la  proportion  nécessaire  pour  la  garantie  de  1 
il  peut  être  stipulé  au  devis  on  décidé  eu  cours  d'exécu 
cessera  de  s'accroître  lorequ'dle  aura  atteint  un  maxii 
miné  (art.  AS)  ». 

La  retenue  exercée  sur  les  sommes  dues  aux  entr 
pour  objet,  concurremment  avec  le  cautionnement,  1 
complète  exécution  du  marché  avec  l'État  et  de  laisser 
neur  responsable  de  ses  ouvrages  pendant  un  délai 
L'administration  est  ainsi  sauvegardée  contre  les  m 
elle  a  certainement  le  droit  de  restreindre  la  retenue 
Jugée  suffisante  pour  les  intérêts  de  l'État,  nonobstant 
d'un  tiers,  et,  dans  le  cas  où  il  existerait  des  saisies- 
part  des  créanciers,  c'est  aux  trésoriers-payeurs  on  é 
gués  qu'il  incombe  d'examiner  entre  les  mains  de  qui  i 
de  la  somme  remboursée  à  l'entrepreneur  doit  être 
rooItiB,  i)  s'est  élevé  récemment  des  difficultés  ft  ralso 
ductlon  de  la  retenue  de  garantie  d'une  entreprise,  alo 
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retenue  tout  entière  était  frappée  d^oppositlon  comme  affectée  à 
la  sûreté  de  la  créance  d'un  tiers  contre  l'entrepreneur.  M.  le  mi- 
nistre des  finances  a  pensé  qu'il  conviendrait,  dans  le  cas  où  une 
réduction  de  la  retenue  de  garantie  serait  demandée,  d'astreindre 
les  entrepreneurs  h  fournir  aux  ingénieurs  un  certificat  délivré 
par  le  trésorier  général  chargé  d'acquitter  les  mandats,  et  con* 
statant  que  le  montant  de  ladite  retenue  n'est  frappé  d'aucune 
opposition  et  qu'il  ne  lui  a  été  signifié  non  plus  aucun  acte  de 
cession  ou  de  transport. 

Je  ne  fais  aucune  difficulté  à  adopter  cette  mesure  qui  me  pa- 
rait, en  effet,  de  nature  &  ménager  les  divers  intérêts  engagés 
dans  la  question.  Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vouloir  bien 
inviter  les  ingénieurs  à  se  conformer,  k  l'avenir,  aux  prescrip- 
tions qui  précédent. 

J'adresse,  d'ailleurs,  h  ces  fonctionnaires  une  ampliation  de  la 
présente  circulaire. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

Paris. 
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Avis  du  conseii  général  des  mînes  émis,  le  S  décembre  1838,  ai» 
sujet  de  la  question  de  savoir  si  les  chemins  d'exploitation  des 
mines  peuvent  être  établis^  par  les  concessionnaires,  sur  le  ter- 
rain d* autrui  et  sans  son  consentement. 

Le  conseil,  conaldérant,  à  la  majorité  de  5  TOix  contre  ày 

1**  Que  les  articles  43  et  44  de  la  loi  de  1810,  —  qui  règlent  les 
indemnités  à  payer,  par  les  concessionnaires  démines^  aoxproprié* 
taires  de  la  surface  sur  les  terrains  desquels  ils  établissent  leurs 
travaux»  —  ne  font  aucune  mention  des  chemins  ; 

2*  Que,—  lors  môme  que  des  chemins  se  trouveraient  nominati- 
vement désignés  comme  étant  au  nombre  des  travaux  de  mines^ 
ainsi  que  cela  était  exprimé  dans  Tarticle  ab  du  titre  I^  de  la  loi 
de  1791, — on  ne  pourrait  regarder  conmie  appartenant  à  ce  genre 
de  chemins  ceux  qui  ont  pour  objet  de  servir  au  transport  des 
produits  des  exploitations,  attendu  que  ces  produits,  du  moment 
qu'ils  sont  extraits  des  mines,  sont  des  fruits  obtenus  d'une  pro- 
priété privée,  des  fruits  qui  sont  devenus  un  bien  meuble  du 
concessionnaire,  aux  termes  de  Tarticle  9  de  la  loi  de  1810,  des 
fruits  auxquels  cette  loi  spéciale  n'a  pas  étendu  la  faveur  excep- 
tionnelle qu^elle  assure  aux  travaux  d'exploitation  des  mines,  à  rai- 
son de  leur  nature  particulière  ; 

Pense  : 

1**  Que  la  législation  des  mines  ne  donne  point  à  un  concession- 
naire le  droit  d'établir,  sur  le  terrain  des  tiers,  des  chemins  pour 
le  transport  des  produits  de  ses  exploitations; 

n**  Que,  par  conséquent,  de  semblables  chemins  ne  peuvent  être 
établis  que  du  consentement  du  propriétaire  du  sol,  sauf  le  cas 
d'enclave,  dans  lequel  il  y  a  lieu  à  l'application  des  articles  682  et 
suivants  du  code  civil ,  et  le  cas  d'une  utilité  publique  constatée, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la  loi  du  8  mars  1810; 

3*  Qu'en  ce  qui  concerne  la  manière  suivant  laquelle  pourront 
être  réglées  les  indemnités  à  payer  aux  propriétaires  des  terrains 
qui  seront  occupés  par  les  chemins,  dans  les  deux  cas  d'enclave  et 
d^utilitépublique, — dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  tribunaux  sont  seuls 
compétents  pour  connaître  des  contestations  et  pour  les  juger; 
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que,  par  conséquent,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  de  déterminer  par 
avance,  pour  le  cas  d'enclave,  un  mode  d'appréciation  d'indemnité, 
tiré  d6s  articles  45  et  44  de  la  loi  sur  Jes  jnioes  de  iSx^,  Afticies 
Qtti  ne  «cûncer^ont»  d'ailleurs,  que  les  terrains  occopés  par  las  ira-' 
vaux  des  juLaes. 


Décret  au  contentieux,  du  a8  mars  1862,  ré  jetant  le  recours  d'un 
propriétaire  de  terrains^  compris  dans  le  périmètre  d'une  con- 
cession de  mine^  contre  une  décision  ministérielle  qui  amaintenu 
C autorisation  préfectorale^  pour  les  concessionnaires  de  ladite 
mine,  d'occuper  temporairement  lesdits  terrains^  afin  d*y  éta* 
blir  un  chemin  d^ exploitation  (afiJalre  des  mines  de  Llttet). 

(Extrait.) 

Si  une  compagnie  concessionnaire  de  mines  croit  avoir  à  se 
plaindre  des  arrêtés  par  lesquels  le  préfet  avait  fixé  le  tracé  d'un 
chemin  d'exploitation  à  établir  sur  la  propriété  de  X,  pour  le  ser- 
vice desdites  mines,  —  aucune  disposition  de  loi  ne  kd  iaterditsatt 
de  porter  son  recoiirs  devant  le  miaistra  des  travaux  publics  et 
ne  prescrivait  un  délai  pour  la  présentation  de  «ce  recours. 

Dès  lors,  X  n'est  pas  fimdé  à  prétendre  que  le  ministre  anrait 
exoédé  ses  pouvoirs  eu  statuant  sur  le  recours  porté  devant  loi, 
par  la  ooinpagiiie  des  mines,  oontre  lesdits  arrêtés. 

D'autre  part,  le  droèt  d'occuper  les  terrains  nécessaires  k  Tex- 
ploitation  des  mines  résulte  vlrtuellemeont  de  Tacte  de  oosicession. 
Si,  par  la  décision  attaquée,  le  ministre  a  autorisé,  sur  sa  de- 
mande, la  compagnie  des  mines  à  occuper  une  portion  de  la  pro- 
priété de  X,  pour  y  établir  un  chemin  d'exploitation,  cette  déci- 
sion ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  ce  propriétaire  fasse  valoir, 
devant  l'autorité  judiciaire,  les  droits  que  lui  attribuent  les  arti- 
cles 45  et  kk  de  la  loi  de  1810. 

Dès  lors,  X  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  le  ministre  a  excédé 
ses  pouvoirs  en  accordant  à  la  compagnie  des  mines  l'autorisation 
qu'elle  demandait. 

Décret  au  contentieux^  du  ao  février  1868,  prononçant  Vannnîalxon 
d'un  arrêté  préfectoral  qui  a  autorisé  le  concessionnaire  étune 
mine  à  établir^  dans  Viraérieur  du  -pèrxmitre  à  lui  concédé,  im 
chemin  de  fer  à  voie  normale  sur  le  terrain  dautnti  (affaire 
BoucAUD,  houillères  de  Longpendu). 
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(EXTRAIT.) 

Si  les  conoessiOQnaires  d'une  mine  ont^  d'après  les  articles  AS 
et  hh  de  la  loi  de  1810,  le,  droit  d'occuper,  sans  le  consentement 
des  propriétaires,  les  parcelles  nécessaires  &  Texploitation  des 
mines,  —  rétablissement  d'une  voie  ferrée  permanente  ne  peut, 
à  raison  de  la  nature  des  travaux  quMl  exige  et  des  servitudes  qu*il 
impose  à  la  propriété^  être  considéré  comme  étant  au  nombre  des 
ouvrages  auxquels  cette  disposition  est  applicable. 

Il  résulte,  des  lois  des  ai  avril  1810  et  3  mai  18&1  et  du  sénatus- 
consulte  du  26  décembre  iSSs,  qu'à  défaut  de  convention  amiable 
entre  le  concessionnaire  d'une  mine  et  le  propriétaire  d'un  terrain, 
la  construction  d'un  chemin  de  fer,  sur  le  terrain  de  ce  proprié- 
taire^ ne  peut  être  autorisée  que  par  un  décret  rendu  dans  les 
formes  des  règlements  d'administration  publique. 
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Décret  au  contentieux^  du  s3  février  \SyOf  rejetant  te  recours  d^un 
propriétaire  de  terrains,  compris  dans  te  périmètre  d'une  con- 
cession de  mine,  contre  une  décision  ministérielle  qui  amaintenu 
Cautorisationpréfectorale^  pour  le  concessionnaire  de.  ladileminc^ 
d'occuper  temporairement  lesdits  terrains^  afin  d^y  établir  une 
voie  ferrée  de  petite  largeur  et  à  traction  de  chevaux  (aifoire  de 

COMMISSION  ADMIfflSTRlTIVE  DBS   HOSPICES   d' ANGERS  COUtrO  COM- 
PAGNIE HOUILLÈRE  DD  DÉSERT). 
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(Extrait.) 
> 
Si  un  concessionnaire  de  mines  a  construit  avec  rails  à  faible 

écartement,  servant  à  la  circulation  de  wagons  traînés  par  des 
chevaux,  le  chemin  établi  par  lui,  sur  le  terrain  de  sa  concession, 
pour  le  charroi  de  ses  produits,  —  ce  fait  ne  saurait  avoir  pour  ré- 
sultat de  faire  perdre  à  cecheminle  caractère  d'un  travail  d'exploi- 
tation de  mine,  prévu  par  les  articles  UZ  et  Uk  de  la  loi  de  1810  et 
pouvant  donner  lieu  à  des  occupations  de  terrain  dont  les  consé- 
quences sont  réglées  par  lesdits  articles,  et  de  faire  rentrer  cette 
voie  dans  la  catégorie  des  chemins  de  fer  dont  la  construction,  à 
raison  de  la  nature  des  travaux  qu'ils  exigent  et  des  servitudes 
qu'ils  imposent  à  la  propriété,  n^aurait  pu,  aux  termes  de  la  loi 
du  3  mai  i84i  et  du  sénatus-consulte  du  a5  décembre  18Ô2,  à 
défaut  de  convention  amiable  entre  les   concessionnaires  des 
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mines  et  le  propriétaire  du  terrain,  être  autorisé  que  par  un  décret 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 

Dans  ces  circonstances,  ledit  propriétaire  n'est  pas  fondé  &  sou- 
tenir que  le  préfet  a  excédé  ses  pouvoirs,  en  autorisant,  aux  con- 
ditions prescrites  par  les  articles  A3  et  àk  de  la  loi  précitée 
de  i3io,  Toccupation  des  terrains  nécessaires  au  maintien  du 
chemin  en  question. 

Il  suit^également  de  là  que  c'est  avec  raison  que  le  ministre  des 
travaux  publics  a  rejeté  la  réclamation  formée  contre  Tarrôté  du 
pr^fjBt  par  le  propriétaire  desdits  terrains. 


Arrêt  au  contentieux,  du  9  juillet  1875,  rejetant  le  recours  cCun 
propriétaire  de  terrains,  compris  dans  le  périmètre  d'une  con-- 
cession  de  mine^  contre  un  arrêté  préfectoral  qui  a  autot*isé 
le  concessionnaire  de  ladite  mine  à  occuper  temporairement 
lesdits  terrains^  pour  y.  établir  une  voie  ferrée  de  petite  largeur 
et  à  traction  de  chevaux  (affaire  S£iLLiiR£  contre  Seavier). 

(Extrait.) 

Si  le  directeur  de  la  mine  de  fer  du  Montet,  autorisé,  par  Tar- 
rété  du  préfet  de  Meurthe-et-Moselle  du  6  février  187/ii,  à  occuper 
des  terrains  appartenant  au  s'  Seillière^  pour  y  établir  un  chemin 
de  transport,  a  construit  sur  ce  terrain  une  voie  ferrée  composée 
de  rails  à  faible  écartement  et  servant  &  la  circulation  de  wagons 
tratnés  par  des  chevaux ,  —  ce  fait  ne  saurait  avoir  pour  résultat 
de  faire  perdre  à  ce  chemin  le  caractère  d'un  travail  d'exploita- 
tion démine,  prévu  par  les  articles  43  et  tik  de  la  loi  de  1810  et 
pouvant  donner  lieu  à  des  occupations  de  terrains,  dont  les 
conséquences  sont  réglées  par  lesdits  articles,  et  de  faire  rentrer 
cette  voie  dans  la  catégorie  des  chemins  de  fer  qui  ne  pourraient 
être  autorisés  que  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des  3  mai 
18/11  et  27  juillet  1870. 

Dans  ces  circonstances,  le  s'  Seillière  n'est  pas  fondé  à  sou- 
tenir que  le  préfet  a  excédé  ses  pouvoirs,  en  autorisant  l'occu- 
pation de  ses  terrains  aux  conditions  prescrites  par  les  articles  43 
et  4A  de  la  loi  de  1810. 

Arrêt  au  contentieux^  du  i5  juin  1877,  rejetant  le  recours  d*un 
propriétaire  de  terrains  compris  dans  le  périmètre  d'une  con^ 
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cession  de  mine,  contre  «n  arrêté  jrréfectùral  'qui  a  autorisé  le 
concessiermaîre  à  occuper  temporairement  lesdits  terrains^  pour 
y  'ëtabtir  une  voie  ferrie  à  traction  de  chemxux  (affaire  Béhague 
contre  GonTPAG^ns  dï  l*£sgàri»elle% 

(ËXTEAIT.) 

Si  les  arrêtés  du  préfet  du  département  du  Nord  ont  autorisé  la 
compagnie  des  mines  de  TEscarpelle  à  occuper  un  certain  liombre 
de  parcelles  de  terrain,  notamment  celles  appartenant  au  s"^ 
Béhague,  pour  y  établir  un  cTiemin  destiné  à  relier  la  fosse  n*  1 
de  ladite  compagnie  au  canal  de  la  Haute-Deule,  et  à  poser,  sur 
ledit  chemin,  une  voie  ferrée  dont  les  rails  ne  doivent  servir  qu'à 
la  circulation  de  vfragons  traînés  par  des  chevaux,  —  le  chânin 
établi  dans  ces  conditions  conserve  néanmoins  le  caractère  d*ua 
travail  d'exploitation  de  mine,  pouvant  donner  lieu  à  des  occupa- 
tions de  terrains,  conformément  aux  articles  ^5  et  A/i  de  la  loi  de 
i8io,  et  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  des  chemins  de  fer  qui  ne 
pourraient  être  autorisés  que  dans  les  formes  prescrites  par  les 
lois  du  5  mal  18Z11  et  du  37  juillet  1870. 

Dans  ces  circonstances,  le  S'  Béhague  n*est  pas  fondé  à  sou- 
tenir que  le  préfet  a  excédé  ses  pouvoirs,  en  autorisant  Toccupa- 
tîon  de  ses  terrains,  aux  conditions  prescrites  par  les  articles  ô3 
et  lih  <ie  la  loi  <ie  iSio. 


DU  DROIT  o'OGGirPATK»r  DS8  TERRAINS  PAR  US  OONCeSSIONNAIRE 
D'UITE  UUXE,  POUR  L*£KÉCUTIOir  1>RS  GHRMUIB  D'EXPLOITATION. 

Par  son  arrêt  du  i5  juin  1877  (^),  le  conseil  d'État  vient  d'affir- 
mer la  doctrine  en  vertu  de  laquelle  lesconcessionaalres  de  mines 
peuvent  se  prévaloir,  dams  une  certaine  me6ia*e,  des  articles^  et 
M  de  la  loi  de  1810  pour  occuper,  à  Tintérieur  dix  périmètre  de 
leurs  concessions,  les  terrains  nécessaires  à  Texécution  des  che- 
mins de  fer  destinés  au  service  de  leurs  exploitations.  Il  a  par» 
intéressant,  à  cette  occasion,  de  rappeler  les  vicissitudes  qu'a  su- 
bies la  jurisprudence  administrative  en  cette  manière  spéciale.  T^ 
est  le  but  de  cette  nota,  qu'accoapi^nentles  documents  de  la  ju- 
risprudence. 

Lesdits  articles  û3  et  Uk  n'ont  pas4éfini  quels  étaient  les  travaux 
des  mines  auxquels  ils  s*appliquaient.  Us  ne  font  pas  mention  des 
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chemins,  à  côté  de  ces  travaux.  Gela  paraît  d'autant  plus  étonnant 
que  les-ehemins  fieraient  expressément  dans  les  artides  si  et  25 
du  titre  I"^  de  ia  loi  de  1791,  où  paraissent  avoir  été  puisés  les 
principes  des  articles  dont  il  s'agit,  tandis  que  ia  nteaiion  des  che- 
mins a^  au  contraire,  passé  textu^lement  de  l'article  7  du  titre  II 
de  ia  ici  de  1791  dans  Tarticle  80  de  la  loi  de  iSio,  qui  lui  corre»- 
pond.  D'autre  part,  ils  ne  figurent  pas  non  plus  dans  i*éauméra- 
tion  détaillée  des  travaux  des  mines  que  fait  Tarticle  1 1  de  cette 
loi.  Aussi  s'explique-t-on  que  Ton  ait  tout  d'abord  pensé  que  les 
articles  43  et  kh  n'étaient  point  applicables  à  l'occupation  des  ter- 
rains pour  Texécution  des  chemins  d'exploitation.  C'est  ce  que  le 
conseil  général  4es  mines  affirma  trèsnaettement  dans  un  avis  du 
8  décembre  18^8  {%  relatif  à  la  mine  du  Soleil  (Loire).  Il  pensait 
que  le  concessionnaire  ne  pouvait,  le  cas  échéant,  vaincre  le  mau- 
vais vouloir  du  propriétaire  superficiaire  que  par  Tapplication  de 
l'article  682  du  code  civil,  relatif  à  l'enclave,  ou  de  la  loi  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique. 

Il  est  curieux  de  constater  que  les  tribunaux  judiciaires  ont  été 
les  premiers  à  repousser  l'application  de  cet  article  682,  pour  in* 
voquer  celle  des  articles  U^  et  hU  de  la  loi  de  1810.  C'est  du  moins 
ce  qu'a  rapporté  M.  de  Gheppe  dans  les  Annaies  des  mines  (**),  en 
citant  notamment  un  jugement  du  tribunal  de  Saint- Etienne  de 
1826. 

£n  tout  cas^  ia  jurisprudence  aidminifitratîve  ne  tarda  pas  à  adop- 
ter ce  nouveau  système  :  il  paraît  avoir  été  définitivement  consa- 
cré, dans  la  pratique,  par  une  décision  ministérielle,  du  5o  avril 
i838,  relative  aux  mines  de  houille  deChaney  (Loire),  qui  a  été 
longuement  commentée  dans  l'article  que  nous  venons  de  rappe- 
ler. On  peut  y  lire  le  développement  des  motifs  par  lesquels  on 
justifiait  ce  système.  On  retournait  l'argument  tiré  de  la  compa- 
raison des  textes  des  lois  de  1810  et  de  i7«|^  :  l'expression  géné- 
rale de  celle-là  était  considérée  comme  ayant  son  développement 
naturel  dans  l'énumération  explicite  ée  celle-ci,  qu'on  rattachait 
même  à  l'ancienne  législation.  On  s'appuyait  enfin  sur  les  discus- 
sions par  lesquelles  avait  jmsaé  l'enfantement  de  la  loi  de  1810  et 
notamment  sur  les  paroles  de  Stanisâas  de  Girardia  dans  son  rap- 
port au  corps  législatif  (***). 


l')  Voir  suprà,  p.  278. 

(**)  2«  yolume  de  1837,  p.  538. 

(***)  On  insistait  particulièrement  sar  ce  passage  : 

«  Les  mines  sont  doublement  enclayées,  le  corps  de  la  iaLH»««tdaa8  l«^in 
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[1  en  soft  de  cea  ai^umeiits,  Il  n'en  passa  pas  moins, 
Q  définitive,  dans  la  pr&Uque  que  le  conceaslonnaire 
er  des  articles  A3  et  h&  de  la  loi  de  1810  le  droit  d'on- 
imlns  nécessaires  à  son  explDltatlnn.  Cette  solation  pa- 
ippliquée  sans  contestation  sérieuse  pour  les  cbemlns 
;  elle  n'a  été  portée  qu'une  seule  fois  devant  le  conseil 
H  l'affaire  des  mines  de  Uttry,  qu'a  résolue  le  décret  au 
X  du  98  mars  1861  (*},  et  le  counII  sanctionna  la  pra- 
Dlstrative. 

ttion  dtt  principe  aux  chemins  de  fer  de  mines  a  été, 
re,  vifement  controversée. 

16  avril  i85e,  le  conseil  d'Stat  avait  émis  l'avis  (**)  qae 
sitlons  de  l'article  60  De  sont  pas  applicables  aux  obe- 
■  destinés  &  servir  à  l'exploitation  des  usines  à  fer  »,  re- 
sî  d'admettre  ta  possibilité  légale  de  transformer  des 
!  ckarroi  en  cbemins  de  fer. 

16  fut  que  beaucoup  plus  tard  que  la  question  se  soû- 
les concessions  de  mines  et  pour  les  articles  A3  et  ItU- 
rj  ont  rendu  compte  {***)  en  détail  de  la  première  affaire 
e  :  elles  ont  reproduit  In  extentù  l'arrêt  au  contentieux 
1861  [minei  de  ta  Vernade)  et  un  résumé  des  obser- 
)dultes  par  le  ministre  des  travaux  publics.  L'adminla- 
e  conseil  d'État  repoussèrent,  par  des  motifs  identiques, 
tlons  des  concession naires.  Bien  qu'il  s'agit,  dans  l'es- 
1  cbemin  de  fer  établi  hors  de  la  concession,  l'arrêt 
lettement  et  explicitement  ta  question  de  principe,  en 
,  ■  aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du3nial  i8âi, 
min  de  fer  ne  peut  être  exécuté  qu'en  vertu  d'une  auto- 
aanée,  soit  du  pouvoir  législatif,  aoit  du  clief  du  pouvoir 

administration  qui,  la  première,  abandonna  ce  système, 
]rès  et  Incidemment,  ft  propos  de  l'affaire  précitée  des 
Uttry.  Le  ministre,  dans  ses  observatloss,  rappela 
du  3  mai  iBAi  était  seule  applicable  ■  ft  une  vole  de 
atiOD  perfectionnée,  un  cbemfn  de  fer  par  exemple,  qui 
t  profondément  ie  relief  du  sol,  qui  exigerait  des  tran- 

On  ne  peut  y  arriver  que  par  des  pniU,  et  cas  puib  eux-mteies, 

cernent  est  loajDura  tDdiqaè,  d'ane  manitre  absolue,  pu  le  |!ie*~ 

ilare  de  la  mine,  soni  erdinairem eut, dans  l'inttrieur  des  terres.  » 

v,j<rà,  p.  >;9. 

lume  de  iS3D,  p.  545. 

me  de  iSSi,  p.  73D. 
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chées  profondes,  des  remblais  élevés,  qui,  une  fois  Texploitation 
de  la  raine  terminée,  ne  permettrait  plus  aux  propriétaires  d'en 
reprendre  la  possession  sans  des  travaux  énormes  et  par  là  même 
très-dispendieux  ».  Mais,  ijoutait-il,  •  s'il  s'agit  d'un  chemin  de 
fer  établi  le  plus  possible  suivant  les  sinuosités  du  terrain^  ne 
devant  avoir  qu'une  durée  provisoire  comme  la  mine  elle-même, 
dont  11  doit  servir  à  exporter  les  produits,  l'établissement  d'un 
pareil  chemin  rentre  dans  la  catégorie  des  travaux  prévus  par  les 
articles  û3  et  hh  de  la  loi  de  18  to».  Gomme  il  ne  s'agissait  pas 
d'un  chemin  de  fer  dans  l'espèce,  mais  simplement  d'un  chemin 
de  charroi,  le  conseil  d'État  n'avait  point  àfse  prononcer  et  ne  se 
prononça  pas  sur  1^  question  de  principe  ainsi  soulevée. 

A.ussi  bien,  dans  l'aifaire  des  mines  de  Longpendu,  que  trancha 
le  décret  au  contentieux  du  20  février  1868  (*),  ce  conseil  main- 
tint fermement  le  principe  posé  dans  son  arrêt  du  8  mars  i85i. 

L'établissement  d'une  voie  ferrée  permanente,  dit-il  dans  cette 
circonstance,  ne  peut,  à  raison  de  la  nature  des  travaux  qu'il  exige 
et  des  servitudes  qu'il  impose  à  la  propriété,  êtreconsidéré  comme 
étant  au  nombre  des  ouvrages  auxquels  sont  applicables  les  arti- 
cles /(S  et  hk  de  la  loi  de  1810;  il  faut,  pour  son  établissement,  un 
décret  rendu  comme  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique. 

Il  est  vrai  que,  dans  l'espèce,  le  commissaire  du  gouvernement 
avait  exposé  qu'il  s'agissait,  non  d'un  petit  chemin  de  fer  de  mines, 
mais  d'un  véritable  embranchement  deû  à  5oo  mètres  de  longueur 
&  voie  normale,  reliant  directement  un  puits  de  mine  avec  la  ligne 
de  Paris  à  Lyon,  avec  déblais  et  remblais  d'une  certaine  impor- 
tance. £t  cependant  le  ministre,  accentuant  encore  ses  observations 
dans  un  sens  favorable  aux  concessionnaires  de  mines,  avait  con- 
clu qu'il  y  avait  lieu  d'appliquer  à  cette  voie  ferrée  les  articles  h^ 
et  Aude  la  loi  de  1810. 

C'est  dans  un  décret  au  contentieux,  du  35  février  1870  (**],  re- 
latif à  la  mine  du  Désert,  que  le  conseil  d'État  accepta  nettement, 
pour  la  première  fois,  le  principe  de  l'application  desdits  articles 
à  un  chemin  de  fer  de  mines.  Mais,  en  même  temps,  le  décret  in- 
diquait avec  soin  par  suite  de  quelles  conditions  de  fait  spéciales 
l'application  de  ces  articles  était  possible  dans  l'espèce  :  si,  au 
lieu  d'un  chemin  à  faible  écartement,  à  traction  de  chevaux,  il 
s'était  agi  d'un  chemin  dont  la  nature  des  travaux  eût  été  consi- 
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(*)  Voir  swpfh^  p.  «79. 
(**)  Voir  swgrh,  p .  aSo. 
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dérable,  imposant  de  grs^ves  servitudes  à  lu  propriété^  le  conseil 
maintenait,  de  même  que  pour  les  mines  de  Longpendu,  qu'un 
pareil  chemin  n*auralt  pu  être  autorisé  que  comme  en  matièi^e  de 
travaux  publics. 

En  outre,  il  s'agissait,  à  la  mina  du  Désert,  d'un  chemin  dont 
Tassiette  était  établie  depuis  plus  de  vingt  ans,--  le  décret  le  coi^ 
State  formellement, -—qui  n'avait  probablement  reçu  des  raUs 
qu'ultérieurement  k  son  établiss«nent;  le  décret  du  95  février  1870 
pouvait  donc  passer  pour  une  décision  d'espèce,  non  appelée  à 
faire  jurisprudence. 

L'arrêt  au  contentieux  du  9  juillet  1876  {%  et  surtout  eeiui  du 
1 5  juin  1877  i**)*  ^^  permettent  plus  de  douter  que  la  jurispru- 
dence du  conseil  ne  soit  définitivement  assise.  Ges  trois  dernières 
décisions  présentent  cependant  des  différences  de  rédaction,  qui 
ne  sont  pas  sans  importance;  11  semble  que  le  conseil  ait  une  ten- 
dance à  se  montrer  de  moins  en  moins  rigoureux  dans  les  condl> 
tions  que  doit  présenter  un  chemin  de  fer,  pour  garder  le  caractère 
de  ceux  auxquels  les  articles  û3  et  AA  delà  loi  de  1810  sont  appli- 
cables et  ne  pas  passer,  au  contraire,  dans  la  catégorie  de  ceux 
qui  ne  peuvent  être  autorisés  que  comme  en  matière  de  travaux 
publics.  Le  faible  écartement  des  rails,  mentionné  soigneusenlent 
dans  les  décret  de  1870  et  arrêt  de  1876,  disparaît  dans  celui  de 
1877;  Tarrèt  de  1875  ne  fait  plus  explicitement  les  réserves  sur  la 
nature  des  travaux  et  l'importance  des  servitudes  imposées  à  la 
propriété,  que  rappelait  le  décret  de  1870.  Ce  sont  là  des  nuances 
et  des  appréciations  défait  quMl  ne  faudrait  exagérer  ni  dans  un 
sens  ni  dans  l'autre. 

La  théorie  qui  paraît  ressortir  nettement  des  décisions  conten* 
tieuses  et  l'enseignement  qu'il  importe  surtout  d*en  tirer,  c'est 
qu'il  y  aura  lieu,  dans  chaque  ei^èce,  à.  rechercher,  en  raison  des 
circonstances  de  fait,  si  le  chemin  a  bien  le  caractère  des  chemins 
de  fer  de  mines  proprement  dits,  pour  lesquels  Tapplication  des 
articles  45  et  kU  est  admissible,  ou  s'il  rentre  dans  la  catégorie  des 
chemins  qui  ne  ^pourraient  être  autorisés  que  comme  des  travaux 
publics.  Il  paraît  difficile  de  poser  par  avance,  à  cet  égurd,  des 
règles  fixes  et  précises. 

Ainsi,  dans  les  trois  cas  sur  lesquels  le  conseil  d'État  s'est  pro* 
nonce  pour  l'application  desdits  articles,  il  a  pris  soin  de  men* 
iionner  que  les  chemins  étaient  à  traction  de  drâvaux.  Sans  doute, 


(*)  Voir  suprà,  p.  aSi. 
(**)  Voir  supràf  p.  aSa, 
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ua  pareil  mode  de  traction  est  bien  de  nature  à  ne  point  exagérer 
les  servitudes  imposées  à  la  propriété.  Mais  on  ne  voit  pas  à  priori, 
étant  admis  le  système  du  conseil»  que  la. traction  par  chevaux,  soit 
une  nécessité  de  droit. 

Pour  les  chemins  à  locomotives  à  voie  étroite,  qa!  entrent  de  plus 
en  plus  dans  la  pratique  de&  mines,  on  doit  admettre»  dans  rétat 
actuel  des  choses  tout  au  moins,  que  les  articles  43  et  lik  ne  leur 
sont  pas  applicables  et  qu'ils  ne  pourrontêtre  autorisés  que  d'après 
les  prescriptions  de  la  loi  du  27  juillet  1870,  sur  les  travaux  pu- 
blibs.  C'est  la  pratique  suivie  par  le  conseil  d'État  et  dont  on  pour- 
rait citer  de  nombreuses  applications.  Nous  n*en  rappellerons  ici 
qu'une  seule,  à  titre  d'exemple  :  c'est  le  décret  du  la  mars  1876, 
relatif  à  un  chemin  de  fer  de  6  kilomètres  de  longueur,  à  voie  de 
o",6o  de  large,  qui  relie  les  houillères  de  Marsauges  à  la  ligne  de 
la  Méditerranée.  Le  chemin  est  autorisé  en  tant  que  chemin  de  fer 
(T  embranchement  y  prévu  par  le  §  a  de  Tartlcle  1^  de  la  loi  du 
37  juillet  1870,  et  Ton  confère  àla  compagnie,  pour  son  exécution, 
tous  les  privilèges  de  la  loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique;  mais,  en  môme  temps,  par  la  réserve  insérée  à  l'acte  de 
concession,,  on  laisse  en  fait  à  ce  chanin  de  fer  un  caractère  d'éta- 
blissem^it  essentiellement  privé. 

Quant  ai^x  divers  antres  systèmes  usités  sur  les  voies  extérieures 
des  mines  (système  automoteur  de  la  Grand'Cambe,  traction  méca- 
nique par  ebatne  flottante,  etc.),  -;-  lesquels  ne  sont  souvent  que  la 
continuation  des  systèmes  de  roulage  adoptés  à  l'intérienr,  ->la  so- 
lution qui  sa*ait  donnée  par  le  conseil  d'État,  en  cas  de  difiicultés 
avec  les  propriétaires  de  la  surface,  dépendra  donc^  dans  chaque 
cas,  de  l'importance  et  de  la  nature  tant  des  travaux  exigés  par 
l'application  de  ces  systèmes  q>iie  des  servitudes  qu^ils  imposeraient 
à  la  propriété. 

G*est  certainement  une  étude  int^essante  et  pleine  de  curieux 
enseignements  que  celle  des  vicissitudes  de  la  jurisprudence  de 
Tadministration  et  du  eoDseil  d'État  dans  la  matière  que  nous  ve- 
nons d'exposer.  An  lendemain  de  la  loi  de  1810,  la  question  paraît 
des  pins  nettes  et  des  plus  simples  :  les  concessionnaires  ne 
peuvent  invoquer  la  loi  des  mines  pour  établir  leurs  chemins 
<f  exploitation;  il  faut  qu'ils  recourent  aux  principes  du  droit  com- 
mnn  en  m'atière  d*enclave  ou  qu'ils  fassent  appel  aux  règles  sur 
Fespropriation  pour  cause  d'utilité  puMique.  Puis  on  admet  que 
le  chemin  de  charroi,  autorisé  par  la  loi  de  1791  comme  parla  lé- 
gislation ancienne,  rentre  implicitement  dans  les  travaux  de  mines 
auxquels  peuvent  s'appliquer  les  articles  A5  et  hh  de  la  loi  de  1810, 
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lent  des  vofee  terrées,  de  jour  en  Jourploi  perfectionnées, 
leur  tour  dans  cette  catégorie.  Sans  doute,  ce  système 
station  «été  arantageuspour  les  concessionnaires  et  pour 
ppement  des  mlnea;  c'est  son  explication  en  fait.  Mais 
uel  point  est-ii  irréprochable  au  point  de  vue  juridique? 
u'il  aérait  permis  de  se  demander. 

L.  AGUILLON, 
Ingénieur  au  corpt  des  minet. 


t  section  des  travaux  publics  du  conseil  d'État,  du  5  mars 
ïfncemanl  les  modifications  à  introduire  dans  ta  formule 
icles  H'  et  H'  du  modèle  de  cahier  des  charges  d'une  con- 
de  miius,  du  8  octobre  i(Ui3  (*). 

(  EXTIIAIT.  ) 

dificatione  consistent  : 

ibstltuer,  à  l'obligation  d'obtenir  l'avlorintion  préalable 

:  pour  les  travaux  mentionnés  dans  ces  articles,  la  for- 

I  la  déclaration  préalable  au  préret,  dans  les  conditions 

s  par  les  articles  précédents; 

itr&ncber  la  disposition  relative  à  la  caution  de  parer 

lié; 

0  &  réanir  les  deux  artloles,  ainsi  modifiés  et  réduits,  en 

î  disposition. 

ème  qui  consiste  à  informer  le  préfet  des  travanz  que  le 

innalre  se  propose  d'exécuter  sous  les  maisons  d'babita- 

ous  les  routes,  en  lui  soumettant  un  projet  auquel  11  peut 

r,  dans  le  délai  de  deux  mois,  pouvait  donner  toutes  les 

3  nécessaires  à  la  sécurité  publique  et  se  trouve  p]us  en 

e  avec  rensemble  des  dispositions  du  cahier  des  charges. 

qui  concerne  l'obligation  de  fournir  caution,  la  section  a 

l'Il  est  inutile  de  rappeler  les  dispositions  de  l'article  i5 

du  ai  avril  i8io,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  quidoi- 

lendre  sous  des  habitations  particulières,  et  qu'on  pouvait 

dérer  comme  une  extension  contestable  de  cet  article, 

s'agit  de  travaux  se  prolongeant  sous  des4dôi>e!idances 

ilne  public. 

ftlnme  de  1843,^,831. 
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Auis  du  conseil  d'État,  du  7  juin  1877,  concernant  la  rédaction, 
dans  le  cas  où  il  s^agit  d^un  chemin  de  fer^  de  Carticle  H*  du 

.  modèle  de  cahier  des  charges  d'une  concession  de  mineSy  du 
8  octobre  i8à5. 

(Extrait.) 

Le  conseil  d'État,  tout  en  adoptant  le  projet  de  décret...,  a  cru 
devoir  introduire  au  cahier  des  charges,  article  H',  une  modifica- 
tion. 

Il  lui  a  semblé,  en  effet,  que  la  rédaction  de  cet  article,  —  con- 
forme à  ravis  de  la  section,  en  date  du  5  mars  1876  (*),  et  bien  suffi- 
sante en  ce  qui  touche  les  travaux  à  exécuter  sous  les  maisons, 
les  routes  ou  les  cours  d'eau,  —  n*offrirait  pas  assez  de  garanties 
dans  le  cas  spécial  où  les  travaux  s'étendraient  sous  une  station  de 
chemin  de  fer. 

En  effet,  la  rédaction  proposée  pour  l'article  H*  n'empêcherait 
pas  les  concessionnaires  de  passer  outre  à  Texécution  de  travaux 
dangereux  pour  la  circulation  par  la  voie  ferrée,  si  Topposition 
du  préfet  ne  leur  avait  pas  été  notifiée  dans  le  délai  de  deux  mois. 
Il  paraît  utile  et  conforme  à  la  pensée  qui  a  inspiré  la  disposition 
de  Tarticle  24  du  cahier  des  charges  des  chemins  de  fer  d'insérer 
un  article  portant  interdiction  absolue  de  ces  travaux,  sauf  l'au- 
torisation spéciale  du  préfet.  Cette  rédaction  aura  pour  effet  de 
mieux  assurer  Tobservâtion  des  mesures  exigées  par  la  sécurité 
publique  et  de  garantir  la  compagnie  du  chemin  de  fer  contre  les 
indemnités  qui,  à  Toccasion  de  ces  mesures,  pourraient  être  récla- 
mées par  les  concessionnaires  : 

Article  H*.  —  Il  est  interdit  aux  concessionnaires  d'exploiter  à 
moins  de  . .  .  mètres  de  distance  verticale  du  chemin  de  fer  d,  . . 
et  de  ses  dépendances,  s'ils  n'en  ont  obtenu  l'autorisation  du  pré« 
fet,  donnée  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  .la  compagnie 
et  le  service  du  contrôle  entendus. 


Arrêt  au  contentieux^  du  \h  décembre  1876,  rejetant  le  recours, 
pour  excès  de  pouvoirs,  d^un  propriétaire  de  terrains,  compris 
dans  l'intérieur  du  périmètre  de  protection  d'aune  source  d*eau 
minérale,  contre  un  arrêté  préfectoral  relatif  à  des  travaux  en- 
trepris par  ce  propriétaire  (affaire  Dubois]» 


(•)  Suprà,  page  288. 

DÉCRETS,   1877.  19 
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(Extrait.) 


Âax  termes  de  rarticle  3  de  la  loi  da  i4  juillet  i856  C%  aucuns 
sondage,  travail  souterrain,  fouilles  ou  tranchées  ne  peuvent  être 
pratiqués,  dans  le  périmètre  dé  protection  des  sources  minérales 
déclarées  d'intérêt  public,  sans  autorisation  ou  déclaration  préala- 
ble, suivant  les  cas;  et  ledit  article  de  la  loi  ne  distingue  pas  entre 
les  travaux  nouveaux  et  ceux  qui  ne  seraient  que  la  continuation 
de  travaux  entrepris  avant  rétablissement  du  périmètre  de  pro- 
tection. 

Il  n'est  pas  contesté  que  les  travaux  que  le  s' Dubois  se  propo- 
sait d'exécuter  n'avaient  encore  été  l'objet  d'aucune  autorisation, 
et  quMls  devaient  être  pratiqués  dans  le  périmètre  de  protection 
des  sources  de  l'État.  Ainsi  c'est  avec  raison  que,  pour  statuer  sur 
la  demande  du  requérant,  le  ministre  a  suivi  les  formalités  pres- 
crites dans  le  cas  de  Tarticle  3,  et  sa  décision  n'est  pas  susceptible 
de  recours.  Les  dispositions  de  l'article  A,  dont  se  prévaut  le  s' Du- 
bois, concernent  seulement  le  cas  où  des  travaux  déjà  autorisés 
peuvent  être  interdits  par  le  préfet.  De  ce  qui  précède,  il  résulte 
que  la  décision  attaquée  n'est  pas  entachée  d'excès  de  pouvoirs. 

Le  ministre  de  T  agriculture  et  du  commerce  a  présenté, 
au  sujet  de  ce  pourvoi,  les  observations  suivantes,  dont  la 
reproduction  offre  un  certain  intérêt  : 

La  question  de  savoir  si  les  formalités  édictées  par  les  articles  16 
et  17  du  décret  du  8  septembre  i856  (**)  devaient  être  accomplies 
n'a  pas  été  sans  préoccuper  les  diverses  autorités  consultées  dans 
rinstruction. 

Le  conseil  général  des  mines  a  été  d'avis  que  l'observation  dé 
ces  formalités  n'était  point  nécessaire.  Son  rapporteur  s'exprimait 
ainsi  sur  ce  sujet  :  La  loi  de  i856  permet-elle  d'arrêter  le  s' Du- 
bois? Je  n*y  vois  aucun  doute  possible;  cette  loi  distingue  les  son- 
dages et  les  travaux  souterraine  à  pratiquer,  dans  le  périmètre  de 
protection  d'une  source  minérale  déclarée  d'intérêt  public  {art,  3), 
et  ceux  qui  auraient  été  déjà  entrepris  dans  ce  périmètre,  en  vertu 
d'une  autorisation  régulière  {arl.  U).  Pour  faire  cesser  ces  derniers, 
il  faut  que  leur  résultat  constaté  soit  d'altérer  ou  de  diminuer  la 
source,  et  cette  constatation  exige  une  enquête,  dont  la  forme  est 


(*)  Volume  de  i856,  p.  io3. 
(**)  Volume  de  i856,  p.  217 
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réglée  par  le  décret  du  8  septembre  i856  [art.  16  et  17).  Il  en  est 
tout  autrement  des  travaux  qui  n^ont  encore  été  Tobjet  d'aucune 
autorisation.  Ils  sont  régis  par  les  articles  1 4  et  1 5  du  même  dé- 
cret. Lorsque  le  préfet  a  reçu  la  demande  de  ceux  qui  veulent  les 
entreprendre,  il  prend  Tavis  de  l'ingénieur  des  mines,  du  médecin 
inspecteur,  et  transmet  les  pièces  au  ministre,  qui  statue,  sur  Tavîs 
du  conseil  général  des  mines.  Ici  donc,  plus  d'enquête  matérielle, 
plus  de  constatation  du  tort  fait  à  la  source  protégée,  par  la  simple 
raison  que  le  travail,  n'étant  point  commencé,  n'a  pu  encore  être 
préjudiciable.  L'administration  supérieure  a  toute  latitude  pour  sa 
décision  ;  il  suffît  qu'elle  aperçoive  un  péril  dans  la  demande,  pour 
la  repousser;  elle  n^est  point  assujettie  à  faire  la  preuve  de  ce 
périL 

Le  conseil  judiciaire  du  ministère  donna  son  entière  adhésion  à 
cette  doctrine. 

Une  objection  subsiste  :  le  s'  Dubois  avait,  à  Tépoque  où  il  a 
commencé  ses  travaux,  le  droit  de  les  entreprendre.  La  fixation 
postérieure  d'un  périmètre  n'a  pu  lui  enlever  un  droit  antérieure- 
ment acquis.  Les  travaux  étant  alors  en  cours  d'exécution,  ne 
doit-on  pas  l'assimiler  à  uo  propriétaire  qui,  ayant  obtenu  une 
autorisation,  peut  se  la  voir  retirer,  si  ses  agissements  sont  en- 
suite jugés  avoir  un  caractère  nuisible.  Son  cas  est  donc  régi  par 
l'article  k  de  la  loi  et  par  les  articles  16  et  17  du  décret. 

Cette  objection  me  paraît  résulter  d'une  erreur,  qui  confond 
deux  situations  distinctes. 

S'agit-il  d'arrêter  des  travaux  en  cours  d'exécution,  et  entrepris 
en  vertu  d'une  autorisation  et  en  dehors  d'un  périmètre?  On  ne 
le  peut  qu'après  que  leur  nuisance  aura  été  constatée,  notamment 
par  une  suite  d'opérations  de  jaugeage,  et  l'administration  devra 
scrupuleusement  observer  les  prescriptions  tracées  dans  l'article  U 
de  la  loi  et  dans  les  articles  16  et  17  du  décret. 

Mais,  s'il  s'agit  d'entreprendre  des  travaux,  c'est-à-dire  de  con- 
stituer à  nouveau  un  chantier  dans  l'enceinte  d'un  périmètre,  peu 
importe  que,  par  leur  position,  ces  travaux  viennent  se  souder  à 
d'anciens  travaux  ou  se  placer  à  leur  suite,  la  loi  ne  distingue  pas. 
Le  cas  est  régi  par  Tarticie  5  de  la  loi  et  par  les  articles  14  et  i5 
du  décret. 


■sVÊ 
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Arrêt  au  contentieux,  du  9  juin  1877»  rejetant  les  deux  recours  du 
ministre  des  travaux  publics  et  du  ministre  des  finances  contre 
un  arrêté  de  conseil  de  préfecture^  relatif  à  la  redevance  pro- 
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tionnelte  det  minci  :  te  premier  comme  enttické  d'iiicampé- 
•e  ;  le  tecond  comme  tardif  (aUalre  Schh&idea  et  C'*). 

(ElTRAIT.) 

le  recours  du  ministre  des  travaux  publics  :  —  La  redsvaDce 
rtionoelle  sur  les  mines  constitue  une  perception  en  faveur 
isor  public,  et  II  n'appartient  qu'au  ministrd  des  finances  de 
Tvoir  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  qni  ont 
lé  décharge  ou  réduction  de  ladite  redevance.  Ainsi  le  ml- 

des  travaux  publics  n'est  pas  fundé  à  soutenir  qu'il  lui  ap- 
lait  de  se  pourvoir  au  conseil  d'État  contre  l'arrêté  du  conseil 
ïrecture  de  Saône-et-I.oire,  qui  a  accordé  aux  s"  Schneider 
ta  réduction  de  la  redevance  proportionnelle  sur  les  mines 
elle  lia  avaient  été  imposés  pour  l'année  1873. 

le  recours  du  minisire  des  finances  :~U  résulte  de  l'Instruc- 
t  le  ministre  des  finances  ne  conteste  pas  que  ledit  arrêté  lui 
Sté  transmis  le  5  août  iS;^,  et  que  la  lettre  par  laquelle  il 
e  s'approprier  le  pourvoi  du  ministre  des  travaux  publics 
i  enregistrée  au  secrétariat  du  contentieux  du  conseil  d'Ëtat 

a8  juin  1876,  après  l'expiration  du  délai  de  trois  mois,  filé 

décret  du  aa  Juillet  1806.  Dès  lors,  ledit  pourvoi  est  non 
ible. 

les  conclusions  des  s"  Schneider  et  G"  tendant  à  et  que 
nistration  soit  condamnée  à  leur  rembourser  le  montant 
■oits  de  enregistrement  et  de  timbre  : 
:e  qui  touche  les  droits  d'enregistrement, — les  réclamations 
itiére  de  redevances  proportionnelles  sur  les  mines  sont 
iiites  sans  frais;  dès  lors,  Il  n'y  a  lieu  de  condamner  l'ad- 
ratlon  i  rembourser  aux  s"  Schneider  et  G"  le  montant  des 


«qui  touche  les  droits  de  timbre,  — les  contribuables  sont 
le  présenter  leurs  réclamations  sur  papier  timbré,  et  aucune 
lion  de  loi  ne  prescrit  le  remboursement  du  montant  de  ces 
aux  parties,  même  lorsqu'elle  ont  obtenu  gala  de  cause. 


au  contentieux  rendu,  le  8  juin  1S77,  dans  le  même  setu 
\e  précédent  (affaire  de  la  cohpagiiie  HooiLLtRE  de  -li  Chi- 


este  est  identique  au  précédent,  dont  11  ne  diffère  que  par 
>resBloii  du  rappel  des  règles  relatives  aux  droits  d'enreffls- 
it  et  do  timbre.} 
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Arrêt  au  contentieux^  du  3  août  1877,  x'*  prononçant  Cannulation 
d'un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  qui  réduit,  dans  V assiette 
de  la  redevance  proportionnelle  dune  mine,  le  montant  des 
frais  de  gérance  de  la  société  concessionnaire  ;  a"  maintenant  le 
principe  de  Cadmission  du  système  des  annuités  pour  le  paye' 
ment  du  prix  d'une  acquisition  de  terrains, 

(Extrait.) 

Aux  termes  de  la  loi  du  21  avril  1810,  la  redevance  proportion- 
nelle est  établie  sur  le  produit  net  de  l'exploitation.  Pour  obtenir 
ce  produit  net,  les  dépenses  d'exploitation  doivent  être  déduites 
du  produit  brut  de  la  mine. 

Les  statuts  de  la  société  J.  Chagot  et  Q*  attribuent  au  s'  J.  Cha- 
got,  comme  frais  de  gérance  : 

i°  Un  traitement  fixe  de  20.000  francs  ; 

2°  A  titre  de  prime  sur  le  montant  des  produits  disponibles  de 
l'année,  8  p.  100,  sur  le  premier  million  et  12  p.  100  sur  les  som- 
mes dépassant  \  million.  Cette  prime  variable  est  un  des  éléments 
de  la  rémunération  des  services  rendus  à  la  société  par  le  gérant 
et  elle  ne  peut  être  considérée  comme  constituant,  au  profit  du  s' 
J.  Chagot,  un  prélèvement  sur  les  bénéfices  à  répartir  entre  les 
actionnaires,  qui  lui  serait  alloué  en  qualité  de  principal  proprié- 
taire des  mines  de  Blanzy.  Ainsi  la  prime  variable,  comme  le 
traitement  fixe,  qui  forment  les  frais  de  gérance,  en  tant  qu'ils 
s'appliquent  à  la  mine,  rentrent  dans  les  frais  d'exploitation  qui 
doivent  être  déduits  du  produit  brut. 

Il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  du  tableau  en  recettes 
et  dépenses  des  opérations  de  la  société  des  mines  de  Blanzy,  que 
les  frais  de  gérance,  pour  la  part  afférente  à  l'exploitation  des 
mines  de  Blanzy,  ont  atteint,  pour  l'année  1875,  une  somme  de 
291.818  francs.  Dans  ces  circonstances,  les  s"  J.  Chagot  et  C"  sont 
fondés  à  soutenir  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  ré- 
duit, par  voie  d'appréciation  et  par  comparaison  avec  d'autres  ex- 
ploitations, les  frais  de  gérance  à  déduire  du  produit  brut,  pour 
l'établissement  de  la  redevance  proportionnelle,  à  la  somme  de 
i5o.ooo  francs. 

Sur  le  recours  incident  du  ministre  des  finances  :  —  Le  pourvoi 
du  ministre  des  finances  tend  à  faire  décider  que  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  s^ admis,  en  déduction  du  produit  brut,  une 
somme  de  ao.i  85  francs,  montant  des  annuités  payées,  en  1873, 
par  la  compagnie,  po'ir  achat  de  différents  tierrains. 
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L*administratiOQ  ne  conteste  pa$  que  cette  somme  ait  été  çffeQ- 
tivement  payée,  pendant  Tannée  1873^  aux  termes  fixés  par  les 
contrats  d'acquisition. 

Â  la  vérité»  le  ministre  des  finances  soutient  que,  même  en  ad- 
mettant que  ladite  somme  de  ao.i85  francs  aursût  dû  être  déduite 
du  produit  brut  pour  l'établissement  de  la  redevance  proportion- 
nelle, les  s"  Gbagot  et  G''  ne  sont  pas  fondés  à  se  plaindre  d'avoir 
été  surtaxés.  En  effet,  les  revenus,  d'après  lesquels  a  été  calculé 
ladite  redevance  proportionnelle,  ont  été  atténués  dans  une  pro- 
portion qui  excède  ladite  somme  de  ao.  i85  francs. 

Mais  ]p  ministre  des  finances  n'établit  pas  que  le  revenu  de  la 
mine  de  Blanzy,  en  1876,  ait  été  supérieur  au  revenu  à  raison  dn- 
i|uei  la  redevance  proportionnelle  a  été  établie. 


CARRIÈRE  SOUTERRAINE.  —   EXPLOITANTS    SUCCESSIFS.   —    DOMMAGES 
CAUSES  A  LA  PROPRIÉTÉ  SUPERFIGIAIRE.   —  RESPONSABILITÉ. 

I.  Jugement  rendu^  le  6  février  1876»  par  le  tribunal  dvH  de  ia 
Seine  (affaire  Rot  contre  Vallée  et  autres). 

LiQ  jugement  rendu  sur  la  compétence,  à  la  date  du  16  décembre 
1871,  a  retenu  la  cause^  par  cela  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une 
action  réelle. 

En  effet,  les  conclusions  du  demandeur  ont  toujours  tendu  à 
obtenir  une  indemnité,  comme  réparation  d'un  préjudice,  et  à 
certains  travaux  à  exécuter,  ce  qui  donnait  à  l'action  qu'il  exerce 
un  caractère  essentiellement  personnel. 

ta  demande  de  Roy,  ainsi  formulée,  ne  saurait  dériver  que 
d'un  fait  imputable  aux  défendeurs  eux-mêmes  ou  d'une  obligation 
prise  par  eux  de  répondre  du  dommage  occasionné  par  leurs  pré- 
décesseurs et  cédants. 

Sur  le  premier  point  ;  —  le  demandeur,  —  prenant  pour  base  le 
rapport  (lequel  constate  que  les  fontis  ou  éboulements  dont  se 
plaint  le  demandeur  proviennent  d'une  exploitation  mauvaise  de 
la  carrière  sous  le  parc  du  Fay,  remontant  au  propriétaire  qui  a 
ouvert  et  exploité  ladite  carrière,  soit  de  Sainte-Marie),  —  ne  re- 
proche aux  défendeurs  aucuns  faits  personnels. 

Il  admet  même  que  la  carrière  n'a  jamais  été  exploitée  depuis 
1^65,  époque  où  les  défendeurs  ont  acquis  le  droit  de  fortage.  — 
Il  ne  leur  reproche,  depuis  qu'ils  sont  propriétaires,  aucuns  faits 
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de  négligence,  d'incurie  ou  d'omission,  qui  soient  de  nature  à 
avoir  déterminé  les  éboulements  et  à  engager  leur  responsabilité 
directement.  — 11  prétend  seulement  qu'acquéreurs  immédiats  de 
Sainte-Marie  et  médiats  d'un  s' More,  Ils  sont  tenus  des  dommages 
que  Texploitation  des  propriétaires  antérieurs  a  déterminés. 

n  est  constant  que»  lors  de  la  vente  à  Lepic,  de  Sainte-Marie  s'est 
réservé  le  droit  de  fortage  sous  toute  la  propriété  vendue.  —  Les 
termes  du  contrat  de  i855,  comme  la  nature  des  choses,  lui  lais- 
saient la  responsabilité  des  abus  du  droit  qu'il  se  réservait. 

Le  raisonnement  qui  consiste  à  prétendre  que,  —  puisque  More, 
acquéreur  des  droits  de  fortage  de  Sainte-Marie,  avait  pris  à  sa 
ehai^  la  responsabilité  des  faits  et  gestes  de  Sainte-Marie  lui- 
même,  c'est-à-dire  antérieurs  à  Tépoqueoù  la  propriété  était  cédée 
à  More, — les  défendeurs,  qui,  en  1860,  sont  devenus  ses  locataires 
et,  en  i865,  les  acquéreurs,  ont  été  substitués  aux  obligations  de 
Sainte-Marie  et  de  More,  ne  saurait  se  soutenir  et  être  accepté 
par  le  tribunal,  t-  En  effet,  en  dehors  de  conventions  spéciales 
expresses,  un  acquéreur  ne  saurait  être  tenu  des  responsabilités 
ou  actions  personnelles  que  son  vendeur  a  pu  encourir,  avant  la 
transmission  de  propriété,  et,  de  par  son  contrat  pur  et  simple,  il 
ne  représente  activement  ou  passivement  le  vendeur  que  pour  les 
actions  purement  réelles. 

Ni  le  bail  de  1860,  ni  l'acquisition  de  i865  n'ont  mis  à  la  chaiise 
des  défendeurs  les  obligations  que  More  aurait  pu  prendre  vis-à- 
yis  des  héritiers  de  Sainte-Marie,  en  1859,  ni  même  les  responsa- 
bilités que  More  aurait  pu  personnellement  avoir  encourues. 

Dans  ces  termes,  —  établi  qu'il  est,  d'une  part,  par  le  rapport 
de  l'expert,  que  les  faits  dommageables  n'ont  pas  les  défendeurs 
pour  auteurs  ;  qu'ils  doivent  être  attribués,  non  à  leur  exploita- 
tion  ou  k  leur  négligence,  et  à  l'abandon  dans  lequel  ils  auraient 
laissé  leur  carrière,  mais  aux  agissements  des  propriétaires  anté- 
rieurs, et,  d'autre  part,  établi  qu'il  est,  par  les  documents  de  la 
eause,  que  les  défendeurs  n'^nt  Jamais,  ainsi  que  Ta  pu  faire  Mové, 
pris  à  leur  charge  les  dommages  pouvant  résulter  des  faits  ée 
46nrs  cédants,  —  la  demande  de  Roj  doit  être  déclarée  non  re- 
cenrable  et  mal  fondée,  en  ce  qu'elle  s'adresse  aux  défendeurs 
uetuels. 

Par  ces  motifs,  le  tribomal  déclare  Roy  non  recevable  en  sa  de- 
oiande  et  mal  fondé  en  icdle,  en  tant  qu'elle  s'adresse  aux  défen- 
tleurs,  l'en  déboute  «t  le  condamne  anx  dépens. 
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et  rendu,  le  5  août  1876,  par  la  cour  d'appel  de  Pta-ii,  dans 
ire  qui  fait  Cobjet  du  jugement  précédent. 

date  clu  ig  octobre  i85S,  de  Saiute-Marle,  auteur  commuD 
ties,  a  vendu  &  Lepic,  aux  droits  duquel  se  trouve  Roy,  le 
1  et  ie  parc  du  Fay,  en  stipulant  cette  réserve  : 
3  droils  de  fortage,  c'est  it-dire  le  droit  de  Taire  desfouitles 
aines  et  d'extraire  de  la  pierre  à  pl&tre  ou  toutes  autres, 
us  les  biens  précédemment  vendus  et  notamment  soua  le 
ont  expressément  réservés  pour  la  carrière  à  pl&tre  dont 
:  propriétaires  et  qui  s'élendjusque  sous  leur  parc. 
conséquence,  les  acquéreurs  devront  supporter  cette  ré- 
sans  aucune  indemnité;  mais  ils  auront  le  droit  de  Taire 
toutes  réclamations  contre  le  propriétaire  de  cette  car- 
pour  le  cas  où,  par  suite  de  Touilles,  extractions  ou  autre- 
la  superficie  du  terrain  viendrait  à  s'effondrer  ou  à  s'aT- 

>  Juin  i85g,  de  Salnte-M^B  vendait  la  carrière  à  More,  avec 
tipulation  qu'il  demeurerait  responsable,  aux  lieu  et  place 
udeurs,  envers  le  propriétaire  des  terrains  sous  lesquels 
it  les  Torlagea,  des  indemnités  qui  pourraient  leur  èire  dues 
ite  des  éboulements,  affaissements  de  terrains  et  foutis,  qui 
aient  à  se  manifester  jL  la  superficie,  quand  bien  m6me  ces 
ments  auraient  lieu  par  suite  de  rouilles  antérieures  ï  la 

date  de  1860,  Vallée  et  consorts  sont  devenus  locat^res  de 
larriëre  et  des  droits  d'exploitation,  et,  en  i865.  Ils  en  sont 
13  acquéreurs,  sur  les  poursuites  de  saisie  Immobilière  eier- 
intre  More. 

titre,  Ils  prenaient  la  propriété  telle  qu'elle  se  comportait, 
es  droits  d'exploiution  qui  avaient  été  réservés  par  de 
'Uarle,  auteur  commun.  Ils  pouvaient  les  exercer,  comme 
leur  auteur  direct,  pouvait  les  eiercor  lui-même,  mais  avec 
irges  et  obligations  qut  avaient  été  stipulées.  —  En  un  mot, 
ilation  devait  être  appliquée  dans  son  ensemble  et,  profitant 
intages,  Ils  devaient  en  mdme  temps  accepter  les  charges 
I  comportait  et  qui  en  étaient  la  conséquence. 

vérité,  ils  prétendent  qu'ils  n'ont  pas  usé,  depuis  leur  ao- 
on,  du  droit  d'exploitation  qui  leur  appartenait;  que  con- 
ament  ils  ne  peuvent  Être  tenus  d'aucune  indemnité,  puis- 
icun  fait  personnel  ne  peut  leur  être  reproché. 
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Mais,  exerçaut  les  droits  qui  appartenaient  h  More,  leur  ven- 
deur, ils  sont  tenus,  comme  lui,  des  obligations  qui  leur  avaient 
été  imposées,  comme  conséquence  de  ce  droit.— Il  avait  été  stipulé 
que  les  propriétaires  de  la  carrière  et  les  cessionn aires  du  droit  de 
fortage  seraient  tenus  de  toutes  indemnités  qui  pourraient  être 
dues^  par  suite  d'éboulements,  affaissements  de  terrains  et  fontis, 
qui  viendraient  à  se  manifester  à  la  superficie,  quand  bien  même 
ces  éboulements  auraient  lieu  par  suite  de  fouilles  antérieures  k 
la  vente. 

En  tous  cas,  sans  rechercher  si  la  réserve  faite  par  Tacte  authen- 
tique du  19  octobre  i855  ne  constitue  qu'un  droit  mobilier^  on 
doit  admettre  néanmoins  que  si,  par  suite  de  Tusage  de  ce  droit, 
la  carrière,  dont  de  Sainte-Marie  se  réservait  expressément  la  pro- 
priété et  qui  se  poursuivait  sous  partie  des  biens  vendus,  venait  à 
s^étendre,  elle  s'adjoignait  à  sa  carrière  primitive,  puisque  ce  vide, 
ainsi  pratiqué,  pouvait  seul  donner  accès  à  la  masse  souterraine 
qu'il  était  en  droit  d'exploiter  ultérieurement  sous  la  propriété 
vendue.  —  Conséquemment,  Vallée  et  consorts  détenaient,  à  titre 
de  propriétaires,  la  portion  exploitée  et  transformée  à  l'état  de 
carrière,  et  a  ce  titre  ils  avaient  la  charge  personnelle  de  surveil- 
lance et  d'entretien. 

Aucun  dommage  n'aurait  eu  lieu,  si  cette  propriété  avait  été 
entretenue  en  bon  état  de  conservation  et  si  les  travaux  néces- 
saires avaient  été  faits,  pour  empêcher  ou  arrêter  les  éboulements 
qui  se  sont  manifestés  ;  ils  sont  donc  le  résultat  du  fait  et  de  la 
faute  personnels  de  Vallée  et  consorts. 

En  ce  qui  touche  les  indemnités  réclamées  :  —  les  intimés  ne  peu- 
vent être  contraints  de  combler  les  fontis  ou  affaissements  qui  ont 
pu  se  produire.  Le  poids  des  terres  qui  seraient  rapportées  à  cet 
effet  déterminerait  nécessairement  des  éboulements  nouveaux  et 
les  conclusions  prises  de  ce  chef  par  Tappalaut,  si  elles  étaient 
accueillies,  tendraient  à  faire  ordonner  le  comblement  de  la  car- 
rière» Tels  ne  peuvent  être  le  sens  et  la  portée  de  la  stipulation 
relative  aux  droits  respectifs  des  parties. 

Il  y  a  lieu  seulement  d'apprécier  le  préjudice  qui  peut  exister 
et  de  fixer  le  chiffre  des  dommages-intérêts  qui  en  sera  la  repré- 
sentation. 

Les  documents  de  la  cause  et  les  constatations  de  l'expert  com- 
mis fournissent  des  documents  suffisants  d'appréciation. 

La  cour  inûrme  donc  le  jugement. 

Décharge  l'appelant  des  condamnations  contre  lui  prononcées, 
et,  statuant  à  nouveau,  condamne  Vallée  et  consorts  à  payer  à 
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Roy  la  somme  de  5.ooo  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts  ;  dit 
qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  le  surplus  4e8  conclusions  de  Tftp*- 
pelant. 

III,  Arrêt  rendu,  le  ib  mai  1877,  par  la  cour  de  cassation  (cham- 
bre des  requêtes),  dans  Paffaire  des  jugement  et  arrêt  qui  pré- 
cèdent. 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  articles  ii65,  i38a,  1586» 
ii3i,  686  et  blxk  du  code  civil  : 

Dans  l'espèce,  il  s'agissait  des  droits  de  fortage,  comprenant 
Textraction  des  pierres  en  sous-sol,  avec  tous  les  droits  utiles  de 
circulation  souterraine  exercés  par  l'ancien  propriétaire  du  parc 
du  Fay,  pour  Tusage  et  Tutilité  de  sa  carrière  d*Andrésy,  et  ré- 
servés par  lui  au  même  titre.,  lorsqu'il  a  vendu  séparément  les  deux 
immeubles. 

Ces  droits  constituaient,  dès  lors,  une  servitude  réelle,  qui,  avec 
toutes  les  charges  résultant  de  son  existence  même,  a  passé  acti- 
vement et  passivement  aux  divers  successeurs,  à  titre  particulier 
du  père  de  famille,  dans  la  propriété  du  fonds  dominant  et  du  fonds 
servant. 

Dès  lors,  les  demandeurs  en  cassation,  adjudicataires  de  la  car- 
rière et  des  droits  réels  qui  y  sont  incorporés,  ont  été  régulière- 
ment poursuivis,  par  le  propriétaire  du  fonds  servant,  en  répara- 
tion des  éboulements  de  la  superficie  du  parc,  conséquence  dju 
mauvais  état  des  galeries  et  passages  souterrains  dont  la  jouis- 
sance constitue  une  partie  essentielle  de  Texercice  même  de  la 
servitude. 

L'arrêt  dénoncé,  en  accueillant  cette  action,  n*a  pu  violer  aucun 
des  articles  susvisés,  qui  ne  sont  pas  applicables  aux  véritables  fie- 
lations  des  parties  en  cause  ou  de  leurs  immeubles. 

D'ailleurs,  il  n'a  pas  dû  partager,  entre  les  demandeurs  en  cas- 
sation et  les  précédents  propriétaires  de  la  carrière,  la  responsa- 
bilité, vis-à-vis  du  défendeur  éventuel,  d'éboulements  qui  ne  se 
sont  manifestés  que  plusieurs  années  aprè^s  la  dernière  acquisition 
des  forçages  et  que  Tarrêt  attribue,  par  une  appréciation  souve- 
raine, au  défaut  d'entretien,  en  déclarant  qu'ils  sont  le  résultat  du 
fait  et  de  la  faute  personnelle  des  consorts  Vallée* 

Sur  le  moyen  pris  d'un  excès  de  pouvoir  et  de  la  violatîoa  d9  la 
défense  et  du  contrat  judiciaire  : 

Le  moyen  manque  en  fait;  il  n'y  a  pas  trsuoe,  dans  la  procédure, 
d^un  contrat  judiciaire.  La  demande  et  les  conclusions  de  Roy  OAt 
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toujours  imputé  aux  cpnsorts  Vallée  la  respoivsabilité  du  dommage 
A  divers  titres,  soit  comme  conséquence  de  la  jouissance  même  de 
la  servitude  céelie,  soit  en  vertu  des  clauses  du  titre  constijbatif, 
soit  à  raison  de  la  négligence  dans  l'observation  des  règlements 
qui  soumettent  rexploitation  des  carrières  souterraines  à  d^  pré^ 
cautions  protectrices  de  la  superficie. 

Dans  ces  conditions,  les  juges  d'appel  étaient  autorisés  à  exa- 
jniner  et  à  résoudre  le  point  unique  du  litige,  en  se  plaçant  au 
point  de  vue  de  la  faute  personnelle  des  derniers  acquéreurs,  et 
ils  n'ont  pas  ainsi  substitué  une  cause  nouvelle  de  resypQusabiUté 
à  celle  qui  faisait  Tobjet  du  débat  entre  les  parties. 

Par  ces  motifs,  la  cour  rejette  le  pourvoi. 


RBO£VANG&    TRÉFONCIÈRE    DES  MINES.   —    CARACTÈRE  JURIDIQUE.   — 

LOIRE. 

1.  Jugement  rendu,  le  26  mai  1875,  par  le  tribunal  civil  de  Saint" 
Etienne  (affaire  Sauzéa  contre  compagnie  des  mines  de  houille 
dé  montieux). 

(Extrait.) 

La  compagnie  de  Montieux,  reconnaissant  avoir  exploité  les 
tréfonds  de  Sauzéa,  depuis  le  1"  juin  i864  jusqu'au  j"  avril  1872, 
a  remis  à  celui-ci  des  feuilles  de  redevances  se  soldant  au  total 
par  18. 772', 56;  mais  Sauzéa,  contestant  la  sincérité  des  faits  énon- 
cés dans  ces  feuilles,  demande  une  vérification  par  experts  de 
toutes  les  extractions  qui  ont  pu  être  faîtes  dans  ses  tréfonds. 

La  compagnie  de  Montieux,  retirant  même  l'offre  qu'elle  avait 
faite  d'une  somme  de  i8.772%36,  soutient  qu'elle  ne  doit  à  Sauzéa 
que  les  redevances  échues  cinq  ans  av^nt  la  demande,  le  surpli*^ 
étant  couvert  par  la  prescription  de  l'article  2^77  du  code  civiU 
et  s'oppose,  dès  lors,  à  toute  vérification  antérieure  à  cette  époque. 

En  ce  qui  concerne  la  prescription  invoquée  par  la  compagnie 
de  Montieux:  —  l'article  2277  du  code  civil  ne  s'applique  qu'aux 
créances  ayant  le  double  caractère  de  constituer  des  revenus  et 
de  toucher  à  échéances  à  des  époques  périodiques. 

Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  caractèrç^s  n'appartiennent  aux  rede- 
vances tréfoncières. 

En  premier  lieu,  elles  ne  constituent  pas  un  revenu,  mais  une 
portion  même  du  capital,  qui  diminue  et  s'épuise  à  mesure  que 
les  redevances  se  payant. 
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En  second  lieu,  elles  ne  sont  pas  des  créances  exigibles  à  des 
époques  périodiques.  En  effet,  d^une  part,  les  redevances  sont 
exigibles  au  moment  où  s'effectuent  les  extractions  de  la  mine  ; 
d^autre  part,  ces  extractions  s'opèrent  suivant  la  volonté  des  con- 
cessionnaires, c'est-à-dire  à  des  époques  arbitraires  et  indétermi- 
nées, qui  n'ont  rien  de  fixe,  ni  par  conséquent  de  périodique. 

L'usage,  accepté  souvent  par  les  intéressés,  de  régler  les  rede- 
vances tous  les  trois  mois  est  insuffisant  pour  donner  à  cette  na«- 
ture  de  créance  le  caractère  de  périodicité.  En  effet,  ce  n'est 
point  réchéance  elle-même  qui  donne  naissance  à  la  créance,  et  il 
peut  s'écouler  de  nombreux  termes  trimestriels  sans  que  le  tré- 
foncier  ait  rien  à  recevoir  et  à  demander. 

Il  résulte,  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  les  redevances  tréfon- 
cières  ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  l'article  2277  précité. 

Sauzéa  réclame  de  plus,  en  exécution  d'un  accord  intervenu,  le 
29  août  i833,  entre  lui  et  les  auteurs  de  la  compagnie  de  Mon- 
tieux,  le  payement  annuel  de  120  bennes  de  chapelé  ou  100  bennes 
de  pérat,  à  son  choix,  depuis  le  jour  où  a  commencé  l'extraction 
dkns  ses  fonds. 

Cette  prestation,  qualifiée  de  gratuite  par  les  parties  et  stipulée 
en  dehors  des  redevances,  ne  saurait  y  être  assimilée;  elle  pré- 
sente, au  contraire,  tous  les  caractères  exigés,  par  l'article  2277, 
pour  rendre  applicable  la  prescription  de  cinq  ans. 

La  demande  d'expertise  formée  par  Sauzéa  est  fondée  entière- 
ment, pour  les  redevances  tréfoncières  qui  peuvent  lui  être  dues 
et  relativement  à  la  prestation  annuelle  d'un  certain  nombre  de 
bennes  de  charbons,  pendant  les  cinq  années  qui  ont  précédé  sa 
demande.  C'est,  dès  lors,  le  cas  d'y  faire  droit  dans  cette  mesure. 
En  ce  qui  concerne  la  demande  en  provision  formée  par  Sauzéa: 
—  la  compagnie  de  Montieux  s'était  d'abord  reconnue  débitrice 
d'une  somme  de  i8.772',35.  Si  son  offre  a  été  retirée,  c'est  en  con- 
sidération du  moyen  de  prescription  écarté  par  le  tribunal  ;  par 
suite,  la  demande  de  Sauzéa  doit  être  accueillie  dans  une  certaine 
proportion. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  non  prescrites  les  rede- 
vances tréfoncières  réclamées  par  Sauzéa;  admet,  au  contraire, 
la  prescription  quinquennale  pour  la  prestation  annuelle  stipulée 
dans  la  convention  du  29  août  i832  ; 

En  conséquence,  ordonne  que,  par  experts,  il  sera  procédé  à 
l'examen  des  questions  suivantes  : 

1*"  A  quelle  époque  ont  recommencé  les  travaux  de  la  compa- 
gnie de  Montieux  sous  les  tréfonds  de  Sauzéa? 
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2*  Quel  est  le  chiffie  des  extractions  faites,  depuis  la  reprise 
desdits  travaux,  et  quel  est  le  chiffre  des  redevances  dues  à  Sau- 
«éa,  en  tenant  compte  du  mode  d'exploitation  avec  ou  sans  rem- 
blais, de  la  profondeur  des  puits,  de  l'épaisseur  des  couches  et  des 
prix  de  la  houille  aux  diverses  périodes  de  Texploitation? 

3'  Quel  a  été  le  prix  de  lao  bennes  de  charbon  chapelé  ou  de 
100  bennes  de  charbon  pèrat^  pendant  la  période  qui  a  commencé 
cinq  ans  avant  la  demande  ? 

Ordonne  que  les  experts  se  conformeront  aux  prescriptions  de 
la  convention  du  sg  août  i832,  relative  à  Testimation  des  char- 
bons et  aux  procédés  de  vérification  (articles  5  et  6)  ;  les  auto- 
rise à  compulser  les  registres  de  la  compagnie,  à  opérer  le  cubage 
des  galeries  et  à  s'entourer  de  tous  renseignements  pour  arriver  à 
la  solution  des  questions  posées  ; 

Condamne,  par  provision,  la  compagnie  de  Montieux  à  payer  à 
Sauzéa  la  somme  de  iS.ooo  francs;  réserve  les  dépens. 


II.  Arrêt  rendu,  le  19  mai  1876,  par  la  cour  (tappel  de  Lyon, 
dans  l'affaire  qui  est  C objet  du  jugement  précédent, 

(Extrait.) 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  et  considérant,  en  fait, 
que,  la  prescription  quinquennale  fût-elle  admise,  elle  aurait  été 
interrompue  par  la  reconnaissance  que  la  compagnie  a  faite  de  sa 
dette,  à  plusieurs  reprises,  notamment  par  les  lettres  adressées  à 
Sauzéa  et  par  les  états  de  redevances  qui  lui  ont  été  remis; 

La  cour  confirme  le  jugement  dont  est  appel. 


III.  Arrêt  rendu,  le  1 1  juin  1877,  par  la  cour  de  cassation  (cham- 
bre des  requêtes),  dans  C  affaire  qui  est  Cobjet  des  jugement  et 
arrêt  précédents. 

(Extrait.) 

Les  redevances  tréfoncîères  dues  par  la  compagnie  de  Montieux 
à  Sauzéa,— consistant,  non  dans  une  somme  ou  une  prestation  an- 
nuelle fixe,  mais  dans  une  somme  proportionnelle  aux  produits  de 
Texploitation  de  la  mine,  —  sont,  par  suite,  incertaines  quant  à 
l'époque  de  leur  exigibilité,  leur  quotité  et  môme  leur  existence. 
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Dès  lors,  en  décidant  que  ces  redevances,  ne  présentant  pas  les 
caractères  de  fixité  et  de  périodicité  voulues  par  la  loi,  ne  ren- 
traient dans  aucun  des  cas  prévus  par  l'article  3977  du  code  civil, 
la  cour  d'appel,  loin  de  violer  ledit  article,  n'en  a  fait  qu*une  exacte 
application. 
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I.  Jugement  rendu,  le  iB  juillet  1876,  par  le  tribunal  civil  de 
Draguignany  au  sujet  de  la  responsabilité  incombant  à  Cingé- 
nieur  tCune  mine  par  suite  de  la  chute^  au  fond  d'un  puits, 
d'une  personne  qui  y  descendait  par  curiosité,  en  compagnie  de 
cet  ingénieur  (affaire  veuve  Bernard  contre  Fonteille). 

(  Extrait.  ) 

A  Tocçasion  de  la  mort  accidentelle  de  Bernard  dans  le  puits  de 
la  mine  d'Auriasque,  le  1"  décembre  1876,  le  ministère  public  a 
procédé  à  une  information.  Des  témoins  ont  été  entendus  par  le 
juge  de  paix  de  Fréjus  et  un  rapport  a  été  fait  par  les  ingénieurs 
des  mines.  Ces  documents,  communiqués  aux  deux  parties,  ont 
été  soumis  par  elles  au  tribunal  et  ont  formé  la  base  principale 
de  leur  discussion. 

11  en  ressort  que  la  chute  de  Bernard  n'a  pas  été  là  conséquence 
d'une  mauvaise  installation  de  la  benne  dans  laquelle  s'opérait  la 
descente,  d'un  choc  contre  les  parois  intérieures  du  puits  ou 
contre  le  plancher  de  la  galerie  de  80  mètres,  ni  d'une  fausse 
manœuvre  quelconque;  mais  que  Bernard,  qui,  de  môme  que  ses 
deux  compagnons  Fonteille  et  Decuers,  descendait  debout  sur  les 
bords  de  la  benne,  les  mains  tenant  le  c&bie  de  suspension,  se 
laissa  tout  à  coup  tomber  au  fond  du  puits,  sans  proférer  un  cri 
ni  une  parole. 

Tout  porte  à  penser  qu'il  a  été  pris  d'une  défaillance  subite, 
qui  lui  a  fait  abandonner  le  c&ble  auquel  il  se  retenait. 

L'ingénieur  ordinaire  et  l'ingénieur  en  chef  des  mines  émettent 
l'un  et  l'autre  cet  avis  que  la  position  de  Bernard,  sur  le  bord 
même  de  la  benne,  n'a  pas  dû  rester  étrangère  à  sa  chute  ;  qu'il 
est  regrettable  qu'il  ait  été  admis  à  descendre  dans  ces  conditions 
et  qu'on  ne  Tait  pas  fait  placer  dans  la  benne. 

L'article  29  du  décret  du  3  janvier  18 13  porte  :  «  Aucun  étran- 
ger ne  pourra  pénétrer  dans  une  mine  sans  la  permission  de 
rexploitant  ou  du  directeur,  s'il  n'est  accompagné  d'un  mattre 
mineur.  » 

Cette  dernière  disposition  a  évidemment  en  vue  les  dangers 
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qn-an  visiteur  peut  courir  et  dont  )a  présence  d'un  homme  de  Tart 
auprès  de  lui  doit  le  préserver.  Dans  l'espèce,  Fonteille,  ingénieur 
de  la  mine,  accompagnait  Bernard.  C'était  donc  Fonteille  qui 
devait  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  tout  acci- 
dent. 

Puisque  la  position  de  Bernard,  debout  sur  les  bords  de  la 
benne,  a  contribué  à  sa  chute,  puisqu'il  aurait  dû,  d'après  l'avis 
des  ingénieurs  des  mines,  être  placé  dans  la  benne,  puisqu'on 
n'aurait  pas  dû  l'admettre  à  descendre  dans  les  conditions  où  la 
descente  s'est  opérée,  il  y  a  eu,  de  la  part  de  Fonteille,  omission 
des  précautions  que  ses  fonctions  Tobligeaient  à  prendre  ;  il  y  a 
eu  imprudence  et  négligence  et,  dès  lors,  responsabilité,  d'après 
les  articles  i38â  et  i583  du  code  civil. 

La  même  responsabilité  n'atteint  pas  Decuers,  qui  est  simple- 
ment l'un  des  administrateurs  de  la  société  et  n'est  pas  chargé  de 
la  direction  technique. 

La  société  anonyme  du  Beyrau,  citée  en  la  personne  du  conseil 
d'administration,  est  civilement  responsable  du  dommage  causé 
par  Fonteille,  son  préposé,  dans  Texercice  de  ses  fonctions  (ar- 
ticle i584  du  cçde  civil). 

Dans  Tappréciation  du  chiffre  du  dommage,  il  est  juste  de  con- 
sidérer que  Bernard  s'est,  de  son  plein  gré,  exposé  au  danger;  que 
son  évanouissement  (qui  probablement  n'aurait  pas  déterminé  sa 
chute,  s'il  avait  été  placé  dans  la  benne)  est  pourtant  un  cas  for- 
tuit et  difllcile  à  prévoir  ;  que  Fonteille  n'a  pas  eu,  dans  les  cir- 
constances où  il  s'est  trouvé,  tout  le  temps  de  réfléchir  et  de 
prendre  les  mesures  nécessaires,  et  que  ces  considérations,  atté- 
nuant la  faute,  commandent  une  atténuation  de  la  réparation  due 
à  la  veuve  et  aux  enfants  Bernard. 

Bernard  occupait  un  emploi  dont  la  rétribution  s'élevait  à  i./ioo 
ou  1.600  francs.  L'indemnité  de  la  veuve  doit  remplacer,  dans 
une  certaine  mesure,  les  moyens  d'existence  que  son  mari  lui  pro- 
curait et  il  est  naturel  de  faire  cesser  ces  secours  pour  le  cas  où, 
venant  à  se  remarier,  elle  trouverait  un  soutien  dans  un  second 
époux.  Relativement  aux  enfants,  il  faut,  au  contraire,  leur  allouer 
un  capital,  qui  leur  soit  définitivement  acquis  et  dont  les  intérêts 
aident,  jusqu'à  leur  majorité,  à  l'entretien  et  à  l'éducation  que 
leur  père  ne  peut  plus  leur  fournir. 

Le  tribunal  met  hors  de  cause  Decuers,  condamne  Fonteille  à 
payer  à  la  veuve  Bernard  une  pension  annuelle  et  viagère  de 
100  francs,  à  partir  du  i"  décembre  1876;  condamne  Fonteille  à 
payer  aux  deux  enfants  Bernard  ou,  pour  eux,  à  leur  mère  et 
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^1e,  ensemble  la  EommedeS.ooorrancs,  qui  sera  placée 
ur  majorité  en  reate  3  oa  5  p.  loo  sur  l'État  français  et 
comptée,  à  raisoa  de  moitié  pour  chacun,  lors  de  leur 


rendu,  le  6  février  1877,  par  ta  cour  d'appel  tCAix  dans 
•  qui  eu  l'objet  du  jugetnent  précédent. 


I  est  volontairement  descendu  dans  la  mine  de  l'Estérel. 
»ité  aucune  et  pour  satisfaire  un  simple  Intérêt  de  cu- 

nple  de  l'ingénieur  Fontellle  et  de  l'administrateur  De- 
a  voulu  descendre  en  appuyant  ses  pieds  sur  les  bords 
ne  et  en  se  tenant  des  mains  à  la  chaîne  qui  la  relie  sa 
uel  elle  est  suspendue. 

ige  et  avec  son  expérience  de  conducteur  des  ponte  et 
,  II  a  pu  parfaitement  se  rendre  compte  du  danger  au- 
exposait,  ne  fût-ce  que  celui  d'avoir  le  vertige  ou  la 
e  qui  parait  avoir  déterminé  sa  chute.  Il  est  donc  le 
coupable  de  l'imprudence  dont  il  a  été  la  victime  et 
r  Fonteille,  qui  t'accompagnait,  n'était  pas  tenu  de  lui 
de  se  placer  sur  la  benne,  ainsi. qu'il  a'j  plaçait  lui- 
n'est  pa^  établi,  d'ailleurs,  que  l'accident  soit  dd  ni  au 
itat  des  instruments,  ni  à  une  manœuvre  défectueuse, 
ce  d'installation  dans  te  puits, 
motifs,  la  coor  infirme  le  jugement  dont  est  appel. 
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DÉCORATIONS. 


Décret  du  7  août  1877.  —  Sont  promus  ou  nommés  dans  Tordre 
de  la  Légion  d'honneur  : 

AU  GRADE  DB  COVMANDECll  : 

M.  Grûner,  inspecteur  général  de  i'«  classe,  vice-président  du 
conseil  général  des  mines. 

AU  GRADE  DE  CHETALIER  .* 

M.  Keller,  ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe. 

Décret  de  même  date^  /endu  sur  la  prcposilion  du  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies.  —  M.  Heurteau,  ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe,  est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

DÉCISIONS  DIVERSES. 

17  juillet  1877.  —  M.  de  Ghancourtols,  ingénieur  en  chef,  cesse, 
sur  sa  demande,  d*ôtre  attaché  au  service  de  la  carte  géologique 
détaillée  de  la  France. 

Idem,  —  Il  est  nommé,  en  sa  qualité  de  professeur  de  géologie 
à  TËcole  nationale  des  mines,  membre  de  la  commission  spéciale 
chargée  de  donner  son  avis  sur  les  mesures  relatives  à  Texécution 
de  ladite  carte  [*). 

5  aoûi.  —  Le  sous-arrondissement  minéralogique  de  Tarbes, 
dont  la  composition  a  été  modifiée  par  arrêté  du  21  avril  der- 
nier (*'*'),  prendra  la  dénomination  de  sous-arrondissement  miné- 
ralogique de  Pau. 

La  résidence  de  Tingénieur  chargé  du  service  de  ce  sous-arron- 
dissement est  transférée  de  Tarbes  à  Pau. 

SI  août.  —  M.  Philipps,  membre  de  Tlnstitut,  ingénieur  en  chef 
des  mines,  professeur  à  TÊcole  polytechnique,  est  nommé  membre 
de  la  section  française  de  la  commission  internationale  du  mètre 
{décret  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  Cagriculture  et  du 
commerce). 

DÉCÈS. 

i^août  1877.  —  M.  Diday,  inspecteur  général  en  retraite. 


EXPOSITION   UNIVERSELLE  DE   1878. 

M.  Cornu,  ingénieur  des  mines,  professeur  de  physique  à  TÉ- 
cole  polytechnique,  est  nommé  membre  de  la  commission  chargée 
de  préparer  et  proposer  les  mesures  nécessaires,  pour  réaliser 
Texposition  spéciale  de  Tart  musical  [décision  du  ministre  de 
Cinstruclion  publique  et  des  beauxrarts^  du  3  août  1877.] 


(*)  Yolame  de  1875^  p.  14. 
(•*)  Suprài  p.  191. 

DÉCRETS,   1877.  30 
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I  a  paru  intéressaot  d'insérer  les  deux  rapports  suivants, 
sentes  au  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures 
nistère  de  l'agriculture  et  du  commerce)  par  trois  mem- 
3  d'une  sous-commission  que  ce  comité  avait  chargée, 
nai  1875,  de  faire  une  enquête  sur  une  question  sou- 
e  par  le  ministre  :  celte  des  modifications  qu'il  pourrait 
'oir  lieu  d'apporter  k  la  législation  actuelle  de  l'adoûs- 
I  temporàre  des  fontes  en  franchise. 

'OOK  d'une  sods-coiuussio«  dd  comité  consultatif  dks  arts 

:  HAEIUFACTORES,  AD  WinSltilE  DE  L'AORICCLTDKB  ET  DO  GOK- 
ERCE,   SUR  L'ADHISSIQK  TEUPORAIRE  DES  FONTES. 


I.  RAPPORT  DE  MM.  RAIMOND  ET  DK  FBBYCINET. 

Bux  questions  se  trouvent  posées;  nne  question  dedrolt  et  une 
îtion  de  fait  :  les  pratiques  actuelles  du  régime  des  admfssfoDS 
poraii'es,  ea  ce  qui  conceroe  les  foutes,  sontr^lles  contraires 
loi?  Entralnent-eliee  dos  inoonvéaleats  qui  doivent  y  faire 
>ncerT  Nous  examfnenns  ces  deux  questions  successirement. 

QUESTION  LÉGALE. 

exle  et  etp}-U  de  la  lût.  —  U  s'agit  de  savoir  si  les  compensa- 

s  à  l'équivalent  oint  autorisées  par  1a  loi  du  &  juillet  i836  ou 

3tte  loi  exige,  au  contraire,  que  les  admissions  temporaires 

it  lieu  à  l'identUjue. 

ïur  nous,  la  loi  ne  comporte  que  cette  dernière  Interprétation. 

t  d'abord  son  texte  est  formel. 

vise  uniquement,  en  ettet,-  les  produits  étrangers  destinés  h, 

i  fabriqués  (1)  ou  à  recevoir  un  tomplémeM  de  main-d'œuvre, 

ue  Con  s'engage  à  réexporter. 

'après  les  termes  de  la  loi,  ce  sont  donc  les  produits  étrangers 

I  Aiticle  S.  Des  ordonnances  royales  pouTronl  autoriser,  9IdI  rivocallon 
ks  d'abus,  l'impartiitioD  temporaire  de  produit)  étranger*  destînéa  a  tire 
qnès  ou  A  reeeinr,  en  Prane»,  on  eemplteseftl  de  maie-d'miTre,  et  q«e 
s'engagera  A  rèeipoiter  ou  A  ritobljr  en  «ntre^l  dans  vm  dilat  qui  ne 
ra  ixcéder  lii  moia. 
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eux-floéiËes  qui  doivent  être  mis  en  œuvre;  te  sont  ces  mèvies 
produits  qui  doivent  être  renvoyés  au  dehors  ;  car  réexporte?^  veut 
dire  réexpédier  à  ^étranger  ce  qai  en  est  venu, 

La  menue  conviction  s'impose,  soit  que  Ton  consulte  Texposé 
des  motifs  du  projet  de  loi,  soit  ifo^on  se  reporte  aux  explications 
données  par  le  gouvernement  au  moment  du  vote. 

L'articlse  5  de  la.  loi  du  5  juillet  i856  a  son  origine  dans  Tarticle  7 
du  projet  de  loi  du  S  février  i83&.  Les  deux  textes  sont  identiques. 
Or  voici  comment  s^exprimait  Texposé  des  motifs  de  ce  premier 
projel : 

«  Par  l'article  7,  on  satisferait  à  la  demande  très-souvent  renou- 
velée de  pouvoir  importer  certs^ns  prodciits  étrangers  auxquels 
notre  industrie  ajoutei^sit  des  façons  et  qu'on  réexporterait  dans 
un  délai  déterminé,  d 

£n  marge  de  l'article  7,  (m  Ht,  en  outre,  dans  le  projet  de  loi, 
cette  analyse  de  l'article  :  «  Prodnits  étrangers  admis  temporaire- 
ment pour  recevoir  des  façons.  »  La  même  analyse  est  reproduite 
dans  le  rapport  de  la  commission  de  la  chambre  des  députés^  du 
25  avril  i85Zi,  dans  un  second  projet  de  loi,  du  2  avril  i836,  enfin 
dans  un  dernier  rapport  d'une  seconde  commission,  du  1 5  de  ce 
même  mois.  » 

Assurément  l'autorisation  de  donner  des  façons  n'implique,  à 
aucun  degré,  la  faculté  de  substituer  au  produit  importé  un  pro- 
duit d'une  autre  origine. 

Votée  sans  débat  à  la  chambre  des  députés,  la  disposition  avait 
fait  surgir  des  préoccupations,  lorsque  la  loi  fut  portée  devant  la 
chambre  des  pairs.  Nul  ne  songeait  alors  à  des  possibilités  de 
substitution;  mais  on  redoutait  la  concurrence  que  pourraient 
faire  à  nos  produits,  sur  les  marchés  du  dehors,  des  produits  étran- 
gers, auxquels  un  complément  de  main-d'œuvre  française  donne- 
rait Tapparence  de  produits  français.  Des  explîcations  furent  de- 
mandées par  la  commission  de  la  chambre  des  pairs. 

Le  ministre  du  commerce  et  le  commissaire  du  gouvernement 
déclarèrent  qu'on  éviterait,  dans  Tapplicatton,  tout  ce  qui  pourrait 
nuire  à  l'industrie  nationale.  Et  il  résulta  encore  de  ces  déclara- 
tions qu'il  s'agissait  uniquement  de  donner  des  façons  à  des  pro  - 
duits  étrangers,  lesquels  paraissaient  même  ne  devoir  être  qu'en 
petit  nombre.  L'objet  principal  de  la  loi,  c'était  Timpression,  pour 
la  réexportation,  des  foulards  de  l'Inde.  On  n'avait,  en  outre,  alors 
CAVue  que  le  lavage  des  laines  du  Levant  et  Tépuration  en  Alsace, 
povr  la  réexportation  es  Suisse,  des  huiles  du  grand-duché  de 
Bade.  «  Ce  que  Pon  demande,  ajoutait  le  commissaire  du  gouver- 
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nement,  est  tellement  utile  et  se  motive  si  bien  de  soi-même  que, 
plus  d'une  fois,  on  a  permis  des  opérations  de  l'espèce.  On  le 
pourrait  encore,  car  elles  rentrent  dans  le  régime  du  travail  des 
entrepôts.  Ce  qui  oblige  à  recourir  à  la  législature,  c^est  la  néces- 
sité d'avoir,  pour  les  cas  d*abus,  une  disposition  répressive  que 
Tordonnance  ne  peut  créer.  » 

Ainsi  le  texte  de  la  loi,  ce  texte  si  formel,  comme  nous  venons 
de  le  faire  remarquer,  est  en  concordance  complète  avec  les  inten- 
tions du  législateur.  Le  régime  de  Padmission  temporaire  qu'on  a 
entendu  établir,  on  pourrait  presque  dire  qu'on  a  régularisé  en 
iS56,  c*est  une  forme  particulière  des  manipulations  en  entrepôt, 
que  déjà  le  gouvernement  avait  pu  autoriser  sans  dépasser  ses 
pouvoirs.  Dans  l'entrepôt,  qu'il  soit  réel  ou  qu*il  soit  fictif,  les  sub- 
stitutions sont  interdites  à  titre  absolu.  L'admission  temporaire, 
ne  devant  être,  en  quelque  sorte,  sous  un  autre  nom,  qu'une  ma- 
nipulation en  entrepôt,  restait  donc  nécessairement  soumise  à  la 
règle  de  l'identique. 


Tout  concourt  donc  à  démontrer  que  le  légiglateur  de  i856  n'a 
eu  en  vue  que  le  travail  à  l'identique. 

Tolérances  cuiministratives.  —  Une  considération  souvent  invo- 
quée en  faveur  du  régime  de  l'équivalent  pour  les  métaux,  c'est 
Tadbésion  que  le  gouvernement  a  donnée,  pendant  plusieurs  an- 
nées, à  l'application  de  ce  régime.  Mais,  pour  que  la  considération 
pût  être  décisive,  il  faudrait  que  cette  interprétation  eût  toujours 
prévalu  ;  il  faudrait  surtout  qu'il  fût  établi  que  ces  dérogations  à 
la  règle  de  Tidentique  remontent  à  l'époque  de  la  mise  eu  vigueur 
de  la  loi;  qu'elles  ont  été  autorisées  en  présence  des  chambres  qui 
avaient  voté  la  loi,  par  le  gouvernement  qui  l'avait  proposée  et 
qui,  mieux  que  ceux  qui  l'ont  suivi,  devait  en  connaître  l'esprit. 
Or  c'est  le  contraire  qui  a  eu  lieu. 

Jusqu'en  iSôo,  les  marchandises  auxquelles  le  régime  de  l'ad- 
mission temporaire  a  été  appliqué  n'ont  pu  être  réexportées 
que  par  le  bureau  d'importation,  et  les  ordonnances  rendues  à 
leur  sujet  ont  toutes  Imposé  l'obligation  de  l'identique.  Quand  il 
s'est  agi  des  produits  qui  pouvaient  recevoir  l'apposition  d'une 
estampille,  cette  garantie  a  toujours  été  exigée  (ordonnance  du 
23  mai  i8/i3,  pour  les  tôles  et  cornières  destinées  à  la  construction 
des  bateaux  à  vapeur  et  des  machines  à  vapeur,,.;  arrêté  du 
aS  décembre  i8A8,  pour  les  cylindres  destinés  à  être  gravés^  etc.). 
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Si  la  nature  des  marchandises  n'a  pu  permettre  Testampillage,  les 
matières  premières  et  les  produits  en  provenant  ont  dû,  pendant 
la  mise  en  œuvre,  être  représentés  k  toute  réquisition  au  service 
des  douanes  (ordonnance  du  si  mai  i8/i5,  pour  les  riz  destinés 
àêtre  décortiqués,*,). 

C'est  dans  le  décret  du  8  septembre  i85i  (i]  que  se  trouve  le 
premier  exemple  d'une  autorisation  de  travail,  pour  les  métaux, 
autrement  qu'à  l'identique  absolu;  non  que  cette  autorisation  ait 
été  explicitement  donnée,  puisque,  au  contraire,  Tarticle  5  du 
décret  maintenait  l'obligation  de  réexporter  les  objets  fabriqués 
avec  les  fontes  importées^  mais  parce  que,  Tarticle  a  n'ayant  pas 
fait  réserve  pour  la  douane  du  droit  d'exercer  les  usines,  les  sub- 
stitutions, sans  être  licites,  devenaient  possibles.  Le  décret  n'avait, 
d'ailleurs,  qu'un  objet  limité,  l'admission  des  fontes  destinées  à  la 
fabrication  des  machines;  et,  dans  cette  limite,  la  tolérance  était 
sans  inconvénient  sérieux,  parce  que  cette  fabrication  exige  habi- 
tuellement des  qualités  particulières  de  fonte  qu'aujourd'hui  en- 
core nous  devons  demander  à  l'étranger. 

La  môme  observation  s'applique  à  deux  décrets  du  su  février 
i853  (3)  et  du  6  janvier  i855  (3),  n'ayant  l'un  et  l'autre  non  plus 
qu'un  objet  limité  :  l'importation  de  la  fonte  et  de  la  ferraille  pour 
•la  fabrication  des  ^objets  en  fonte  moulée  et  des  pièces  destinées 
à  l'armement  des  navires  à  vapeur.  Le  trafic  des  acquits-à-caution, 
la  substitution,  sur  la  plus  grande  échelle,  des  métaux  français  aux 
métaux  étrangers,  sans  identité  de  lieu,  sans  identité  de  qualité, 
ne  sont  entrés  que  plus  tard  dans  les  pratiques  commerciales, 
après  la  mise  en  vigueur  des  trois  autres  décrets  :  celui  du  1 7  juillet 
i856  [11)9  qui  a  supprimé  l'estampille  pour  les  tôles  et  les  cornières, 
et  surtout  ceux  du  17  octobre  1867  (5)  et  du  i5  février  1862  (6), 
qui  ont  généralisé  pour  les  métaux  le  régime  de  l'admission  tem- 
poraire. 

Ces  pratiques  n'ont  donc  été  tolérées  qu'à  une  époque  relative- 
ment récente. 

Dans  tous  les  cas  (et  les  discours  de  MM.  Delangle  (7)  et  Buffet 
en  font  foi),  il  n'est  pas  contestable  qu'elles  avaient  amené,  de  la 

(i)  2*  volume  de  iS5i,  p.  711. 
(a)  Yolome    de  1862^  p.  a8. 

(3)  d»       de  i855,  p.  7. 

(4)  d»       de  i856,  p.  108, 

(5)  d»       de  1857,  p.  ao5. 

(6)  d»       de  1862,  p.  64. 

(7)  Séance  du  Séuat^  du  4  février  1868. 
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part  des  intérêts  lésés»  les  plaintes  les  plus  rives.  On  ne  saurait 
non  plus  méconnaître  que  le  décret  du  9  janvier  1870  (1)  a  en 
pour  but  de  donner  satisfaction  à  ces  plaintes.  Quelles  qu'aient  été 
les  doctrines  qu'ont  entendu  appliquer  les  auteurs  des  décrets  &e 
1857  et  de  1862,  les  doctrines  qui  ont  prévalu  sont  celles  dont  s'est 
inspiré  le  décret  de  1870  et  que  JM.  Buffet  a  défendues,  dans  la 
séance  du  corps  législatif,  du  1"  février.  Ce  sont,  par  conséquent, 
dans  notre  opinion,  celles  qui  doivent  servir  de  règle  aujourd'hui. 
Mesures  prises  <pn  1870.  —  Pour  M.  Buffet,  comme  pour  nous,  la 
loi  de  i836  a  exigé  Tidentique.  Il  y  a  donc,  pour  toute  opération 
d'admission  temporaire,  à  imposer  soit  Tidentlque,  soit  des  condi- 
tions analogues,  lorsqu'elles  sont  nécessaires  pour  sauvegarder 
les  intérêts  du  trésor  ou  les  inlérôts  de  la  production  nationale. 

En  1870,  ce  qui  motivait  surtout  les  réclamations,  c^était,  pour 
les  fers,  la  tôle  et  Tacier,  leur  introduction  dans  une  région  autre 
que  celle  où  ils  étaient  mis  en  œuvre;  pour  les  fontes  de  moulage, 
leur  compensation  au  moyen  de  rails  ou  d'autres  ouvrages  en  fer 
ou  en  acier.  Les  fontes  d'affinage  ne  s'introduisaient  qu'en  petites 
quantités,  pour  les  besoins  de  quelques  usines  de  la  frontière,  qui 
en  faisaient  l'mnploi  à  l'identique;  les  objets  en  fonte  moulée  qui 
étaient  réexportés  provenaient  habituellement  aussi  des  fontes  de 
moulage  importées.  On  a  maintenu  pour  ces  deux  dernières  caté- 
gories le  régime  antérieur,  parce  que  ce  maintien  n'avait  pas 
alors  d'Inconvénients.  Mais,  à  l'égard  des  autres  opérations,  on 
a  obvié  aux  abus  en  exigeant,  pour  les  fers,  la  tête,  etc.,  le  trans- 
port à  l'usine  et  en  interdisant  l'apurement  des  importations  de 
fonte  moulée  au  moyen  d'objets  à  la  fabrication  desquels  cette 
fonte  ne  pouvait  pas  servir. 

Dans  notre  opinion ,  il  y  aurait  aujourd'hui  à  se  régler  sur  ce 
précédent.  Assurément,  s'il  était  reconnu  que  les  plaintes  qui  se 
produisent  manquent  de  fondement,  on  pourrait  se  considérer 
comme  autorisé  à  ne  pas  revenir  sur  des  tolérances  que  déjà  le 
décret  de  1870  n'a  pas  retirées.  Mais  si,  au  contraire,  ces  plaintes 
sont  justifiées  par  des  souffrances  réelles,  nous  n'apercevons  pas 
comment  on  pourrait  se  refuser  à  y  faire  droit.  Ce  que  demandent 
les  maîtres  de  forges  du  nord-est  et  du  sud-ouest,  ce  n'est,  en  effet, 
que  l'exécution  de  la  loi. 

C'est  donc  maintenant  en  présence  des  faits  que  nous  devons 
surtout  nous  placer. 


??-• 


(i)  Yolome  de  1870,  p.  112. 
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Toutefois!  Il  est  encore  éena,  points  sur  lesquels  des  observations 
peuvent  être  néoessairas. 

Drambaek  et  admission  temporcùrt»  -^  NweUement  des  prix. 
—  Les  anciens  drawbacks  s^apptiquaiant  à  Téquivalent.  On  en 
conclut  qu'il  n*y  a  pas  d'inconvénient  à  agir  de  môme  pour  Tad- 
missioa  temporaire. 

Au  fond,  ni  le  drawback,  ni  Tadmission  temporaire  ne  soht  des 
régimes  de  droit  commun.  Us  ne  sont  autorisés  que  pour  un  petit 
nombre  de  marchandises,  en  vertu  de  lois  ou  de  décrets  spéciaux 
qui  en  ont  déterminé  les  conditions.  S'il  est  vrai  qae,  dans  cer- 
tains cas,  ils  peuvent  sans  inconvénient  se  substituer  Tun  à  rauCre, 
il  arrive  plus  fréquemment,  au  contraire,  qu'ils  correspondent  à 
des  situations  tout  à  fait  distinctes  et  qu'ils  comportent,  par  consé* 
quent,  des  modes  d'exécution  dilSérents* 

Avec  les  anciens  drawbacks,  il  s'agissait  de  marchandises  que 
la  France  ne  produit  pas  ou  pour  lesquelles  sa  production  est  tou- 
jours inférieure  aux  besoins  de  sa  consommation.  £n  pareil  cas,  il 
existe  à  titre  constant,  entre  le  prix  de  notre  marché  intérieur  et 
les  prix  des  marchés  étrangers,  une  di£férence  exactement  égale 
au  montant  du  droit  de  douane.  Le  remboursement  de  ce  droit,  à 
la  sortie  de  l'objet  fabriqué,  ne  pouvait  donc  ni  procurer  un  béoé<- 
ûce  iliégitime  à  celui  qui  exportait ,  ni  causer  un  dommage  aux 
particuliers  ou  au  trésor  ;  car,  l'exportateur  n'eût-il  pas  person<- 
nellenent  acquitté  l'impôt,  son  prix  d'achat  se  fût  trouvé  accru 
dans  uno  proportion  correspondante  au  montant  de  cet  impôt, 
et  son  opération  était  nécessairement  liée  à  une  autre  opération, 
qui  avait  donné  ou  qui  devait  donner  lieu  A  la  perception  intégrale 
du  droit» 

M^  l'admission  temporaire  est  aujourd'hui  réclamée,  surtout  à 
l'égard  de  marchandises  (  les  céréales,  la  fonte,  etc.]  que  la  France 
peut  habituellement  produire  en  quantités  suffisant  aux  besoins 
intérieurs,  pour  lesquelles  même  la  pitMluction  peut  dépasser 
^3es  besoins;,  soit  dans  certaines  régions,  soit  pour  des  qualités 
déterminées.  Nous  ne  retrouvons,  pour  les  marchandises  de  cette 
catégorie,  rien  qui  ressemble  à  cette  différence  normale  entre  les 
prix  intérieurs  et  les  larix  extérieurs  qui  était  le  miotif  des  draw- 
backs. Les  prix  de  notre  marché  pourront  varier  de  région  à  ré- 
l^ion  ;  sur  certains  points,  ils  tendront  it«e  rapprocher  des  prix  de 
l'extérieur  ;  quelquefois  môme  le  nivellement  sera  complet  entre  les 
prix  flhi  dehors  et  les  prix  du  dedans. 

Rembourser  alors  to  droit  d'entrée  à  un  exportateur  qui  n'an- 
rait  eu  à  en  supporter  la  charge  ni  par  une  augmentation  équi* 
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▼alente  du  prix  d'achat,  ni  moins  encore  par  un  acquittement 
effectif,  ce  serait  lai  procurer  un  avantage  auquel  il  n'aurait 
aucun  titre.  Et  c'est  également  lui  créer  une  situation  contraire 
à  l'intérêt  du  trésor  ou  à  la  volonté  de  la  loi  que  d'effectuer  ce 
remboursement  sous  la  forme  d'un  pouvoir  d'introduction  en 
franchise  par  un  point  quelconque  du  territoire.  Si  le  pouvoir  est 
ensuite  négocié  à  un  prix  en  rapport  avec  le  montant  du  droit , 
le  trésor  est  frustré  de  la  perception  quMl  eût  faite;  et^  si  la 
négociation  a  lieu  à  un  prix  inférieur  au  montant  du  droit,  les 
producteurs  de  la  région  où  Tintroduction  s'effectue  perdent  le 
bénéfice  du  régime  sous  lequel  le  législateur  a  entendu  les  pla- 
cer. Quand  des  marchandises  de  cette  nature  sont  importées  de 
l'étranger,  en  vue  de  travaux  pour  la  réexportation,  des  pré* 
cautions  particulières  sont  donc  nécessaires,  pour  qu'elles  ne 
soient  pas  détournées  de  leur  destination  légale  et  qu'au  moyen 
d'opérations  simulées  elles  n'entrent  pas  irrégulièrement  dans 
l'intérieur. 

Notre  seconde  observation  se  rapporte  à  cette  opinion»  qui 
sera  défendue  par  nos  collègues  de  la  commission,  que  l'admis- 
sion temporaire  doit  avoir  pour  but  de  mettre  à  la  disposition  des 
fabricants,  sur  tous  les  points  du  territoire,  la  matière  brute  a« 
prix  des  marches  étrangers.  Il  est  manifeste  pour  nous  que  nos 
honorables  contradicteurs  donnent  à  des  considérations  d'intérêt 
privé  une  importance  que  le  législateur  ne  saurait  leur  attribuer. 

Dans  l'intérêt  général,  il  n'est  nullement  nécessaire  que  les  tra- 
vaux pour  la  réexportation  puissent  avoir  lieu  partout  :  il  suffit 
qu'ils  puissent  s'effectuer  dans  le  pays.  Ce  qui  rend  possibles  les 
travaux  pour  le  dehors,  ce  n'est  pas  seulement  d'ailleurs  le  prix 
de  la  matière  brute,  c'est  surtout  ou  plutôt  uniquement  le  prix 
de  revient  de  Tobjet  fabriqué.  Si,  par  mesure  d'équité,  le  fabricant 
de  l'intérieur  devait  être  exonéré  des  frais  de  transport  de  la  ma* 
tière  brute,  l'équité  voudrait  aussi  que  le  fabricant  de  la  frontière 
fût  dégrevé  des  frais  d'expédition,  à  travers  notre  territoire,  de 
l'objet  fabriqué.  On  ne  pourrait  non  plus,  sans  manquer  à  l'é- 
quité, laisser  à  la  charge  du  dernier  les  frais  de  transport  et  le 
droit  de  la  houille  qui  n'atteindraient  à  aucun  degré  le  premier. 
Où  s'arrêter  dans  cette  voie  et  comment  ne  pas  reconnaître  quo 
les  faveurs  qu'on  veut  accorder  aux  fabricants  de  l'intérieur  con- 
duisent à  un  résultat  absolument  opposé  à  celui  que  le  législateur 
a  dû  avoir  en  vue?  Les  usines  que  leur  situation  appellerait  à 
appliquer  le  régime  de  l'admission  temporaire  ne  peuvent  y  pren- 
dre part,  et  ce  régime  est  constitué  à  l'état  de  privilège  pour  les 
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usines  qui  s*en  trouveraient  en  quelque  sorte  exclues  par  leur 
situation. 

QUESTION  DE  FAIT. 

Nous  croyons  avoir  établi  que  là  loi  veut  le  régime  de  Tiden- 
tique.  Toutefois,  ainsi  que  nous  Tavons  déjà  dit,  nous  reconnais- 
sons qu'on  pourrait  être  tenté  de  conserver  les  pratiques  ac- 
tuelles, si  les  réclamations  qu'elles  provoquent  ne  paraissaient 
pas  suffisamment  fondées  ou  si,  étant  fondées,  elles  ne  cor- 
respondaient pas  à  des  intérêts  d'une  suffisante  gravité.  Car,  en 
pareille  matière,  ce  ne  sont  pas  des  considérations  théoriques  qui 
doivent  seules  guider  :  il  faut  encore  que  ces  considérations  8*ap- 
puient  sur  des  faits  assez  importants  pour  motiver  la  modification 
d'un  état  de  choses  qui  s- est  développé  à  la  faveur  de  la  tolérance 
du  gouvernement. 

Les  réclamations  soumises  au  comité  présentent-elles  le  double 
caractère  que  nous  venons  de  signaler?  Émanent-elies  d'un  groupe 
suffisant  d'intérêts  et  les  griefs  qu'elles  articulent  sont-ils  réels  ? 
C'est  cet  examen  qui  formera. la  seconde  partie  de  notre  travail. 

Importance  et  légitimité  des  réclamations.  —  Sur  le  premier 
point,  à  savoir  si  les  plaintes  ont,  par  leur  nombre  et  leur  étendue.  ;' 
une  importance  véritable,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  puisse  exister 
de  doute  dans  l'esprit  du  comité.  L'enquête  même  à  laquelle  il 
vient  de  se  livrer  l'a  édifié  à  cet  égard.  Les  réclamants  sont  les 
groupes  des  forges  de  Longwy  et  de  la  Moselle,  de  la  Champagne 
et  de  la  Franche-Comté,  des  Landes,  de  la  Giironde  et  du  Périgord, 
auxquels  des  établissements  isolés,  plus  ou  moins  considérables, 
tels  que  icelui  de  Montataire,  dans  l'Oise,  sont  venus  se  joindre. 
Le  nombre  en  aurait  sans  doute  été  encore  plus  grand,  si  l'en- 
quête  avait  reçu  plus  de  publicité  ou  s'était  faite  à  moins  bref 
délai.  Tel  qu*ll  est  cependant ,  il  présente  un  ensemble  suffisant, 
qui  ne  permet  pas  de  confondre  la  réclamation  avec  celle  d'un 
intérêt  particulier  devant  lequel  on  pourrait  hésiter  à  troubler  un 
ordre  général. 

Nous  n'insisterons  point  et  nous  passons  au  second  point  :  les 
griefs  sont-ils  réels? 

La  plainte  actuelle»  qui  offre  une  complète  analogie  avec  celle 
qui  était  formulée  en  1870  pour  les  fers,  porte  tout  entière  sur  ce 
fait  que,  par  suite  des  facilités  accordées  pour  la  décharge  à  la 
sortie,  les  fontes  importées  ne  sont  point  celles  qui  ont  servi  à  la 
fabrication  des  objets  exposés.  D'où  une  double  perturbation  ap- 
portée diuQs  l'équilibre  du  marché  national  : 
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it  Déplacement  géagrapkji€fme.  —  La  marehandlse  importée  n'id?- 
lant  pas  jusqu'aux  points  d*où  part  la  marchandise  exportée,  il  j 
a  un  encombrement  relatif  sonr  certains  points  et^  par  suite,  une 
dépréciation  des  produits  similaires  français.  En  d'autres  termes, 
les  produits  indigènes  des  régions  où  s'arrêtent  les  marchandises 
importées  ont  à  subir  la  concurrence  des  produits  étrangers  qui 
sont  entrés  sans  payer  le  droit  Â  la  vérité,  le  narc^  g^oéral  est 
soulagé  par  une  sortie  égale  sur  quelque  autre  point,  mais  cette 
compensation  à  distance  s'accomplit  en  fh^s»ant  un  certain  nom-- 
bre  de  situations,  qui  ne  profitent  pas  de  la  oontre-partte.     - 

2"  Déptacement  spécifique*  —  Les  qualités  entrées  ne  sont  pas 
les  mêmes  qualités  qui  sortent  :  on  emploie,  pour  fabriqua  les 
objets  exportés,  des  matières  d'une  espèce  différente  de  celle  ^s 
obj^s  importés.  Il  en  résulte  qtre,  sur  le  même  point,  une  variété 
d'industrie  peut  se  trouver  soulagée  par  la  sortie,  mais  qu'une 
variété  différente  est  surchargée  par  renU*ée.  Or  il  arrive  souvent 
que  ces  variétés,  pour  être  comprises  sous  des  dénominations 
très-voisines,  n'en  sont  pas  moins  entièremeiftt  distinctes  dans  la 
production,  de  façon  à  ne  pas  se  remplacer  mutnellemeoft.  Per- 
sonne n'ignore,  par  exemple,  que  Tindustrie  des  fontes  au  bois 
est  tout  à  fait  distincte  de  celle  des  fontes  au  coke.  Il  n'est  pas 
indifférent  à  la  première  industrie  qu'on  fasse  entrer  des  fontes  au 
bois,  pendant  qu'on  fait  sortir  des  fontes  au  et^e.  Certaines  usines 
peuvent  ainsi  gagner  ce  que  perdent  d'autres  usines,  mais  ce  ne 
sont  pas  les  mêmes  usines  qui  perdent  et  gagnent  en  même  temps, 
ou  qui  gagnent  d'un  côté  ce  qu'elles  perdent  de  l'autre.  Il  y  a  en- 
core là,  d'industrie  à  industrie,  un  déplacement  analogue  à  celui 
que  nous  signalions  tout  à  l'heure  dans  Tordre  géographique. 

Ces  deux  phénomènes  s'enchevêtrent  et  se  combinent,  dans  la 
réalité,  et  se  traduisent  principalement  par  les  trois  ordres  de  faits 
suivants  : 

En  premier  lieu,  des  fontes  de  moulages  anglaises  font  concur- 
rence, sans  payer  de  droit,  à  des  fontes  de  moulage  françaises  (i). 
C'est  un  des  griefs  articulés  par  les  maîtres  des  forges  des  Landes 
et  de  la  Gironde.  Ils  se  plaignent  que  de  grandes  fabriques  de 
moulage,  telles  que  les  usines  de  Marquise  et  de  Pont-à-Mousson, 
exportent  de  fortes  quantités  de  tuyaux,  de  colonnes,  de  sup- 
ports, etc.,  qui,  aux  termes  de  l'article  i**  du  décret  du  9  janvier 


(1)  Nous  reviendrons  tout  à  Tlieare  sur  ce  point.  Nous  admettons  proTÎsoi- 
rement^  pour  la  facilité  de  Texposition,  que  les  choses  se  passent  comme  si  les 
fontes  entrées  en  franchise  étiwirt  à  «n  prix  fMait  d«  tente  retendue  da  étwl. 
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1S70,  petivent  «ompeiBser  à  U  sortie  les  iDstes  de  moulage  étran^ 
gères,  întrodoHes  «n  pareilles  quantités  mir  divers  peints  «le  la 
France. 

En  fait,  dans  beaucoup  de  cas,  oes  usines  n'emplc^ent  pas  elles- 
mêmes  ou  n'emploient  que  pour  une  f^ble  part  les  fontes  impor- 
tées, {/e  représentant  ée  Pont-à^Moasson  Ta  reconnu  explicitement 
devant  le  comité;  mais  ne  Teût-il  pas  reconau  que  le  fait  n'en 
serait  pas  moins  certain,  par  la  raison  que  les  produits  susmen- 
tionnés se  fabriquent  babitnellem^t  en  première  fusion,  c'est-à- 
dire  avec  de  la  fonte  sortant  directement  du  haut  fourneau,  et  ne 
peuvent,  par  conséquent,  emprunter  les  fontes  étrangères.  Celles-* 
et  ne  servent  que  pour  certains  produits,  notamn>ent  d^  pièces  de 
œaeltineB,  des  cylindres,  etc«,  pour  lesquels  on  recourt  fréquem- 
ment au  cubikK;.  Les  fontes  anglJûses  se  distribuent  donc,  pour  la 
plus  grande  partie,  en  une  foule  de  fondeurs,  qui  les  associent 
avec  d'autres  produits  pour  leurs  opérations.  C'est  ainsi  que  les 
forges  du  sud-ouest,  qui  fabriquent  des  fontes  à  moulage  suscep- 
tibles do  remplacer  les  fontes  anglaises,  se  plaignent  d'être  sup- 
plantées par  ceïles<-ci,  daas  toute  retendue  de  la  région,  par  suite 
des  compensations  opérées  par  les  usines  du  nord-ouest. 

Âu  surplus,  la  simple  compairaisD&  des  prix  auxquels  se  vendent, 
sur  le  même  point,  les  fontes  anglaises  et  les  tuyaux,  par  exemple, 
montre  Timpossibilité  que  ceux-ci  aient  été  fabriqués  an  moyen 
de  celles-là  :  Fécart,  qui  n'est  souv^ikt  que  de  a  à  3  francs,  est 
hors  de  pr(^ortion  avec  les  frais  de  foxidage  au  cubilot,  le  déd»et 
et  la  main-d'œuvre* 

Un  second  fait,  plusgrave,  domt  le  comité  a  entendu  Texpresi^on 
dans  la  bouche  des  représentants  des  groupes  de  Longwy  et  de 
Gondé,  consiste  dans  Tintroduction  des  fontes  communes  d'affînage 
au  coke  dans  les  régions  du  nord  et  de  l'est.  Ces  fontes  sont  com- 
pensées, sur  une  liarge  échelle,  par  des  raiis  sortis  des  usines  du 
Creuzot  ou  de  Terre-Noire.  Ges  rails  se  fabriquent  fort  loin  des 
zones  d'introduction,  en  sorte  que  le  vide  qu'ils  forment  autour 
d'eux  ne  se  fait  que  très-imparfaitement  sentir  daas  la  région  des 
groupes  qu!  réclament.  £n  outre,  la  matière  exportée  n'est  pas  tou- 
jours de  la  même  nature  que  la  matière  importée.  Quand  il  s'agit, 
par  exemple,  de  rails  en  acier,  dont  la  production  a  pris,  depuis  quel- 
ques années,  une  grande  importance,  on  emploie  des  fontes  plus  ou 
moins  grises  au  coke,  à  peu  près  impropres,  par  leur  composiUOB, 
à  raffinage  du  fer.  Au  contraire,  les  fontes  blanches  ou  truitées, 
introduites  du  Luxembourg  et  des  anciens  territoires  français,  en 
compensation  de  ces  rails,  sont  excluaivement  employées  pour  les 
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amuns  et  ne  servent  Jamais  à  la  fabrication  de  l'acier.  U 
c  Inexact  dédire  que  les  produits  qui  entrent  font  équilibre 
duits  qui  sortent.  Ils  ne  se  remplacent  pas  réellement  dans 
rie,  pas  plus  qu'ils  ne  se  remplacent  géographlquement. 
Dlsième  fait,  signalé  par  les  groupes  de  Champagne  et  du 
!St,  çst  celui  de  l'InlroductloD  des  fontes  Anes  au  bois  et 
i  sur  plusieurs  points  du  territoire,  notamment  dans  le 
le  la  Loire,  qu!  en  est  le  grand  consommateur. 
)nteB  sont  compensées,  &  la  sortie,  par  les  mêmes  produits 
es  du  LuxemlwuiY,  c'est-à-dire  en  m^eure  partie  par  les 
ss  en  fer  et  eu  acier  des  usines  du  centre  et  d'Alais,  et 
ir  la  ferronnerie  on  la  clouterie  communs  des  Ardennes. 
,  en  général,  aucune  parité  entre  ta  marchandise  importée 
larchandise  exportée.  En  effet,  tandis  que  les  rails,  par 
:,  sont  fabriqués  avec  des  fontes  au  coke  de  qualité  asseï 
■e,  les  fontes  au  bois  snsmentlonnées  servent  i  fournir  des 
les  pour  la  marine,  de  la  tréfllerle  de  choix,  des  aciers  fins 
rtillerle  ou  pour  certains  usages  spéciaux.  Elles  servent 
int,  associées  i.  des  mélangea,  pour  donn^  du  corps  aux 
f  ou  pour  faciliter  l'épuration. 

mtes,  qu'on  désigne  assez  généralement  sous  le  nom  de  spè- 
mt  pris  en  France,  depuis  quelques  années,  une  grande  Im- 
0.  Autrefois  on  les  tirait  presque  exclusivement  de  l'étran- 
jourd'hul  on  les  fabrique,  sur  une  large  échelle,  dans  le 
st,  à  l'aide  des  minerais  de  BUbao  ;  dans  le  bassin  du  Rhbne, 
:  minerais  de  Mokta;  dans  t'Ariége  et  les  {>;rénées-Orien- 
'ec  des  variétés  du  pays.  Les  fontes  du  sud-ouest  surtout, 
ouble  qualité  du  minerai  et  du  combustible  végétal,  riva- 
lec  les  meilleures  fontes  de  Suède.  Or  elles  se  voient  gra- 
ent  exclues  du  bassin  de  la  Loire  et  des  usines  de  l'est 
sont,  avons-nous  dit,  le  grand  débouché),  par  l'entrée  ea 
le  des  fontes  étrangères  importées  soit  de  Suède  et  de 
soit  d'Italie.  Ici  donc  pus  pins  que  précédemment,  moins 
e  que  précédemment,  Il  n'y  a  compensation  véritable  ou, 
dit  le  décret  de  1870,  ■  corrélation  »  entre  la  matière  in- 
et  la  matière  exportée. 

nment  en  serait-il  autrement,  quand  on  réfléchit  à  la  ma- 
'st  les  choses  se  passent  T  Dès  l'Instant  que  les  fontes  im- 
nesont  pas  consommées  parcelni-li  même  qui  a  pouvoir 
itroBuire  en  franchise,  ce  dernier  évidemment  n'a  qu'ua 
se  débarrasser  le  plus  tAt  et  le  mieux  possible  de  ses  pou- 
.ntroducUon  ;  et,  ii  cette  fin,  il  les  cède  le  plus  souvent  & 
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des  intermédiaires  adonnés  à  ce  genre  de  commerce.  Ceux-ci,  à 
leur  tour,  armés  de  ces  pouvoirs  et  dans  le  but  d^en  tirer  le  meil- 
leur parti,  recherchent  les  points  du  territoire  où  les  fontes  étran- 
gères ont  le  plus  de  chances  de  se  vendre  et  adaptent  la  nature 
de  ces  fontes  aux  besoins  locaux  de  la  consommation.  Il  est  clair 
que,  dans  cet  échange,  la  préoccupation  de  la  corrélation  dispa- 
raît entièrement.  Le  consommateur  et  Texportateur  ne  se  connais- 
sent pas  et  opèrent  chacun  indépendamment  de  Tautre.  Ils  ne  sont 
retenus  que  par  la  condition  de  satisfaire  au  tableau  réglemen- 
taire des  compensations.  Mais  ce  tableau,  en  bien  des  cas,  laisse 
une  latitude  presque  complète.  En  ce  qui  concerne,  par  exemple, 
les  fontes  brutes  d'affinage,  il  en  permet  la  compensation,  quelle 
qu'en  soit  la  nature,  par  toutes  sortes  d'ouvrages  en  fer  ou  eu 
acier,  de  nature  également  quelconque. 

Nous  venons  de  parler  de  la  cession  des  pouvoirs  d'introduction  ; 
ceci  nous  amène  à  compléter  nos  explications  sur  la  concurrence 
des  fontes  étrangères. 

Nous  avons  raisonné,  pour  mieux  dessiner  les  faits,  comme  si 
les  fontes  importées  sous  le  régime  de  Tadmission  temporaire  ar- 
rivaient sur  le  marché  à  un  prix  diminué  de  totue  Tlmportance  du 
droit  d'entrée.  Or  cela  n'est  pas  exact.  Il  est  bien  vrai  que  le  droit 
est  entièrement  supprimé  pour  le  trésor;  mais,  vi^-vis  de  l'indus- 
trie, ces  fontes  demeurent  chargées  d'une  somme  qui  représente 
toujours  une  certaine  fraction  de  ce  droit.  En  eflfet,  si  l'importa- 
teur devait  céder  ses  pouvoirs  gratuitement,  11  n'aurait  aucun  in- 
térêt h.  effectuer  l'opération  ;  il  se  contenterait  d'exporter  pure- 
ment et  simplement;  Il  ne  trouve  avantage  à  importer  (quand  il  ne 
consomme  pas  lui-même  les  fontes)  qu'autant  qu'il  vend  ses  pou- 
voirs un  certain  prix.  C'est  ce  prix  qui  représente,  pour  l'importa- 
teur, le  bénéfice  de  l'opération  et,  pour  l'industrie,  la  part  de  pro- 
tection qui  lui  reste,  vis-à-vis  de  l'étranger,  à  la  place  du  droit 
d'entrée  stipulé  par  le  législateur. 

Pour  les  fontes  de  moulage,  on  s'accorde  à  dire^que  le  prix  des 
pouvoirs  ou,  comme  on  dit  vulgairement,  des  acquits,  a  varié 
moyennement  de  17  à  18  francs  par  tonne,  ce  qui  s'éloigne  peu  du 
droit  légal  de  20  francs.  Dans  ces  limites,  il  est  clair  que  le  dom- 
mage causé  aux  producteurs  indigènes  est  peu  sensible.  Les  forges 
du  sud-ouest  s^exagèrent  donc  leurs  souffrances  à  cet  égard,  à 
moins  qu'elles  ne  fassent  allusion,  ce  qui.  est  probable,  à  des  cas 
de  fraude  consistant  à  faire  entrer,  comme  fontes  d'affinage  (dont 
r^cquit  est  bien  moins  cher),  des  fontes  de  moulage.  Peut-être 
aussi  se  réfèrent-elles  k  certaines  périodes  exceptionnelles.  Ainsi, 
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en  1873,  on  des  souss^nés  a  e»  entre  les  maios  un  piMtf  ok  dUm- 
troduction  de  fontadd  maalagâségoeié  au  prix  de  7  francs.  Qaoî 
qu'il  en  soit,  il  ne  parait  pas  qœ,  dans  rensemble,  la  compensa- 
tion à  distance  des  femtes'de  moulage,  à  kt  conMlion  qu'il  ne  »^y 
glisse  pas  de  fraudes^  ait  été  jusqu'ici  trè€Kpréjudicjfli)le  à  Fin- 
dustrie.  C'est  TÉtat  surtout  qui  a  de  ea  souffrir.. 

U  n'en  es^  pas  de  même  des  fontes  d'affinage.  Là  les  poavcdrs 
d'introduction  ont  toujours  été  cotés  très-bas*  (1).  to  comité  a  en- 
tendu diverses  d^ositioos,  desquelles  il  résulte  que  le  prix  des 
pouvoirs  a  oscillé  ordinairement  entre  3  et  3  francs  la  tcmne,  qu'il 
est  descendu  parfois  jusqu'à  iSsd  et.que  ce  n'est  qu'exceptLonnel.le<- 
ment^  sous  l'influence  dSine  spéculation  kabitement  condujte,  qu'il 
s'est  éievé  depuis  pen  au  chiffre  de  7  francs.  Somme  toute,  il  ap- 
paraît qu'en  fixant  la  moyenne  de  ee  prix  à  3  francs^  on  est  plutôt 
au-dessus  qu'au-dessous  de  la  vérité.  L'énoieé  de  ce  diiffre  per- 
met d'apprécier  le  dommage  de  l'industrie.  Les  producteurs  de 
fontes  indigènes  d'affinage,  qui  ont  reçu  du  législateur  une  protec- 
tion de  ao  francs  par  tonne,  se  voient  privés  des  six  septièmes  de 
cette  protection. 

Pour  nous,  ce  fait  est  péremptoire.  Dès  l'instant  qu'une  indus- 
trie considérable  éprouve  des  dommages  aisssi  marqués,  il  faut,  à 
notre  avis,  revenir  à  rapplication  de  la  loi.  Il  fant  faire  po«r  les 
fontes  ce  qu'on  a  fait  pour  les  fans  en  1870. 

Nous  pourrions  donc  nous  en  tenir  là.  Toutefois,  afin  de  ne  né« 
gliger  aucun  côté  de  la  question,  nous  examinerons  les  moti£s 
allégués  par  les  personnes  intéressées  au  maintien  du  régime 
actuel,  c'est-à-dire  par  les  principaux  fabrica»ts  d'ouvrages  en 
fonte,  en  fer  ou  en  acier,  à  destination  de  l'étranger. 

Considérations  présentées  jMr  les  easportateurs,  —  Ces  motife, 
ainsi  que  le  comité  a  pu  en  juger,  se  résument  à  dire  que  «  le 
bénéfice  réalisé  par  les  exportateurs  sur  la  vente  de  leurs  acquits 
est  nécessaire  à  leur  industrie,  et  que  le  jour  où  ce  bénéfice  ces- 
serait, leurs  opérations  seraient  comptiMuises,  au  grand  préjudice 
du  pays  tout  entier  ».  Tourtes  les  autres  comâdérations  mises  en 
avant*  celles  notamment  qui  visent  à  prouver  aux  réclamants 
qu'ils  auraient  à  souffrir  les  preuders  de  la  suppression  des  pra- 
tiqaes  actuelles»  ue  suot  évidemment  que  des  accessoires  destinés 
à  JksTtiâer  la  thèse  luittelpaltf  et  à  en  faire  accepter  plus  ûœile- 
m«nt  les  conséquences*. 


(l>  I>(4msv«ntiii  pto  tarci  pMrqim. 
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Les  arguœ^ta  sur  lesquels  s'appuie  c&Ue  tbèœ  sont  de  deux 
sortes; 

En  premier  lieu,  on  a  invoqué  le  chiffre  même  du  bénéfice  sur 
les  acquits,  cttume  conslituant  un  élément  notable  et  iiarfois  \q 
seul  dément  du  bénéfice  général  de  rindjostrle.  On  a  dit  que  des 
commandes  très-impcartantes  tenaient  souvent  à  un  écart  fort  mo^ 
dique  dans  les  prix  et  que,  par  suite,.  iMkiis  percbrions  ces  corn- 
pandes,  si  la  prime  des  acquits»  qui  permet  précisément  de  sup- 
porter cet  écart,  venaitii  être  supprimée  (1). 

£n  second. lieu,  OB  a  raisonné  à  posteriori.  On  a  fait  observer 
que  le  commerce  de  Texportation  avait  pris  un  magnifique  déve- 
loppement depuis  rinstallati<»i  du  r^ime  actuel,  et  Ton  a  conclu 
que  la  modification  de  ce  régime  arrêterait  le  développement  de 
ee/ccmmerce. 

Laissant,  pour  le  moment,  de  côté  ce  second  argument  de  fait, 
pour  nous  en  te^iirau  premier,  nous  distinguerons  immédiate- 
ment, selon  qu'il  s'agit  des  foiites  de  moulage  ou  des  fontes  d'af- 
finage. 

£n  ce  qui  concerne  les  fontes  de  moulage,  il  n'est  pas  douteux 
que  le  bénéfice  de  17  à  18  francs  par  tonne,  réalisé  aetuellement 
sur  les  acquits  par  les  exportateurs  d'objets  en  fonte  moulée,  con? 
stHue  un  puissant  stimulant  de  l'industrie  et  en  est  môme,  en  cer- 
tains cas,  la  cause  déterminante. 

Quant  aux  fontes  d'affînage,  sur  lesquelles,  avons-nous  dit,  la 
prime  normale  est  à  peine  de  3  francs,  11  est  difficile  d'admettre 
que  pareil  avantage  puisse  exercer  une  grande  influence  sur  Tex- 
portation.  JLes  produits  qui  compensent  ces  fontes  à  la  sortie  sont 
des  rails  en  fer  et  en  acia*,  des  machines,  des  ponts,  des  char- 
pentes, etc.,  dont  la  valoir  moyenne  est  supérieure  à  5oo  francs 


(i)  Il  a  été  articulé,  devant  le  comité^  un  fait  spécial  qui  mérite  explication.  Il 
a  été  dit^  par  le  représentant  d'une  maison  puissante^  «  que  la  commande  d'una 
l^comotÎTe  de  3o  tonnes  et  plus  échappait  souvent  pour  une  différence  d«  80  francs 
dans  le  prix  de  la  sounûssiou  ;  que  cette  différence  équivalait  à  la  prime  de 
2%5o  à  3  francs  par  tojnne  sur  les  acquits  ;  que^  dès  lors,  si  cette  prime  dispa- 
raissait, beaucoup  de  commandes  échapperaient,  qui  restent  aujourd'hui  aux 
mains  des  constructeurs  français  ».  Ce  raisonnement  repose  sur  une  illusion. 
€e  qui  détermine  le  chiffre  d'une  swimissioD,  ce  n'est  pas  précisément  le  prix 
de  revient,  mais  c'est  la  supputation  que  fait  le  soumissionnaire  de  la  limite  à  la- 
quelle il  suppose  que  ses  concurrents  s'arrêteront.  Il  s'efforce,  tout  en  se  main- 
tenant au-dessous  de  cette  limite  (afin  d'obtenir  l'adjudication),  de  s'en  éloigner 
le  moins  possible  pour  élargir  la  masse  du  bénéfice.  C'est  ainsi  qu'il  perd  quel- 
quefois, pour  80  francs,  une  ONimaDdf:  sv  laquelle  il  devait  gagner  a.ooo  à 
3»ooo  fsauMss. 
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par  tonne.  La  prime  est  donc  au  plus  un  centième  de  la  valeur 
brute  et  doit^  dès  lors,  jouer  un  r^le  insignifiant  dans  le  bénéfice 
de  rindustrle. 

<  La  quantité  totale  de  fonte  d'affinage  introduite  par  toute  la 
France  en  franchise  temporaire  a  été,  en  1876,  de  69.181  tonnes. 
Ce  chiffre,  multiplié  par  5o,  ou  200.000  francs,  en  nombre  rond, 
représente  Tencouragement  total  donné  à  Fexportation  par  le  ré- 
gime actuel,  sur  ce  genre  de  produits.  L'exportation  totale  roule 
elle-même  sur  un  chiffre  de  360.000  à  270.000  tonnes,  dont  la 
valeur  est  supérieure  à  100  millions  de  franc&  La  prime  due  aux 
acquits  sur  les  fontes  d*affinage  est  donc,  pour  1874,  x^s  àe  la  va- 
leur du  produit  qu'il  s*aglt  de  développer. 

Les  importateurs  de  fontes  essayent  de  démontrer  aux  récla- 
mants qu'ils  sont  les  premiers  intéressés  à  la  continuation  du  ré- 
gime^ et  à  cet  effet  ils  leur  disent  que,  «la  réexportation  produisant 
un  vide  égal  et  môme  supérieur  à  l'importation  (puisqu'il  y  a  un 
déchet  en  plus),  le  jour  où  la  réexportation  cesserait,  la  fbnte 
employée  dans  ces  produits,  ne  pouvant  plus  s'écouler  au  dehors, 
refluerait  sur  le  marché  intérieur  et  irait  concurrencer,  d'une  façon 
bien  autrement  redoutable,  les  forges  indigènes  donc  elles  obstrue- 
raient les  débouchés  ».  On  raisonne  là  comme  si  la  disparition 
de  la  prime  devait  anéantir  l'exportation,  tandis  que  c'est  (Nréci- 
sément  le  contraire  que  soutiennent  les  réclamants.  Pour  que 
Targument  fût  valable,  il  faudrait  commencer  par  démontrer  que 
la  prime  est  indispensable  à  l'exportation  ;  or  nous  croyons  avoir 
établi  qu'elle  n'y  joue  qu'un  rôle  insignifiant.  ^ 

On  a  dit  aussi  que  «  toutes  les  parties  du  marché  sont  solidaires 
et  que,  le  vide  se  reproduisant  l&  où  la  réexportation  s'élabore, 
ce  vide  se  propage  de  proche  en  proche  et  dégage  les  régions  trop 
encombrées.  Ou  a  comparé  le  marché  à  une  mer  dont  toutes  les 
eaux  tendent  à  prendre  le  môme  niveau  ».  Cette  image  serait  juste, 
si  l'on  pouvait  supprimer  les  frais  de  transport.  Mais  les  frais  de 
transport  mettent  un  obstacle  invincible  à  cet  écoulement  théo* 
rique.  Ce  qui  est  beaucoup  plus  exact,  c'est  que,  si  le  vide  se  pro* 
duît  sur  un  certain  point,  en  vertu  de  l'exportation,  ce  vide  se 
comblera  par  un  accroissement  de  la  production  autour  de  ce 
point  méme^  en  sorte  que  les  régions  éloignées  n'en  mut  nulle- 
ment touchées  et  ne  demeurent  pas  moins  encombrées. 

Il  y  a  des  cas  spéciaux  pour  lesquels  la  supt)ression  même  des 
frais  de  transport  ne  remédierait  à  rien  :  c'est  lorsque,  par  suite 
de  la  distribution  de  l'industrie  sur  le  territoire,  certains  produits 
n'ont  de  débouchés  que  vers  un  ou  deux  districts,  où  l'élaboration 
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iroo  aoo.ooo  toones  par  ao,  et  ce  plein  n'a  pu 
plus  énergiques  efforts  des  exportateurs,  qui  ont 
lire  tout  ce  qui  était  possible  pour  Introduire  en 
■e-partie  de  leurs  exportations.  Ils  n'^  oQt  réussi 
irrence  des  deux  cinquièmes  de  ces  exportations, 
A  différence  a  été  b&lancée  par  la  production  in- 
cessé  de  croître  depuis  l'origine  et  qui  aujour- 
isultat  que  non- seulement  tes  exportations  com- 
i^tiouG)  mais  même  les  dépassent  dans  une  très- 

illque  pourquoi  les  exportateurs  ont  taot  de  p^e 
le  nouvelles  quantités  de  fontes  d'affinage  par  le 
et  pourquoi  ils  (ont  de  si  grands  rabais  sur  leurs 
is,  ou  l'a  vu,  à  un  prix  souvent  inférieur  au 
d'entrée.  U  n'en  était  pas  ainsi  autrefois,  où, 
Dduction  française  était  beaucoup  moins  active, 
oln  de  desservir  la  consommation,  et  où,  d'autre 
Introduire,  avec  toutes  facilités  de  compensa- 
bois  et  des  fontes  de  moulage.  £n  ce  qui  cou- 
■es,  que  notre  industrie  ne  produit  pas  en  quan- 
I  qualité  voulue,  les  exportateurs  peuvent  encore 
(  de  leurs  acquits.  Mais,  pour  la  fonte  d'a£Bnage, 
),  ils  sont  obligés  de  subir  les  lois  d'un  marcbé 
pourvu  et  où,  par  conséquent,  la  fonte  étran- 
iver  place  qu'en  se  dépréciant  elIe-niËme  et  en 
te  française. 

e  la  marcbe  des  exportations,  on  voit  que  le  to- 
ïrruption  Jusqu'en  1869.  Et,  sans  qu''il  j  ait  ici  à 
sacrifices  imposés  au  trésor  et  &  l'industrie  n'é- 
B  proportion  avec  les  résultats  obtenus,  on  peut 
adant  cette  période,  cette  progression  a  été  due 
lœltlons  des  décrets  qui  ont  successivement  aug-, 
1  de  compensations,  an  1857  et  ea  1863.  Mais  eu 
econnaft  que,  depuis  1870,  le  régime  de  l'admis- 
3st  skns  influence  sur  le  tot^  des  exportations, 
pe  tout  à  fait  en  debors  de  lui.  En  effet,  en  1S71. 
:atiOQ3  de  ce  régime  tomber  subitemeat  au  qnarl 
moitié  de  ce  qu'elles  étaient  en  186g,  tandis 
ments  les  exportations  faites  en  deliors  du  régime 
nporairei  ont  subitemeat  quintuplé  ;  de  telle  sorte 
(71,  pour  les  exportations  sous  les  daux  régimes, 
ui  de  186g,  et  que  le  la&n»  résultat  a  été  obtenu 
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en  1875  et  187&.  Yoioi  l*explicatiOB  de  ces  apparentes  anomalies. 

Jusqu'en  1870,  par  suite  des  facilités  accordées  à  la  compensa- 
ticm  des  fers,  les  exportateurs  faisaient,  sur  ce  dernier  produit,  la 
môme  spéculation  qu'ils  font  aujourd'hui  sur  les  fontes  d'affinage, 
avec  cette  différence  qu'ils  retiraient  alors  de  ia  vente  de  leurs  ac- 
quits 3o  i  Uo  francs  par  tonne,  au  lieu  de  2  à  3  francs  qu'ils  ob- 
tiennent actuellement*  La  protection  à  l'exportation  a  été  très- 
efficace  et,  dans  ce  m^ne  temps,  les  producteurs  de  fers  français 
ont  été  écrasés  par  la  concurrence  étrangère.  Mais,  à  la  suite  de 
ces  brillantes  opérations^  les  exportateurs,  soit  qu'ils  aient  amorâ 
leur  capital  ou  perfectionné  leur  outillage,  sont  devenus  en  état 
de  maintenir  leur  commerce,  même  sans  cette  faveur  extraordi- 
naire. Aussi,  quand  les  facilités  de  compensation  des  fers  leur  ont 
été  retirées,  ils  se  sont  mis  à  exporter  sous  le  droit  commun  les 
produits  qu'ils  exportaient  auparavant  sous  le  régime  des  admis- 
sions temporaires.  Immédiatement  après  le  décret  de  1870,  les  ou- 
rrages  en  fer  se  sont  exportés  sans  franchise  de  droit  à  l'entrée  : 
ies  rails,  par  exemple^  dont  on  n'exportait,  dans  ces  conditions» 
que  2.000  tonnes  en  1869,  figurent  pour  5o.ooo  tonnes  en  1871  et 
pour  58.O00  tonnes  en  1872.  Inversement,  les  rails  exportés  sous 
le  régime  des  admissions  temporaires,  qui  figuraient  en  1869  pour 
70.000  tonnes,  ne  figurent  plus  que  pour  i5.ooo  tonnes  en  1871  et 
92.O0O  tonnes  en  1873.  Gela  nous  montre  la  facilité  extrême  qu'ont 
actuellement  les  exportations  à  passer  d'une  catégorie  dans  l'autre; 
la  prime  n'agit  plus  pour  les  développer  :  elle  en  change  simple- 
ment la  rubrique. 

A  cet  égard,  Texamen  des  deux  dernières  années  est  des  plus 
instructifs.  Après  le  décret  de  1870,  les  exportateurs  sous  le  ré- 
gime des  admissions  temporaires,  ae  voyant  privés,  avons-nous 
dit,  des  facilités  de  compensation  sur  les  fers  et  ies  fontes  de 
moulage,  réduisent  considérablement  leurs  opérations  de  l'espèce, 
tandis  qu^ils  les  développent  en  dehors  du  régime.  Mais,  à  mesure 
que  l'expérience  vient,  que  l'éducation  se  fisiit,  on  s'aperçoit  qu'une 
petite  partie  de  l'ancien  bénéfice  peut  se  retrouver  sur  les  fontes 
d'affinage,  et  alons  les  exportations,  sous  le  régime  de  l'admission 
temporaire,  reprennent  graduellement,  passant  de  93.000  tonnes  en 
iB72»ft  106.000  tonnes  en  i873età  117,900  tonnes  en  187/ii.Tout  in- 
diqueque  celles  de  l'annéecourante  seront  plus  forteseaeore.  Paral- 
lèlefment,  les  exportations  faites  en  dehors  du  ré^me,  qui,  en  1872, 
avalent  atteint  le  chiffre  énorme  de  1 73.000  tonnes,  pour  combler  le 
Tide  des  exportations  faites  en  vertu  du  régime,  s'abaissent  insen- 
siblement à  161.000  tonnes  en  1873  et  à  1&3.000  tonnes  en  i87A. 
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ecl  répond,  soit  dit  eo  pass&nt,  k  l'assertioa  émise  devant  le 
lité  par  les  représentants  de  quelques  grandes  malsons  intêres- 
lan  maintien  du  régime  actuel.  Sur  l'observation  faite  par  M.  le 
cteur  général  des  douanes  qu'en  i86g,  on  prëseutait  les  mêmes 
iments  pour  maintenir  les  abus  sur  les  fers,  et  que  cependant 
lobstant  )e  décret  de  187»)  les  exportations  de  1878  et  1873 
aient  pas  diminué,  il  a  été  répondu  que  l'industrie  avait  vécu, 
jant  ces  deux  années,  sur  d'anciens  marchés  dont  le  décret 
t  autorisé  l'apurement  et  qui  s'étaient  trouvés  prorogés  par  le 
des  événements  de  guerre.  Or  11  se  trouve  que  les  résultats 
87a,  qui  ont  été  relevés  depuis  la  séance  du  comité,  montrent 
la  progression  signalée  à  si  juste  titre  par  M.  le  directeur  gé- 
il  desdouanesa'est  encore  maintenue  en  167^.  Par  conséquent, 
ilication  fournie  par  ces  représentants,  déjà  peu  vraisemblable 
elle-même,  se  trouve  en  désaccord  avec  les  faits.  La  vérité  est 
malgré  les  restrictions  créées  par  le  décret  de  1 870,  les  eipor- 
lUB  entrepris  leur  marche  ascendante.  Et  la  supériorité  qu'elles 
atteinte  sur  i86g  est  d'autant  plus  remarquable  que  la  France 
rda  des  territoires  métallurgiques  de  premier  ordre, 
l'on  considère  que  la  partie  restée  debout  du  décret  de  1863 
nflniment  moins  Importante,  pour  les  exportateurs,  que  ceÛe 
L  été  abolie  et  qu'ils  ne  jouissent  plus  aujourd'hui,  sur  les 
M  d'affinage,  que  de  la  moindre  partie  de  leurs  anciens  béné- 
sur  les  fers  {3  ù  3  francs  par  tonne,  en  moyenne,  au  Heu  de 
ào  francs],  ou  comprendra  que  la  conservation  de  ce  vestige  est 
k  fait  indifférente  au  succès  de  leur  industrie  ;  tandis  qu'elle 
e  une  branche  de  la  production  nationale,  qui,  elle,  subit  on 
mage  bleu  supérieur  au  bénéfice  des  exportateurs,  puisqu'il 
«présenté  par  la  suppression  presque  complète  de  la  protec- 
légale  de  ao  francs  par  tonne. 

I  retour,  en  ce  qui  concerne  ces  fontes,  au  régime  de  l'iden- 
i,  n'aurait  d'autre  effet  que  d'cmpécher  l'introduction  de  toute 
lantité  de  fonte  qui  n'est  point  consommée  par  les  exporta- 
s  eux-mêmes,  et  qu'on  peut  évaluer,  en  187Ù,  de  60.000  à 
30  tonnes.  Les  conditions  matérielles  de  l'exportation  n'en  se- 
it  pas  touchées,  puisque,  disons-nous,  elle  n'emploie  pas  ces 
uits  à  sa  fabrication  ;  elle  perdrait  simplement  une  somme  de 
000  i.  soo.ooo  francs,  de  3oo.ooo  francs,  au  plus,  si  jamais  la 
itité  atteignait  100.000  tonnes.  Ce  déficit  dans  les  importations 
it  facilement  comblé  par  la  production  nationale,  qui,  en  ce 
lent,  sous  l'Influence  de  la  baisse  des  prix,  est  obligée  de  maln- 
'  une  partie  de  ses  feux  Inactive. 
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RÉSUME. 

£q  résumé,  la  loi  veut  le  régime  de  Tidentique.  Les  tolérances 
que  les  décrets  de  i856  à  i86a  ont  autorisées  ne  peuvent  être  con- 
tinuées, selon  nous,  qu'autant  qu*elles  ne  froissent  pas  des  intérêts 
sérieux  et  qu^elles  profitent  en  même  temps  à  l'intérêt  général. 
Or  nous  croyons  avoir  établi,  d'une  part,  que  tout  un  groupe  d^in- 
térêts  respectables,  celui  des  producteurs  de  fonte  d'affinage  de 
plusieurs  districts,  souffre  du  régime  actuel,  et,  d'autre  part,  que 
les  exportateurs  y  trouvent  un  avantage  tellement  insignifiant,  en 
ce  qui  concerne  précisémenft  la  branche  de  produits  qui  provoque 
le  plus  de  plaintes,  que  le  développement  des  exportations  n'est 
plus  aujourd'hui  influencé  par  ce  régime. 

Nous  en  concluons  que  le  droit  et  l'intérêt  général  se  trouvent 
ici  d'accord  pour  motiver  l'extension  aux  fontes  d'affinage  de  la 
mesure  prise  en  1870  pour  les  fers. 

En  ce  qui  concerne  les  fontes  de  moulage,  l'intérêt  du  trésor 
est  surtout  en  cause  et  l'on  peut  admettre  qu'il  n'est  sérieuse- 
ment lésé  que  dans  le  cas  où  les  compensations  s'effectuent  au 
moyen  d'objets  obtenus  en  première  fusion.  Dans  notre  opinion, 
on  pourrait,  quant  à  présent,  sauvegarder  suffisamment  cet  inté- 
rêt^ soit  en  interdisant  ces  compensations  abusives,  soit  même  en 
réglant  que  les  objets  de  l'espèce  ne  seraient  reçus  que  pour  la 
moitié  de  leur  poids  à  la  décharge  des  fontes  étrangères. 

Le  décret  qui  régulariserait  le  régime  des  fontes  admises  tem- 
porairement pourrait,  en  conséquence,  être  libellé  comme  suit  : 

Les  dispositions  de  l'article  2  du  décret  du  9  janvier  1870  sont 
applicables  aux  fontes  d'affinage. 

Les  tuyaux  pour  la  conduite  des  eaux,  les  coussinets  pour  che- 
mins de  fer  et  aitres  objets  obtenus  généralement  en  première 
fusion  ne  seront  reçus  que  pour  la  moitié  de  leur  poids  à  la  dé- 
charge des  fontes  de  moulage  admises  temporairement. 

Le  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  sera  chargé  de 
désigner  les  objets  à  comprendre  dans  cette  catégorie. 


IL  RAPPORT  DE  M.  DE  LAVENAY. 

Les  membres  de  la  sous-commission  qui  ne  croient  pas  oppor- 
tun d'assujettir  les  fontes  importées  temporairement  à  l'obligation 
du  transport  à  l'usine  ont  fondé  leur  opinion  sur  des  motifs  que 
nous  allons  essayer  de  résumer. 


S6  LËG1SUTI(H(   miXISTBIELU. 

La  question  nous  a  paru  devoir  être  examinée  I 
e  Tne  :  i°  les  principes  généraux  du  droit  et  tes  n 
ère;  u*  les  Intérêts  respectifs  des  différents  gron 
inrs;  3*  les  Intérêts  du  trésor;  W  l'Intérêt  général 

1°  Les  principes  généraux  du  droit  et  les  règles 
~  Nous  nous  demandons  d'abord  ce  que  représeni 
ouvoirs  d'Importation.  On  nous  dit  :  C'est  une  prl 
On,  et  nous  reconnaissons  que  les  exportateurs 
jrveot  généralement  de  cette  expression.  Elle  ne 
as  moins  peu  exacts. 

Il  y  a  prime  &  l'exportation,  lorsque  i'exportatem 
tlne  somme,  à  raison  de  la  quantité  et  de  la  valei 
iportés,  sans  avoir  i,  Justifier  que  ces  produits  e 
roTlennent  de  matières  frappées  d'un  droit  de  ( 
Ise  correspondant  i.  la  prime. 

Lorsqu'il  7  a  simplement  restitution  ou  remise  c 
Ise  ou  de  donane,  ce  n'est  pliu  une  prime,  c'est  u 
ne  importation  temporaire. 

L^mportation  temporaire  n'est  qu'une  forme  di 
rawback  par  écriture  et  avec  crédit  du  droit. 

Il  est  vrai  qu'on  ne  doit  pas  confondre  ledrawbac 
u'on  dit  souvent  :  Ce  drawback  contient  une  pi 
Ire  que  l'eiportateur  reçoit  plus  que  ta  restitutli 
u  droit  :  comme,  par  exemple,  en  matière  de 
excédant  du  rendement  laisse  à  l'exportateur  une 
ité  exempte  de  droits  pour  la  consommation  intêi 

En  matière  de  métaux,  non^seulement  le  drawb 
as  de  prime,  mais  U  n'est  même  pas  Intégral,  pu 
as  compte  des  déchets.  ^ 

Ceci  posé,  est-Il  de  l'essence  du  drawback  de 
a'&  l'identique,  suivant  l'expression  courante? 

Nous  recoonaisaons  que,  sur  ce  point,  le  légls 
i'édlcter  telles  dispositions  qu'il  juge  les  melllei 
echerchons  d'abord  les  principes  généraux. 

Qu'est-ce  que  l'identité  ï 

Les  jurisconsultes  distinguent,  sous  ce  rapport, 
lioses  qu'ils  appellent  :  choses  fonglbles  et  cboseï 

Les  choses  non  fonglbles  sont  celles  qui  consi 
lentlté  malérielte,  tmdividiulle.  Les  choses  fbngl 
[Bl  consistent  dans  n»e  Idwtlté  spécifique  résulta 
!a  poids,  de  la  quantité,  de  la  qualité,  etc. 

La  même  chose,  sans  doute,  peut  être  foaglble  0 
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suivant  le  sens  de  la  transaction.  Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'on  a 
choisi  et  acheté  un  cheval,  ce  cheval  est  chose  non  fongible  et  le 
marchand  ne  pourrait  pas  livrer  à  l'acheteur,  sans  son  consente- 
ment,  un  autre  cheval,  môme  d'égale  valeur.  Au  contraire,  si  un 
fournisseur  a  soumissionné  la  livraison  de  5oo  chevaux  au  minis- 
tère de  la  guerre,  ces  chevaux  sont  choses  fongîbles  et  le  fournis- 
seur peut  livrer  ceux  qu'il  voudra,  pourvu  qu'ils  soient  de  la 
qualité  convenue. 

Mais,  en  l'absence  de  stipulations  expresses  et  formelles  dans  le 
contrat,  il  y  a  des  choses  qui,  par  leur  nature  même  et  les  habi- 
tudes constantes  du  commerce,  sont  présumées  fongîbles;  d'autres 
qui  sont  présumées  non  fongîbles.  Une  maison,  un  jardin,  une 
statue,  un  tableau,  etc.,  sont  naturellement  présumés  non  fon- 
gîbles, tandis  que  du  coton,  du  blé,  de  la  houille,  du  sucre,  etc., 
sont  naturellement  présumés  fongîbles. 

La  fonte  rentre  incontestablement  dans  la  classe  des  choses 
présumées  fongîbles  par  leur  nature,  qui  peuvent,  à  ce  titre,  être 
remplacées  par  des  choses  de  mêmes  espèce,  quantité  et  qualité, 
et  dont  par  conséquent  Pidentité,  d'après  le  droit  commun,  consiste 
dans  l'équivalence. 

Le  législateur  de  i836  a-t-i!  explicitement  décidé  le  contraire? 

Nous  voyons  bien,  dans  la  loi  de  i836,  que  les  matières  importées 
doivent  être  fabriquées  ou  recevoir  un  complément  de  main- 
d'œuvre.  Mais  les  matières  destinées  &  être  fabriquées  ou  à  rece- 
voir un  complément  de  main-d'œuvre  doivent-elles  être  maté- 
riellement ou  seulement  spécifiquement  les  mêmes  que  les  matières 
importées?  Gela  n'est  pas  dit,  au  moins  expressément. 

Il  est  même  a  remarquer  que  la  loi  n'a  pas  parlé  seulement  de 
complément  de  main-d'œuvre  :  elle  a  autorisé  la  fabrication;  or, 
par  la  fabrication^  la  matière  étrangère  peut  être  et  est  ordinaire- 
ment complètement  dénaturée.  La  loi  n'ayant  pas  prescrit  Cexer- 
cice,  on  peut  en  conclure  qu'elle  a  implicitement,  sinon  explicite- 
ment, admis  le  système  de  la  compensation. 

Avant  que  le  législateur  de  ï836  n'eût  introduit  le  régime  des 
admissions  temporaires,  des  primes  et  drawbacks  étaient  accordés 
à  l'exportation  de  certains  produits  :  ainsi,  par  exemple,  aux  fils 
et  tissus  de  laine  et  jamais,  dans  ce  cas,  l'identique  matériel 
n'avait  été  exigé.  A  l'exportation,  on  ne  s^nquiétait  pas  de  savoir 
si  le  fil  ou  le  tissu  exporté  avait  été  fabriqué  avec  de  la  laine  étran- 
gère, ayant  acquitté  les  droits  de  douane,  ou  avec  de  la  laine  in- 
digène. 

Pendant  de  longues  années,  pour  les  fontes  notamment,  la  loi 
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t  a  été  iuterprétéa,  par  les  décrets  rendos  sons  divera  gou- 
lents,  dans  le  sens  de  l'équivalence. 
it5i ,  lorsque  le  premier  décret  relfttir  aux  roDtes  Tut  rendu, 
es  mattres  de  forges,  membres  de  l'Assemblée  nationale, 
stèrent  l'Intention  de  contester  la  Tilidité  de  ce  décret, 
motif  qu'il  impliquait  le  régime  de  l'équivalence.  CMte  ten- 
l'aboutit  pas  et  le  régime  de  l'équivalence  a  continué  d'être 
lé  aux  fontes,  auxquelles  11  a  été  'explicitement  maintenu 
lécret  de  1870,  qui  l'a  retiré  aux  fers. 
lis  i836,  le  législateur  a  eu  deux  fols  l'occasion  de  substi- 
réglme  de  l'admission  temporaire  à  celui  des  primes  ou 
icks. 

a  loi  du  7  mai  186A  (art.  6),  Il  s'est  exprimé  dans  les  termes 
s  ; 

régime  actuel  du  drawbaclc  est  supprimé.  I,es  sucres  de 
iriglne  jouiront  de  la  faculté  d'admission  temporaire  en 
se  sous  les  conditions  ci-aprës  déterminées.  * 
Icle  1"  de  la  loi  du  19  mal  1866  est  ainsi  conçu  : 
us  les  objets  bruts  ou  fabriqués,  j  compris  les  machines  à 
es  pièces  de  machine  entrant  dans  la  construction,  iegrée- 
'armement  et  l'entretien  des  bfLttments  de  mer  destinés  au 
rce,  en  bois  ou  en  fer,  à  voiles  ou  i.  vapeur,  seront  admis 
chise  de  droits,  i  la  cbarge  de  justifier,  dans  le  délai  d'un 
''affectation  desdits  objets  i.  la  destination  ci-dessus  prévue.  « 
ermes  de  ces  deux  lois  et  surtout  ceux  de  la  seconde  se- 
nussl  favorables  que  ceux  de  la  loi  de  i836  au  système  de 
que  absolu;  cependant  nous  croyons  savoir  que  l'admlnis- 
les  a  toujours  interprétés  et  les  interprète  encore  dans  le  sens 
il  valence,  au  moins  en  ce  qui  touche  les  matières  premières. 
us  semble  que,  pour  bien  se  rendre  compte  du  sens  et  de 
ïe  de  la  loi  de  i836,  il  faut,  après  en  avoir  interrogé  le 
I;  l'avoir  comparé  à  celui  des  autre  lois  sur  le  même  objet, 
her,non  l'expression  de  quelques  système  ou  préjugés  indi- 
qul  ont  pu  se  faire  jour  dans  la  discussion,  mais  le  véri- 
prlt  dans  lequel  cette  loi  a  été  conçue  et  les  nécessités 
iques  auxquelles  elle  devait  faire  place  dans  l'avenir, 
gime  protecteur,  sous  l'empire  duquel  nous  étions  alors  et 
mmes  encore  placés,  avait  pour  but  et  pour  effet  d'assurer 
ducteurs  français  le  marché  national.  Mais,  si  l'on  dispose 
i  marché  national,  on  ne  dispose  pas  du  marché  extérieur. 
ihé  extérieur  appartient,  par  la  force  des  choses,  à  la  lé- 
1  étrsDgère  et  à  la  concurrence,  il  fallait  donc,  sous  peine 
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de  renoncer  à  tonte  exportation,  permettre  aux  exportateurs  de 
se  présenter,  sur  le  marché  extérleur,^  dans  des  conditions  de 
concurrence  aussi  égales  que  possible  &  celles  des  autres  pa^s  de 
production.  Comme  l'office  du  régime  protecteur  était  de  surélever 
à  rîntérieur  le  prix  de  certaines  matières  premières,  il  fallait  trou- 
ver le  moyen  de  procurer  à  nos  fabricants,  pour  Texporcatiôn, 
ces  matières  premières  à  un  moindre  prix  et,  puisque  c'était  sur 
le  marché  général  qu'elles  devaient  lutter,  il  fallait  que  le  prix  de 
ces  matières  fût  pour  eux  aussi  voisin  que  possible  de  celui  du 
marché  général. 

Voilà  ce  que  devait  vouloir  et  ce  qu*a  voulu,  selon  nous,  la  loi 
ûe  i856. 

Il  reste  à  voir  quelles  sont  les  conditions  nécessaires  pour  que 
cette  pensée  soit  réalisée  dans  la  pratique. 

Lorsqu'un  industriel  possède  un  établissement  voisin  de  la  fron- 
tière par  laquelle  entre  la  matière  importée,  rien  de  plus  simple  : 
il  fait  conduire  la  matière  à  son  usine,  la  travaille  et  en  exporte  le 
produit.  Pour  lui,  le  vœu  de  la  loi  de  i856  est  réalisé  sans  diffi- 
culté. 

ftJais,  si  rindustriel  possède  son  établissement  à  une  distance 
telle  de  la  frontière  d'importation  que  les  frais  du  transport  à  son 
usine  dépassent  l'économie  qu'il  a  pu  faire,  par  l'achat  de  la  ma- 
tière première  à  l'étranger,  et  si  ce  transport  lui  est  imposé 
comme  condition  essentielle,  pour  jouir  de  la  faculté  d'importa- 
tion et  de  réexportation,  il  est  incontestable  que  cet  industriel  ne 
peut  plus  user  utilement  du  bénéfice  de  la  loi  de  i836.  11  se  trouve 
alors  dans  la  nécessité  d'acheter  sa  matière  première  à  Tintérieur. 
Mais,  comme  le  prix  de  la  matière  première  à  Tintérieur  a  été 
surélevé  artificiellement  par  la  protection,  il  ne  peut  plus  tra- 
vailler dans  les  conditions  du  marché  général;  ce  marché  est  sup- 
primé ou  restreint  pour  lui,  et  la  loi  qui  le  lui  ouvrait  en  droit,  le 
lui  a  fermé  en  fait. 

Une  interprétation  plus  libérale  de  la  loi  a  prévenu  dans  le 
passé  cette  inégalité,  qui  nous  paraîtrait  difficile  à  justifier,  car 
elle  résulterait,  non  comme  on  l'a  dit  quelquefois,  de  la  nature 
des  choses  et  des  positions  géographiques,  mais  des  combinaisons 
d'un  régime  qui  est  l'œuvre  des  hommes,  le  produit  de  la  législa- 
tion, et  qui  doit,  par  conséquent,  traiter  de  la  même  manière  les 
intérêts  identiques,  • 

On  a  donc  admis,  dans  la  pratique,  qu'un  industriel  éloigné  de 
la  frontière  d'introduction  pourrait  disposer  à  sa  convenance  des 
matières  par  lui  importées^  à  la  charge  de  les  remplacer,  dans  le 
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scoDiiD,  comme  tout  droit  quo  la  l 
leut  être  aliéné,  l'inâustrid  a.  pn  ci 
iD,  lorsqa'it  ne  Inl  cODVsnkIt  pas  d'e 
vente  des  matières  Importées, 
maintenant  la  situation  faite  à  llndi 
ce  mécanisme  T 

Il  a  acheté  sa  matière  première  à  l 
'  l'effet  des  tarifs  de  douane  ;  mats,  i 
pouvoirs  d'introduction  JL  un  prix 
lart  entre  le  prix  du  marché  inté 
rieur;  il  a  donc  obtenu  sa  matière 
énéral,  comme  l'inctustrlel  placé  p 
L  l'eût  obtenu  à  l'Intérieur,  cd  les 
s  fait  obstacle  au  nivellement  àa  p 
os  et  celui  da  dehors, 
que  le  vœu  de  la  loi  de  i836  a  reç 
non  partielle,  et  que  la  moitié  des 
hors  la  loi. 

éréts  respectifs  des  diffirerUt  group 
le  côté  le  plus  bmyant  de  la  qnest 

ctenrs  de  fonte,  notammeat  ceox 
ilarent  écrasés  par  ta  concurrence 
:  que  le  traSc  des  acqiiit»-li-caution  i 
[Quelques  exploitants  da  hauts  foun 
ident  que  leurs  produits  sont  privé 
n  accordées  aux  exportateurs  du  c 
rouveratent  dans  cette  ré^on.  Ton 
>pellent  la  prime  d'exportation  se 
nous  servir  de  leur  expression, 
avons  eu  occasion  de  dire  que  ce  qi 
à  nos  yeux  qu'un  drawback.  Or,  &. 
orrélaÛon  naturelle  entre  les  drol 
\  premières  et  les  dranbacka.  Lorsq: 
ition  de  taxer  certaines  matières  p 
te  époque,  personne,  dans  le  gouve 
ionale,  n'a  mis  en  doute  qu'un  eyatl 
;atIon  temporaire  ne  dfit  être  la  ( 
iDsée,  et  la  difficulté  de  régler  équitabi 
été  l'une  des  objections  qui  ODt  fait 
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Le  drawback,  en  effets  a  toujours  été  considéré  comme  le  cor- 
rectif nécessaire  des  droits  protecteurs  qui  surélèvent  à  Tinté- 
rieur  le  prix  des  matières  premières.  Le  drawback  ne  prend  rien 
daus  la  poche  des  producteurs  protégés;  il  leur  enlèverait  tout  au 
plue  une  partie  de  la  prime  qu'ils  perçoivent  eux-mêmes  sur  les 
consommateurs;  mais  il  est  plus  vrai  de  dire  qu'il  leur  laisse 
Tapprovisionnement  intérieur  et  que,  s'il  paraît  les  priver  de  Tap- 
provisionnement  extérieur»  c^est  plutôt  en  apparence  qu'en  réalité, 
puisque  ce  marché  leur  échapperait,  au  moins  en  grande  partie, 
par  suite  de  la  surélévation  de  leurs  prix. 

Il  est  vrai  que  le  trafic  des  acqults-à-caution  laisse,  sur  les  mar- 
chés voisins  des  frontières  d'Importation^  une  certaine  quantité 
de  produits  étrangers,  qui  sont  remplacés  à  l'exportation  par  des 
produits  de  provenance  plus  éloignée  de  cette  frontière.  Mais  on 
répond  que,  si  ces  derniers  produits  ne  pouvaient  plus  être  ex- 
portés, ils  reflueraient  sur  le  marché  voisin  de  la  frontière  et  y 
produiraient  les  mêmes  effets  de  concurrence  que  les  produits 
étrangers.  On  syoute  que  les  conséquences  seraient  même  plus 
fâcheuses  pour  les  industriels  qui  produisent  la  fonte;  car,  dans 
Tétat  de  choses  actuel,  non-seulement  les  exportateurs  du  centre 
ne  leur  font  pas  concurrence,  mais  ils  achètent  une,  partie  de 
leurs  produits  et  allègent  le  marché  français  d'une  quantité 
égale  à  celle  des  déchets  considérables  résultant  de  leur  fabrica- 
tion. C'est  par  exagération,  dit-on  encore,  que  les  producteurs  de 
fonte  se  prétendent  entièrement  privés  du  bénéfice  de  la  protec- 
tion que  le  tarif  des  douanes  leur  accorde;  car,  d'une  part,  l'im- 
portation ne  laisse  sur  leur  marché  qu'une  quantité  de  produits 
très-inférieure  à  celle  que  réclame  la  consommation  intérieure,  et, 
d'autre  part,  cette  quantité  même  y  arrive  grevée  du  prix  des 
acquits-à-caution,  lequel,  avec  les  frais  et  les  bénéfices,'  repré- 
sente à  peu  près  l'écart  entre  le  prix  de  l'étranger  et  celui  de 
rintérieur.  Quand  le  prix  des  acquits  est  élevé,  il  représente  une 
protection  considérable;  quand  il  est  bas,  c'est  que  la  protection 
du  tarif  est  excessive. 

Quoiqu'il  en  soit,  on  pourrait  soutenir  que  les  consommateurs 
seuls  auraient  qualité  pour  se  plaindre  de  tout  ce  régime^  mais 
que  les  industriels  qui  profitent  de  la  protection  et  surtout  ceux 
qui  la  réclament  le  plus  vivement,  en  raison  de  leur  situation 
YOisine  de  la  frontière,  ne  sont  pas  recevables  à  décliner  les  consé- 
quences du  i^stème,  en  demandant  la  suppression  des  drawbacks. 

Les  producteurs  de  fonte  invoquent  encore,  pour  combattre  la 
faculté  de  substitution,  l'Impossibilité  qu'il  y  aurait,  dans  l'état 
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'iadastrie,  de  reconnaître  les  différentes  espèces  de 
r  suite,  d'assorer  l'exécution  des  décrets  qui  auraient 
le  garantir  ['équivalence  spécifique  des  compensations. 

que,  si  la  distinction  de  la  natore  et  de  la  valeur  des 
impossible,  le  commerce  swalt  Impossible  également, 
tarait  plus  de  bases  certaines  pour  ses  transactions, 
e  commerce  se  fait  et  II  n'est  pas  trompé.  Il  se  fonde 
les  Intrinsèques  et  sur  des  signes  extrinsèques,  et  II 
ïerner  ce  qu'il  lui  est  nécessaire  de  discerner. 
tration  D'est  pas  moins  Intelligeote  que  le  commerce  ; 
moins  de  moyens  d'Information  &  sa  disposition  et  l'on 
pourquoi  elle  ne  pourrait  pas  faire,  pour  la  régularité 
satiODs  établies  ou  à  établir,  ce  que  le  commerce  fait 
ilarité  de  ses  opérations. 

objection  d'uoe  autre  nature  est  faite  aux  esporta- 
Bur  dit  que  le  bénéfice  de  timportation  en  franclilse 
}as  nécessaire,  que  le  prix  des  pouvoirs  d'Introduction 
•ez  élevé  pour  exercer  une  Influence  décisive  sur  leurs 
Tanger  et  que,  si  l'on  exigeait  pour  les  fontes  le  trans- 
ie, ils  continueraient  à  exporter  comme  itsontcon- 
}rter  après  que  ce  transport  a  été  exigé  pour  les  fers. 
lants  d  otijets  destinés  à  la  fabrication  répondent  que 
de  transporter  les  fers  k  l'usine  leur  a  été  très-pré- 
mais  qu'au  moins  la  liberté  leur  était  restée  relative- 
iDtes;  que,  si  l'on  entravait  maintenant  leurs  opèra- 

I  fontes,  après  les  avoir  entravées  sur  les  fers,  ce  serait 
leia-s  expressiom)  leur  couper  le  bras  gauche,  après 

oupé  te  bras  droit. 

luent  que,  si  l'on  aggrave  leurs  charges  en  les  privant, 

bénéfice  de  l'importation  des  fontes,  on  supprime  ou 

ns  on  restreint  leurs  opérations. 

Qt  qu'on  se  prévaut  à  tort  contre  eux  du  bon  marché 

an  ce  qui  concerne  les  fontes  de  moulage,  le  prix  des 
pas  cessé  d'être  élevé:  il  a  varié  de  18  à  19  francs  pour 

II  présente  pour  eux,  en  conséquence,  un  très-sérieux 
néme  temps  qu'il  assure  aux  producteurs  indigènes 
ion  presque  égale  à  celte  du  tarif.  Quant  aux  fontes 
B  prix,  eu  effet,  s'est  abaissé  jusqu'à  2  francs  on  a',5o, 
iducteurs  de  fonte  eux-mêmes  ont  déclaré  que^ce  prix 

résultat  d'une  spéculation  particulière,  dans  des  cir- 
spéciales.  La  valeur  des  a«q^its  s'est  relevée  cette 
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année  :  elle  a  monté  jusqu'à  7  ou  8  francs.  Cette  valeur  varie  sui- 
vant les  oscillations  commerciales.  Quelle  qu'elle  soit,  elle  repré- 
sente, avec*  les  frais  et  les  bénéfices,  Técart  entre  le  prix  de  la 
fonte  étrangère  et  celle  de  la  fonte  indigène,  par  conséquent  à 
peine  l'indemnité  nécessaire  pour  que  Texportateur  ne  paye  pas 
sa  matière  première  plus  cher  que  ses  concurrents  étrangers  et 
puisse  lutter  avec  eux  à  des  conditions  égales. 

Dans  ce  conflit  d'opinions  ou  plutôt  d'intérêts,  certains  points 
sont  demeurés  pour  nous  assez  obscurs. 

Lorsque  nous  avons  demandé  s'il  y  avait  une  différence  sensible 
entreleprlx  courant  des  fontes  sur  les  marchés  qui  se  disent  écrasés 
par  l'importation  et  ceux  des  autres  marchés  de  Tintérieur,  nous 
n'avons  pas  pu  obtenir  ^q  réponse  précise;  on  s'est  borné  à  nous 
dire  que  la  différence  des  qualités  ne  permettait  pas  de  le  savoir. 

Lorsque  nous  avons  demandé  s'il  serait  possible  de  supprimer 
entièrement  Timportation  en  franchise  des  fontes,  on  nous  a  ré- 
pondu unanimement  que  non;  mais  on  ne  nous  a  pas  expliqué 
pourquoi  cette  faculté  serait  nécessaire  à  ceux  qui  continueraient  à 
pouvoir  en  profiter,  en  fait  et  en  droit,  tandis  qu'elle  serait  inutile 
à  ceux  auxquels  elle  serait  maintenue  en  droit,  maîsretîrée>n  fait. 

On  ne  nous  a  pas  expliqué  non  plus,  au  moins  d'une  façon  qui 
nous  ait  paru  satisfaisante,  comment  on  pouvait  soutenir  que  le 
prix  des  acquits  sur  la  fonte  d'affinage  devrait  habituellement 
demeurer  au  taux  modique  de  a  ou  3  francs,  si  le  droit  de  20  francs 
n'est  pas  d'une  extrême  exagération  et  alors  qu'il  semble  ré- 
sulter du  mécanisme  des  acquits-à-caution,  ainsi  que  nous  avons 
eu  occasion  de  le  dire  plusieurs  fois,  que  leur  prix  variable  doit 
représenter,  dans  ses  fluctuations,  à  peu  près  la  protection  né- 
cessaire pour  équilibrer  les  prix  du  dedans  et  ceux  du  dehors. 

Tous  ces  points  et  d'autres  encore  sont  ardemment  contestés 
dans  l'un  et  l'autre  sens. 

Il  nous  paraît  à  peu  près  impossible  de  se  reconnaître  au  milieu 
de  toutes  ces  assertions  contradictoires. 

Les  industriels  sont  naturellement  portés  à  s'exagérer  leurs 
difficultés;  ils  se  trompent  quelquefois  sur  les  causes  de  leurs 
souffrances  et,  par  suite,  sur  les  remèdes  à  y  apporter  ;  quelque- 
fois ils  prennent  des  circonstances  accidentelles  et  passagères 
pour  des  faits  réguliers  et  permanents;  enfin  les  inquiétudes  légi- 
times que  leur  inspire  le  caractère  toujours  un  peu  aléatoire  de 
leurs  opérations  les  engage  souvent  à  poursuivre  avec  ardeur  des 
mesures  dont  l'utilité  n'est  pas  suffisamment  démontrée  ou  dont 
l'opportunité  n'est  qu'apparente  ou  momentanée. 
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Au  surplus,  nous  avouons  que  ce  point  de  la  question,  outre 
qu'il  nous  semble  difficile  à  élucider  complètement,  ne  nous  paraît 
pas  le  point  capital.  Quelque  intéressante  que  puisse  être  la  situa* 
tioii  de  tel  ou  tel  groupe,  de  telle  ou  telle  industrie,  il  y  a  quelque 
chose  de  plus  intéressant  encore,  c'est  la  situation  générale  du 
pays. 

Nous  ne  pensons  pas  que  le  rôle  de  l^État  soit  de  répartir  la 
richesse  entre  les  différentes  prétentions  individuelles  ou  collec- 
tives, mais  de  créer  un  grand  milieu  de  prospérité  générale  dans 
lequel  il  soit  loisible  à  chacun  d«  se  faire  sa  part,  au  moyen  de 
son  intelligence  et  de  son  activité,  et,  pour  nous  servir,  dans  un 
autre  sens,  de  Texpression  d*un  poète,  «  de  tailler  son  pourpoint 
dans  ce  manteau  de  roi  ». 

y  Vintérét  du  trésor,  —  Quelle  que  soit,  en  tout  temps  et  sur- 
tout aujourd'hui;  la  haute  importance  de  IHntérèt  du  trésor,  ne 
nous  y  arrêtons  pas  longtemps.  On  est  assez  d'accord,  en  effet, 
qu'il  a  été  pourvu  à  cet  intérêt  par  la  disposition  du  décret  de 
1870  qui  interdit  de  compenser  les  fontes  de  moulage  par  des 
effets  provenant  de  fontes  d'affinages. 

Ce  point,  d'ailleurs,  nous  entraînerait  dans  des  considérations 
trop  longues  et  trop  délicates.  LMntérêt  du  trésor  ne  consiste  pas 
toujours  à  augmenter  la  perception  sur  un  impôt  déterminé.  Le 
rendement  général  de  l'impôt  résulte  de  la  prospérité  générale 
du  pays.  Telle  facilité  industrielle,  qui  occasionne  au  trésor  un 
léger  sacrifice  sur  un  impôt,  peut  lui  apporter,  sur  les  autres 
impôts  et  sur  l'ensemble  des  recettes,  de  larges  compensations. 
Le  point  de  vue  économique  ne  doit  jamais  être  séparé  du  point  de 
vue  financitf ,  et  nous  croyons  que  le  bon  marché  de  la  houille, 
de  la  fonte  et  du  fer,  serait  pour  le  trésor  une  source  abondante 
de  revenu.  Ia  réduction  de  Timpôt-du  sel  a  été,  il  est  vrai,  pour 
le  trésor  un  grand  sacrifice  stérile,  mais  c'est  que  cette  réforme, 
qui  n'exonérait  les  travailleurs  que  d*une  dépense  insignifiante, 
n'augmentait  en  rien  ni  le  travail,  ni  les  salaires;  tandis  que  la 
suppression  des  droits  sur  la  houille  et  leur  diminution  sur  la  fonte 
et  le  fer  (le  jour  où  ces  mesures  seraient  jugées  possibles)  pour- 
raient imprimer  à  l'industrie  une  activité  qui  profiterait  à  toutes 
les  classes  de  la  société  comme  au  trésor. 

k""  L'intérêi  général  du  pays,  —  L^ntérêt  général  du  pays,  Mnsi 
que  nous  Tavons  dit  plus  haut,  nous  semble  le  point  capital  de  la 
question. 

Nous  rencontrons  ici  tout  d'abord  cette  considération  que  Tim- 
portation  temporaire  ne  surcharge  pas  le  marché  national  pris 
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dans  8on  ensemble,  puisqu'elle  entraîne  Tobligation  de  faire  sortir 
une  quantité  égale  ou  même  supérieure  à  celle  qui  a  été  intro^ 
dulte.  Les  abus  allégués  relativement  aux  délais  et  aux  compensa- 
tions peuvent  être  prévenus  par  la  réglementation  des  détails  ; 
nous  n'y  ferons  aucune  objection»  nous  ne  nous  occupons  ici  que 
des  principes. 

Une  autre  chose  à  considérer,  c*est  que  ce  qui  entre  ce  sont  des 
matières  d'un  travail  peu  avancé  et  contenant  dans  leur  valeur 
peu  de  main-d'œuvre.  Ce  qui  sort,  au  contraire,  a  généralement 
emprunté  la  plus  grande  partie  de  sa  valeur  au  travail  ;  et,  s'il  est 
vrai  que  le  régime  protecteur  ait  pour  but  de  favoriser  le  travail 
national,  ce  genre  de  compensation  doit  lui  sourire. 

Une  troisième  considération,  c^est  qu*au  point  de  vue  de  la  ri- 
chesse générale  et  abstraction  faite  des  rivalités  particulières, 
Tobllgation  de  transporter  à  l'usine,  dans  le  seul  but  d'en  aug- 
menter le  prix  de  revient,  des  matières  aussi  encombrantes  que 
la  fonte,  n'aurait  pour  effet  qu'une  consommation  inutile  de  ca- 
pital^ une  déperdition  stérile  de  frais  de  transport  Le  classement 
de  proche  en  proche  des  marchandises  par  voie  de  transactions 
commerciales  semble,  au  contraire,  aussi  économique  et  aussi 
avantageux  que  la  distribution  du  numéraire  par  voie  de  lettre  de 
change  ou  de  virements. 

Enfin,  en  tout  temps  et  surtout  aux  époques  où  des  crises,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  apportent  un  certain  ralentisse- 
ment dans  la  consommation  intérieure»  les  intérêts  de  l'exporta- 
tion prennent  une  très-grande  importance.  Noos  n'allons  pas  Jus- 
qu'à prétendre  que  la  modification  proposée  au  décret  de  1870, 
c'est-à-dire  l'obligation  du  transport  à  l'usine,  fût  de  nature  à  sup- 
primer toute  notre  exportation  d'objets  en  métaux;  mais  il  paraît 
peu  contestable  qu'une  charge  additionnelle,  en  réduisant  la  marge 
des  rabais  possibles,  apporterait  une  restriction  quelconque  à  nos 
nuurchés  avec  l'étranger. 

t  SU  en  devait  ètrt  autrement»  si  le  drawback  sur  les  fontes  était 
sans  influence  sur  nos  exportations,  ce  ne  serait  pas  par  des  en- 
traves indirectes  et  locales  qu'il  faudrait  le  refouler  et  le  restrein- 
dre :  il  serait  préférable  et  plus  juste  de  prononcer  sa  supprasBion 
alKolue  et  générale  ;.mai8  l'oserait-on  f 

Si  nos  exportations  doivent  souffrir,  dans  une  certaine  mesure, 
de  l'obligation  du  transport  à  l'usine,  la  question  revient  à  ceci  : 
avons-nous  intérêt  à  fiiire  un  peu  plus  de  fontes  et  à  prodoii^ 
moins  d'oljjets  fabriqués?  Avons-nous  intérêt  à  employer  un  peu 
plus  de  minerai  national  et  à  faire  entrer  moins  d'or  étranger? 
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t  &  ralentir  le  moDTemeDt  dea  échanges  entre  la 

es  natlOQS,  pour  donner  ft  quelques  groupes  spé- 

ition  peut-être  illusoire?  Car  II  n'est  pas  impoa- 

ctloa  de  travail,  dans  nos  fabriques  de  produits 

'ait  pour  conséquence  de  déterminer,  dans  la 

de  la  matière  première  k  l'Intérieur,  un  résultat 

re  &  cqIqI  qu'an  en  attend. 

la  par  trois  réOexions  générales. 

3st  que  l'obligation  de  ta  conduite  à  l'usine  n'est 

DChe  ni  une  mesure  équitable. 

'anche  :  on  dit  aux  industriels  ;   »  Voll^  ce  que 

ins;  c'est  impossible,  et  c'est  pour  cela  que  nous 

*  C'est  une  faculté  apparente  et  une  prohIbitiOD 

ixion  est  celle-ci  :  les  opinions  qnl  réclament  le 
le  se  fondent  en  droit  sur  ce  que  la  loi  de  i856, 
otre  avis,  exigerait  rigoureusement  et  nécessal- 
es  matières  Importées  à  l'identique  absolu.  Mais 
'ansport  à  l'usine  n'entraîne  pas  comme  consë- 
I  l'emploi  il  l'identique  absolu  ;  ce  n'est  qu'une 
:  ou  moins  fondée,  suivant  les  circonstances.  On 
.  concevoir  qu'un  fabricant,  surtout  s'il  est  placé 
e  d'importation,  ftt  entrer  des  fontes  d'une  qua- 
s  vendit  à  un  prix  élevé  et  leur  substituât,  dans 
nt«s  d'nue  moindre  qualité  et  d'un  moindre  prix, 
itrantle  de  l'identique  absolu,  11  faudrait  exercer 
.  On  est  bien  obllgéde  reconnaître  qu'on  ne  trouve 
alo!  dei636;  mais  alorson  ne  peut  plus  se  servir 
le  sens  qu'on  voudrait  lui  attribuer,  pour  l'op- 
irgument  péremptoire  à  la  doctrine  de  l'équtva- 

exlon  nous  est  suggérée  par  nne  des  dépositions 
tendues  dans  l'enquête.  On  nous  parait  avoir  dit 
3  effets  du  décret  de  1870  ne  pouvaient  pas  fin- 
ement jugés;  Depuis  cinq  ans,  non-seulement  le 
nais  presque  tous  les  marcbés  environnants  ont 
les  perturbations  de  toute  nature.  L'expérience 
encore  été  faite  dans  des  conditions  normales, 
lit  au  dehors;  et  peut-être  ne  serait-il  pas  trës- 
ler  ce  décret  sur  un  point  fondamental,  avaat 
s  à  une  épreuve  plusJongue  et  pins  décisive. 

DHOD.  —  Puis.  Imp.  Anow  de  Rivtire,  Toe  Racine.  >6, 
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CANCERNANT 


L£S   MINES,   CARRIÈRES,   SOURCES  d'eAUX   MINÉRALES^ 
CHEMINS  DE   FER   EN  EXPLOITATION,   ETC. 


Décret  du  Président  de  la  République^  en  date  du  9  juin  1877, 
mettant  sous  séquestre  le  réseau  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  la  Vendée, 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 


Vu  la  lettre  de  la  compagnie  concessionnaire  des  chemins  de 
fer  de  la  Vendée,  en  date  du  Ix  juin  1877,  dans  laquelle  elle  expose: 

Que, — àlasuite  desdélibérations  qui  ont  eu  lieu  dans  la  chambre 
des  députés,  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  Tapprobation  du  traité 
passé  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d*Orléans  avec  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  la  Vendée  et  d'autres  compagnies, — 
elle  a  conclu,  le  U  avril  1877,  avec  le  ministre  des  travaux  publics, 
agissant  au  nom  de  TÉtat,  et  sous  la  réserve  de  l'approbation  par 
une  loi,  une  convention  aux  termes  de  laquelle  la  détermination 
du  prix  de  rachat  de  son  réseau,  évalué  conformément  aux  dispo- 
sitions de  Tarticle  12  de  la  loi  du  33  mars  187/1,  ^  ^^^  confiée  à 
une  commission  arbitrale  de  trois  membres,  choisis  d'accord  par 
le  ministre  et  par  les  représentants  de  la  compagnie;  et  que  cette 
convention  a  été  complétée  et  remplacée  par  celle  du  »2  mai  1877; 

Qu'en  attendant  que  cette  commission  ait  rempli  sa  mission  et 
que  les  chambres  se  soient  prononcées  sur  l'ensemble  des  propo- 
sitions préparées  à  cette  occasion  par  le  gouvernement,  la  com- 
pagnie de  la  Vendée,  avant  de  pouvoir  procéder  à  Texécution  de 
la  susdite  convention,  se  trouve  amenée  à  une  situation  financière 
qui  la  met  dans  l'impossibilité  de  poursuivre  les  travaux  en  cours 
d'exécution,  entre  Joué  et  Chàteauroux,  et  qui  pourrait  compro- 
mettre son  existence; 

Qu^en  conséquence,  pour  sauvegarder  les  divers  intérêts  que  la 
compagnie  représente  et  après  avoir  vainement  essayé  toute  autre 
DÉCRETS,  1877.  —  5*  livraison.  aa 
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[aaieoD,  elle  Tait  appel  au  coDcours  de  l'État  et  croît  devoir 

ader  que  eoq  réseau  soit  placé  sous  le  séquestre  de  l'admi- 

tlon; 

is^idéraot  que  la  situation  financière  actuelle  de  la  compagnie, 

agissant  sur  l'ensemble  de  r«jitreprise  qni  lui  a  été  concédée, 

ait  compromettre  la  continuité  de  l'exploitation  de  sa  ligue 

BTs  «UK  S^lee-d'OloDoe  ; 

sidérant  qu'il  ,est  du  droit  et  du  devoir  da  (nirernement  de 

re  les  mesures  propres  à  prévenir  l'interruptioa  de  l'explol- 

du  chemin  de  fer  et  k  procurer  rachëvemenC  de  travaux  qnl 

.'un  grand  Intérêt  public  et  pour  lesquels  l'État  Tait  des  sacri- 

mportants; 

sldfirent   que  l'étaWisseinent  d'un  séquestre  administratif 

it  de  sauvegarder  les  droits  de  l'État  et  ceux  des  divers  inté- 

sldérant  que,  dans  un  bref  délai,  les  chambres  seront  saisies 
projet  de  loi  qui  comprend,  entre  autres  dispositions,  le  ra- 
lar  l'État  du  réeean  de  la  compagnie  de  la  Vendée,  et  que, 
lite,  la  mesure  du  séquestre  de  l'État  paraît  devoir  se  res- 
re  à  un  délai  limité; 

sidérant  que  cette  mesure  est  urgente  et  qu'elle  estdeman- 
ir  ta  compagnie  elle-même; 
rète: 

i".  Les  lîgnw  formant  le  réseau  de  la  compagnie  des  che- 
le  fer  de  la  Vendée,  y  compris  leurs  dépendances,  ainsi  que 
;ériel  fixe  et  le  matériel  roulant  affectés  à  leur  exploitation, 
lacés  sous  séquestre. 
s  seront  administrées  et  exploitées  sous  la  direction  du  mi- 

des  travaux  publics,  lequel  pourvoira,  en  outre,  à  la  coutl- 
m  des  travaux  en  cours  d'exécution. 

9.  M.  Martin,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  ast 
é  administrateur  du  séquestre  (*). 

3.  Au  Jour  de  l'établissement  du  séquestre,  la  situation 
1ère  sera  constatée  par  un  inspecteur  général  des  finances 
At  des  tra-saux  par  un  inspecteur  général  des  ponts  et 
lées. 

ù.  A  partir  dudit  joor,  tous  les  produits  directs  ou  indi- 
lu  chemin  de  fer  seront  perçus  par  l'administration  du  sé- 
e,  nonobstant  toutes  oppositions  ou  salsIes-arrëts,  et  seroat 
Ivement  appliqués  tant  au  service  de  l'expIoitftUon  des  lignes 

•îr  fnfH,  p.  391. 
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et  des  sections  ouvertes  qu*à  la  continuation  des  travaux  en  cours 
d'exécution. 

Art.  5.  Les  droits  et  les  intérêts  des  actionnaires  et  des  tiers 
âoot  formeliement  réservés. 


Décret  du  Présidant  de  la  République^  du  18  septembre  1877,  por- 
tant  extenston  de  la  concession  des  mines  des  lignite  de  Saint- 
Martih-dë-Rsnâgas^  et  la  dénommant  concession  de  Billabaxt 

(Basses-Alpes). 

(EXTRAIT.) 

Art.  1".  11  est  fait  concession  aux  s"  Aresten  (Joseph),  Sape 
(Joseph-Émile-François-Xavier)  et  Aubert  (Joseph-Antoine),  pro- 
priétaires de  la  concession  des  mines  de  lignite  de  Saint-Martin- 
de-Renacas,  instituée  par  ordonnance  royale  du  21  janvier  1818  (*), 
des  mines  de  môme  nature  situées  dans  la  commune  de  Saint- 
Martin-de-i\enacas  et  délimitées  conformément  au  plan  annexé, 
ainsi  qu'il  suit  : 

Ansudy  par  la  ligne  mixte,  HGFE,  formant  à  Touest  et;  au  nord, 
limite  de  la  concession  actuelle  de  Saint-Martln-de-Renacas,  et 
déterminée  par  le  chemin  [supérieur  de  Saint-Martin  h  Dauphin, 
depuis  le  point  H,  où  il  est  rencontré,  sur  la  limite  des  communes, 
de  Saint-Martin  et  de  Dauphin,  par  le  chemin  de  Dauphin  à  Mar- 
caud,  jusqu'au  point  G,  source  du  ruisseau  des  Charbonnières  ; 
puis,  par  la  droite  GF  joignant  ce  point  G  au  point  F  de  jonction 
des  chemins  des  Charbonnières  et  de  Manosque;  enfin  par  le 
chemin  de  Manosque, entre  le  point  F  et  le  point  E  où  il  rencontre 
le  chemin  des  Patatonis,  et  par  une  droite  menée  du  point  E,  ci- 
dessus  défini,  dans  la  direction  de  Tangle  nord-est  de  la  maison  de 
campagne  Kcynaud^  et  arrêtée  au  point  K,  où  elle  rencontre  la 
ligne  droite  joignant  les  maisons  de  la  Gypière  et  de  la  Plaine,  et 
formant  limite  est  de  la  concession  de  la  Gypière  ; 

A  Vouest^  par  cette  dernière  ligne  droite,  depuis  le  point  K  jus- 
qu^à  son  intersection  J  avec  la  rive  droite  du  Largue; 

Au  nord^  par  la  rive  droite  du  Largue,  depuis  le  point  J,  ci-dessus 
défini,  jusqu'au  point  L,  où  elle  rencontre  la  ligne  de  séparation 
entre  les  communes  de  Saint-Martin-de-Renacas  et  de  Dauphin  ; 
A  Vest^  par  cette  même  ligne  de  séparation  entre  les  deux  com- 
munes, depuis  le  point  L  Jusqu'au  point  de  départ  H  ; 


(*)  Volume  de  x8i9,  p,  «77. 
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Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  i  kilo- 
mètre carré,  26  hectares. 

Art,  2.  Cette  concession  sera  réunie  à  la  concession  des  mines 
de  lignite  de  Saint-Martin-de-Benacas,  pour  ne  former  avec  elle- 
qu'une  seule  et  même  concession,  qui  prendra  le  nom  de  conces- 
sion de  Billaban  et  qui  est  et  demeure  délimitée,  conformément 
au  plan  annexé  au  présent  décret,  ainsi  quMl  suit  : 

A  ï*est^  par  la  limite  des  communes  de  Saint-Martin-de-Renacas 
et  de  Dauphin,  depuis  le  point  L,  où  elle  rencontre  la  rive  droite 
du  Largue,  Jusqu^au  point  B  où,  se  confondant  avec  le  ravin  des 
Charbonnières,  elle  rencontre  le  ravin  de  TAusselet,  cette  ligne 
mixte  LHAB  formant  d'ailleurs,  à  partir  du  point  où  elle  coupe  la 
ligne  droite  menée  de  Gâche  ou  Gap  à  la  chapelle  Notre-Dame- 
d^Ubage,  la  limite  ouest  de  la  concession  du  Dauphin  ; 

Au  sud,  par  le  ruisseau  de  PAusselet,  depuis  le  point  B  ci-dessus 
jusqu'à  l'embouchure  du  ravin  de  Ferrandy,  point  C  du  plan; 

Piiis  par  ce  dernier  ravin  jusqu'à  sa  jonction  avec  celui  de  Bam- 
paud,  par  le  ravin  de  Rampaud  jusqu'au  chemin  des  Patatonis  et 
par  ce  chemin  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  chemin  de  Manosque 
à  Saint-Martin-de-Renacas,  point  £; 

Enfin  par  une  ligne  droite  menée  de  ce  point  £,  dans  la  direc- 
tion de  Tangle  nord-est  de  la  maison  de  campagne  Reynaud,  et 
arrêtée  au  point  K,  où  elle  rencontre  la  ligne  droite  joignant  les 
maisons  de  la  Gypière  et  de  la  Plaine,  et  formant  limite  est  do  la 
concession  de  la  Gypière  ; 

A  Vouest^  par  cette  dernière  ligne  droite  depuis  le  point  K  jus- 
qu'à son  intersection  J  avec  la  rive  droite  du  Largue  ; 

Au  nord,  par  la  rive  droite  du  Largue,  depuis  le  point  J  ci- 
dessus  défini  jusqu'au  point  de  départ  L  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  2  kilo- 
mètres carrés,  85  hectares. 

Art.  4.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  U^  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  oSsS 
par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  18  septembre  1877,  Por- 
tant  concession  à  la  société  de  Courcelles-lès-Lens,  de  mines 
de  houille  situées  dans  les  commnnes  de  Codrcelles-lès-Lens, 
arrondissement  de  Béthune  (Pas-de-Calais),    Flers,  Lauwin, 

•    Planque  et  Cdihcy,  arrondissement  de  Douai  (Nord). 
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(Extrait.) 

Art.  2.  Cette  coDcessioD,  qui  prendra  le  nom  de  concession  de 
CourceileS'lès^Lens^  est  limitée  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret»  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord-est  f  par  la  portion  MO  de  la  limite  sud-ouest  de  la  conces- 
sion de  TEscarpelle,  comprise  entre  le  point  M,  angle  sud-ouest  de 
cette  concession,  et  le  point  O,  pied  de  la  perpendiculaire  abaissée 
du  clocher  de  Guincy,  point  E,  sur  ladite  limite; 

Au  STid-est,  par  cette  perpendiculaire  OE; 

Au  sud-ouest,  par  une  droite  EN  joignant  le  clocher  de  Guincy 
k  Tangle  sud-est  de  la  concession  de  Dourges,  point  N  ; 

An  nord-ouest,  par  la  portion  de  la  limite  est  de  cette  dernière 
concession  comprise  entre  le  point  N  et  le  point  M  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  A  kilo- 
mètres carrés,  Uo  hectares. 

Art.  U.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  U^  de  la  loi  du  ai  avril  i8io,  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  oSio 
par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  iS  septembre  1877, 
portant  rejet  de  la  demande  présentée,  par  le  s' ALZiiRi,  à  C effet 
d'obtenir  la  concession  de  mines  de  lignite  dans  la  commune 
d'AscBOs  (Alpes-Maritimes). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  18  septembre  1877, 
portant  rejet  de  la  demande  présentée,  par  [eu  le  s*  Brdrier 
(Léon),  à  l* effet  d'obtenir  la  concession  de  mines  de  fer,  cuivre 
et  plomb  argentifère  dans  la  commune  de  Montgilbert  (Savoie). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  18  septembre  1877, 
portant  rejet  des  demandes  présentées,  1*  par  les  s"  Jouguet, 
Bonne,  Berthier»  Reynier  et  Miquel,  à  l'effet  ^obtenir  la  con^ 
cession  de  mines  d* anthracite  dans  les  communes  de  la  Mure, 
Surville,  Pierre-Ghatel  et  Saint-Honoré  (Isère);  2*  par  la 
compagnie  des  mines  de  la  Muke,  à  Veffet  d*obtenir  une  exten-  ^ 
sion  de  sa  concession  des  mines  d anthracite  des  Ghuzins. 
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Décret  du  Président  de  la  République^  du  18  septembre  1877, 
portant  rejet  des  demandes  présentées^  i*  par  les  5"  Bouche^ 
BODFti£ft  et  Pourpre,  à  teffet  d'obtenir  (a  concession  de  mines 
de  lignite  dans  ta  commune  de  Manosque  (Basses- Alpes);  2*  par 
les  dames  Roubaud  et  Duckett,  à  Ceffet  d*obtenir  ta  conces- 
sion des  mêmes  mines,  à  titre  d>xtension  de  leur  concession  de 

RATEFAftMacX. 


Décret  du  Président  dt  la  République^  du  18  septembre  1877^ 
pwlarU  rejet  de  la  demande  présentée^  par  la  baronne  et  le 
baron  Éloi  de  Belli»en,  à  Veffet  d'obtenir  une  extension  du 
périmètre  de  Leur  concession  de  mines  de  fer  de  Castblmir 
(Ariége),  ci  la  concession  des  mines  de  plomb  argemtifère  el  de 
cuivre  qui  pewpent  exister  tant  dans  le  périmètre  de  leur  con- 
cession que  dans  les  limites  de  Vextension  demandée. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  2&  octobre  1877,  joor- 
tant  rejet  de  la  demande  présentée  par  /es' Edouard  Zégut  (*)  et 
poursuivie  par  ses  ayants  cause,  à  Ceffet  d'obtenir  la  concession 
de  mines  de  fer  dans  les  communes  de  CHAHPiGNEULLES,MAxé- 
viLLE  et  Laxou  (Meurthe-et-Moselle). 


Arrêté  ministériel^  du  27  octobre  1877,  relatif  à  la  désinfection 
des  wagons  ayant  servi  au  transport  des  animaux. 

Le  ministre  des  travaux  publics. 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce,  en 
date  du  iti  septembre  dernier,  concernant  les  mesures  à  prendre 
pour  empêcher  la  propagation  de  la  peste  bovine  par  les  chemins 
de  fer; 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  16  avrfi  1872,  qui,  à  Toccasion  d'une 
épizootie,  a  prescrit  la  désinfection  des  wagons  ayant  servi  au 
transport  des  animaux,  et  autorisé  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  à  percevoir,  pour  frais  de  désinfection,  une  taxe  de  5  francs 
par  Vfragon  ; 

Vu  l'article  Uh  de  Tordonnance  réglementaire  du  i5  novembre 
i8Zi6(**)sur  la  police,  la  sûreté  et  Texploltation  des  chemins  de  fer; 

(*)  Volume  de  1876,  p.  i85. 
(*•)  a«  volume  de  1846,  p.  834/ 
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Arrête  : 

Art,  i*'.  Les.  «omipagodôs  de  chemins  de  fier,  toutes  les  fois 
qu'elles  en  seront  requfses  soit  par  les  préfets,  soit  par  les  vétéri- 
naires-inspecteurs^ feront  procéder  à.  la  désinfection  complète  des 
wagons  ayant  servi  au  transport  des  animaux. 

La  désinfection  aura  lieu  sur  place  el,  autan^t  ^ue  possible, 
sans  délai.  Si  l'opération  doit  être  différée,  on  inscrira  sur  le  wa- 
gon une  mention  indiquant  qu'il  ne  peut  être  remis  en  circulation 
avant  d'avoir  été  désinfecté. 

Art,  2.  Les  compagnies  sont  autorisées  à  percevoir,  pour  frais 
de  désinfectro»,  wne  taxe  de  3  frant^par  wagon. 

Art»  3.  Le  présent  arrêté  sera  notifié  aux  compagnies  de  che- 
mins de  f<er.  11  sera  publié  et  affiché.  Les  préfets,  les  fonction- 
naires et  agents  du  contrôle  sont  chargés  d*en  surveiller  l'exé- 
cution. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  a  novembre  1877,  portant 
rejet  de  la  demande  présentée  par  les  s"  Aub£KT^  Lombard  d'Es- 
PEREL  et  Abeille  de  la.  Colle,  à  C effet  d'obtenir  la  concession  de 
mines  de  fer  dans  les  communes  de  Chateaudouble  et  de  Moht- 
FERRAT  (Var). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  3  novembre  1877,  portant 
rejet  de  la  demande  présentée  par  la  dame  veuve  Anna  Clauzel  , 
à  C  effet  d'obtenir  la  concession  de  mines  de  fer  dans  les  com- 
munes d'AMPUS  et  de  Chateaudodble  (Var). 


Décret  du  Président  de  ia  République,  au  9  notewiérre  1877,  portant 

TBjet  de  la  demande  présentée  par  Im  SeeiiTÉ  civile  des  hircs 

se  ftKRT,  à  trffet  d'avenir  wte  extension,  du  périmètre  de  cène 

concession  sur  le  territoire  des  communes-  de  Moatgoubrouï, 

^SoKBSKRelSAiRT-LKON  (Allier). 
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AUX     PRÉFETS,    AUX    INGÉNIEURS    DES   MINES,    ETC. 


REDETANGB  PROPORTIONNELLE  SUR  LES  MINES. 

A  M.  le  préfet  du  département  d 

Versailles,  le  i"  juillet  1877. 

Monsieur  le  préfet,  mon  prédécesseur  vous  a  fait  connaître,  par 
une  circulaire  du  7  février  dernier  (*),  qu'il  y  avait  lieu  de  revenir, 
pour  la  détermination  du  produit  brut  formant  la  base  du  travail 
d'évaluation  de  la  redevance  proportionnelle  sur  les  minos,  aux 
règles  suivies  Jusqu'en  1860,  c^est-à-dire  que  ce  produit  devrait 
être  calculé,  non  plus  diaprés  les  quantités  vendues,  mais  bien 
d'après  les  quantités  extraites  ou  élaborées  dans  Tannée. 

Pour  compléter  les  instructions  contenues  dans  cette  circulaire 
et  dans  celle  du  21  mars  suivant  (**),  je  viens  vous  faire  connaître, 
après  m'être  concerté  avec  mon  collègue  du  département  des 
finances,  quelles  sont  celles  des  prescriptions  de  la  circulaire  du 
6  décembre  1860  (♦♦*)  qu'il  y  a  lieu  aujourd'hui  de  considérer 
comme  nulles  et  non  avenues.  Tindiquerai,  en  outre,  les  questions 
de  détail  auxquelles  des  solutions  ont  été  données,  durant  ces  der- 
nières années,  tant  par  la  jurisprudence  du  conseil  d'État  que  par 
l'administration. 

La  valeur  des  produits  extraits  doit  être  déterminée,  suivant  les 
prescriptions  de  la  circulaire  du  la  avril  18Û9 (•***)»  soit  d'après  le 
prix  de  vente  de  la  substance  minérale  sur  le  carreau  de  la  mine, 
soit,  lorsque  cette  substance  n'est  pas  vendue,  d'après  l'estimation 
qui  en  est  faite  eu  égard  à  divers  renseignements  comparatifs. 

Il  n'y  a  plus  lieu  de  compter,  parmi  les  frais  qui  doivent  ôtre 
déduits  du  produit  brut,  pour  déterminer  le  produit  net  imposable, 
les  dépenses  ci-après  : 


I~ 


ÏN,;  \. 


(•)  Suprà,  p.  a5. 

(**)  Suprà,  p.  148. 

(•*•)  Volume  de  1860,  p.  5o5. 

(****)  !•'  volume  de  1849,  p.  664. 
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Frais  d'établissement  ou  d'entretien,  par  les  concessionnaires, 
des  voies  de  communication  propres  à  faciliter  des  débouchés  aux 
exploitations,  lorsqu'elles  ne  feront  pas  partie  intégrante  de  la 
mine,  c'est-à-dire  lorsqu'elles  n'appartiendront  pas  au  concession- 
naire ou  n'auront  pas  été  établies  à  ses  frais; 

Subventions  pour  les  chemins  vicinaux; 

Frais  de  transport,  d'entrepôt  et  de  vente,  lorsque  le  lieu  où  s'o- 
pérera la  vente  n'est  pas  relié  à  la  mine  par  des  voies  qui  en  dé- 
pendent immédiatement; 

Pertes  de  place,  frais  de  voyage. 

Les  dépenses  suivantes,  mentionnées  dans  la  circulaire  du  6  dé« 
cembre  1860,  doivent  continuer,  au  contraire,  à  être  comprises 
parmi  les  frais  à  déduire  du  produit  brut  : 

Secours  donnés  aux  ouvriers  infirmes  ou  à  leurs  familles,  qu'il 
s'agisse  ou  non  de  secours  fournis  à  raison  d'accidents  arrivés 
dans  les  travaux  ; 

Rémunérations  accordées,  en  certaines  occasions,  aux  mineurs; 

Frais  des  écoles  destinées  aux  enfants  des  ouvriers  ; 

Indemnités  tréfoncières,  soit  en  argent,  soit  en  nature,  que  les 
actes  de  concession  obligent  les  concessionnaires  à  payer  aux 
propriétaires  de  la  surface,  en  vertu  des  articles  6  et  U'2  de  la  loi 
du  21  avril  1810. 

il  doit  en  être  de  môme,  par  application  des  principes  posés 
dans  ladite  circulaire  de  1860,  en  ce  qui  concerne  : 

Les  frais  d'établissement  et  d'entretien  des  maisons  ouvrières; 

Le  charbon  de  chauffage  distribué  gratuitement  aux  ouvriers; 

Le  traitement  des  instituteurs  primaires  dans  les  écoles  desti- 
nées aux  enfants  des  ouvriers. 

Les  comités  d'évaluation  de  quelques  départements  avaient  ad- 
mis que  Ton  ne  compterait  en  dépenses  que  la  moitié  des  frais  de 
construction  et  d'entretien  des  maisons  d'ouvriers,  et  que,  d'un 
autre  côté,  les  sommes  perçues  pour  la  location  de  ces  maisons 
ne  figureraient  pas  dans  les  recettes.  L'administration  a  décidé 
que  les  frais  en  question  devraient,  à  l'avenir,  être  compris, 
en  totalité,  parmi  les  dépenses  servant  à  établir  le  compte  de  la 
redevance  proportionnelle,  et  que,  par  contre,  les  loyers  perçus 
seraient  ajoutés  aux  recettes  de  l'exploitation. 

Il  a  été  décidé,  par  deux  arrêts  du  conseil  d'État  (décret  du 
3o  avril  i863,  compagnie  de  Blanzy;  —  décret  du  17  février  i865, 
compagnie  (TAnzin)^  que  l'on  devait  admettre,  dans  le  compte  des 
dépenses  d'exploitation,  les  frais  d'établissement  et  d'entretien  des 
usines,  destinées  à  la  fabrication  des  agglomérés,  que  les  conces- 
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de  miDes  tout  constralrs  pour  ntflfser  certains  de  leurs 
On  a  considéré  que  cette  fabrication  faisait  partie  àe 
ion  de  la  mine  et  les  conceffiionnaFres  n'ont  â  supporter 
r  aucnn  droft  de  patente.  Par  une  juste  compensation, 
re  entrer,  dans  le  compte  des  rocettei,  le  prix  de  vente 
lérës  ainsi  fabriques  et  non  la  simple  râleur  Tenais  du 
mpiojé  comnae  matière  première  de  cette  rabricatlon. 
t  de  même  des  frais  d'étabiissement  et  d'entretien  des 
e  fer  ou  canaux  destinés  au  service  d'une  mine.  Il  con- 
ïulement  de  distinguer  le  cas  où  les  cheintos  de  fer 
t  en  mërie  temps  aux  transports  de  vojageors  et  de 
ises;  il  y  aurait  lien  alors  de  ne  pas  tenir  compte  des 
provenant  de  ces  transports,  étran^rs  aux  mines,  et  de 
la  part  des  frais  d'exptoilalion  y  afférente.  Cette  yentlla- 
H,  d'aillenra,  être  çpérée  proportfonneliement  aux  ton- 
imétriques  fournis  respectivement  par  chacune  dosen- 
itnpruntant  les  roies  de  comatnnîeation  dont  il  s'agit. 
jtés  d'évaluation  ont,  plusieurs  fols,  examiné  la  question 
si  les  charbons  servant  à  l'alimentation  des  machioea 
>n  et  au  chauffage  des  bureaux  et  magasins  devaient  être 
n  dépense.  Il  a  été  admis,  par  l'administration,  que  ces 
s  rentraient  dans  la  catégorie  O  (mise  en  action  et  entre- 
oteora,  machines  et  appareils)  de  la  circulaire  ministé- 
la  avril  i8Ag.  Il  a  été  décidé  également  que  les  frais 
1  et  de  réparation  des  bâtiments  de  direction  étaient 
ans  la  catégorie  E  (entretien  des  bâtiments  d'etploita- 
mèmecircnlalre. 

istratlon,  à  une  certaine  époftue,  avait  pensé  qu'il  con- 
distingTier,  au  pofnt  de  vue  des  impositions,  entre  les 
9  étrangers  Ct  l'exploitation  d'une  mine  et  les  Immeubles 
;  pour  les  premiers  seuls,  tes  Impositions  étaient  r^e- 
ipenses  à  défalqner  du  produit  brut.  Il  a  été  définitive- 
nnu  que  même  les  impOts  sur  les  bâtiments  d'explofta- 
vaient  point  entrer  dans  le  calcul  du  produit  net  de  la 
effet,  la  contribution  foncière,  comme  toute  contribu- 
ée, est  un  impôt  établi  sur  le  revenu  vel  des  contribua- 
ut  être  considérée  comrme  constituant  un  prélèvement 
'evenu,  qui  doit,  par  suite,  être  déterminé  abstraction 
contribution  dont  il  s'agit.  Un  reste,  l'impôt  foncier  des 
d'exploitation  d'une  mine,  n'étant  que  la  partie  du  re- 
le  propriétolra  paye  à  l'État  pour  subvenir  aux  clior^s 
,  n'a  pas  le  caractère  d'une  diépense  d'exploitation  pru- 
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prement  dite  et,  par  conséquent,  ne  doit  point  être  dédnft  du  pro- 
duit brut. 

La  même  règ-îe  est  évidemment  applicable  aux  redevances  fixe 
et  proportionnelle. 

De  môme  encore  pour  la  contribution  sur  les  voitures  et  les 
chevaux,  qui  ne  porte,  Vaîlleurs,  aux  termes  de  la  loi  du  25  juil- 
let 1872,  relative  aux  contributions  directes  à  percevoir  en  1873, 
que  sur  les  voitures  suspendues^  destinées  au  transport  des  per- 
stmnes,  et  sur  les  chevaux  servant  à  atteler  ces  voitures.  Elle 
n'est,  en  réalité,  qu'une  annexe  de  la  contribution  mobilière, 
dont,  sous  la  législation  antérieure,  elle  faisait  partie  intégrante. 

Les  primes  d'assurances,  Tabonnement  au  timbre  des  actions  et 
les  frais  de  procès  n'étant  pas  de  véritables  dépenses  d*exploita- 
tfon,  il  n'a  pas  paru  possible  d>n  tenir  compte  pour  l'assiette  de 
la  redevance  proportionnelle. 

Je  rappellerai  ici,  parce  que  la  question  s'est  posée  récemment, 
malgré  les  termes  si  nets  de  fa  circulaire  du  26  mai  i8n,  que  les 
frais  de  jetons  de  présence  des  conseils  d'administration  doivent 
être  également  écartés  des  dépenses  à  déduire  du  produit  brut. 

Les  concessionnaires  démines  dont  la  réunion  avait  étéautorisée 
ont  à  tort  prétend»  que  les  dépenses  et  les  recettes  de  ces  mines  de- 
vaient être  confondues  pour  la  détermination  delà  redevance  pro- 
portionnelle. L'article 67  delà  loi  de  1810  porte  que  cette  redevance 
est  imposée  et  perçue  comme  la  contribution  foncière,  laquelle  est 
due  pour  chaque  immeuble  pris  séparément.  L'article  17  du  décret 
du  6  mai  1811  exige  expressément  qu'il  y  ait  un  état  d'exploitation 
pour  chaque  mine.  C'est  pourquoi  un  arrêt  du  conseil  d'État,  du 
21  décembre  1861  {Compagnie  des  bouiUères  et  fonderies  de  CA- 
veyron),  a  décidé,  conformément  à  cette  thèse  qu'avait  toujours 
soutenue  l'administration,  que  la  redevance  proportionnelle  devait 
être  calculée  pour  chaque  mine,  prise  isolément. 

Les  comités  d'évaluation  avaient  plusieurs  fois  imposé  à  la  rede- 
vance fixe,  pour  Tannée  entière,  des  mines  dont  la  concession 
datait  du  courant  de  ladite  année.  11  a  été  décidé  que,  pour  la 
première  année  de  son  existence,  une  mine  ne  devait  être  imposée 
à  la  redevance  fixe  qu'à  dater  du  jour  de  l'institution  de  la  con- 
cession. 

Quant  à  la  redevance  proportionnelle,  elle  doit,  dans  le  même 
cas,  être  calculée  d'après  le  revenu  net  présumé  de  la  première 
année,  sans  avoir  égard  aux  dépenses  faites  avant  l'institution  de 
la  concession,  aifnsi  que  )e  prescrit  la  ciroulaire  précitée  de  18^9. 

Telles  sont,  monsieur  le  préfet,  avec  les  dispositions  encore  en 
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ilrculBires  des  16  mfd  181  a,  11  avril  18A9, 1"  décembre 
iri\  i85j  {")  et  iZi  Juin  i85a  (••^,  les  règles  d'après 
lit  être  c&lculé,  pour  rétablissement  de  la  rederance 
Ile  des  mines,  le  produit  net  des  exploitations,  le  vous 
BODcerter  arec  l'ingénieur  en  chef  des  mines  de  votre 

pour  qu'elles  soient  appliquées  au  travail  desrede- 
77  (produits  de  1876). 

que,  pour  ce  travail,  des  ingénieurs  m'ont  soumis 
D,  qui  ne  se  reproduira  pas  naturellement  les  années 
uelle  est  ta  mesure  à  prendre  à  l'égard  des  stocks  de 
es  sur  le  carreau  de  la  mine  au  1"  janvier  1S76  et 
ir  n'a  pas  été  estimée  pour  l'assiette  de  la  redevance 

1876T  Us  doivent  figurer  dans  le  calcul  de  la  rede- 
ue  l'on  doit  compter  en  recette  la  valeur  de  tous  les 
ralts,  qu'ils  aient  été  ou  non  vendus  et  que,  d'un 
as  frais  occasionnés  par  l'extraction  de  ces  stocks  ont 
a  du  produit  brut  de  la  mine  dans  le  travail  dndît 

'accuser  réception  de  la  présente  circulaire,  dont  j'a- 

atlon  aux  Ingénieurs. 

àoosieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 

lée. 

Le  MînUtre  des  travaux  publia , 
Paris. 


ISnQUB  DES  KUfES  ET  USISES.  —  ADHÉB    1S76. 

,  ingénieur  en  chef  des  mines. 

Versailles,  le  3o  Beptambre  iH;;. 
j*ai  l'honneur  de  vous  adresser  les  imprimés  des  états 
'elatlfs  à  laproduction  desmines  et  des  usines  mëtallur- 
mt  Tannée  1876.  Ces  états  ont  été  remaniés  à  la  suite 
lions  formulées  par  une  commission  spéciale  (****], 


s  de  iSSo,  pag«  616. 

ne  de  iSûi,  p.  So3. 

I  de  iS5»,  p.  71. 

connnisBioD,  dont  on  troarera  la  composilian  à  la  page  391,  a 

sur  la  proposilioD   du  direclear  des  mines,  ponr  appiècier  le 

de  valeur  des  critiques  adressâes  depuis  longtemps  k  la  italis- 

strie  minérale,  telle  qu'elle  est  publiée  ea  France. 

n  les  plos  Doubles  portaient  eui  l'irrépilarili  de  la  pobliealion. 


:>^^-  ^  I   "^  i:*d 


CIRCULAIRES.  549 

que  j'avais  chargée  d'étudier  les  changements  de  toute  nature 
qu'il  conviendrait  d'introduire  dans  la  con texture  de  ces  états  et 
même  dans  le  mode  de  publication  des  résultats  de  leur  dépouil- 
lement. 

La  commission  a  rendu  justice  à  la  manière  dont  les  anciens 
états  étaient  conçus  et  remplis;  mais  elle  a  pensé  que  des  amélio- 
rations pouvaient  y  être  apportées  :  d'une  part,  en  élaguant  ceux 
des  renseignements  précédemment  demandés  qui  ne  sont  suscep- 
tibles que  d'estimations  trop  incertaines  ou,  du  moins,  en  les  dis- 
tinguant de  ceux  qui  peuvent  être  obtenus  avec  une  précision 
suffisante;  d'autre  part,  en  tenant  compte  des  modifications  sur- 
venues dans  le  régime,  soit  administratif,  soit  économique,  de 
certaines  industries,  celles,  par  exemple,  du  fer  et  de  Tacier;  et 
enfin  en  profitant  des  facilités  qu'offre  l'organisation  des  grandes 
compagnies  de  transport,  notamment  celles  des  chemins  de  fer, 
en  ce  qui  a  trait  au  mouvement  des  combustibles  minéraux  et  à 
leur  répartition  dans  les  différents  départements. 

Les  nouveaux  états,  comme  les  anciens,  sont  au  nombre  de  huit: 
quatre  (n**'  i  à  A)  concernent  les  produits  des  mines;  trois  (n*"  6, 
7,  8)  la  consistance  et  les  produits  des  usines  ;  l'état  n*"  5  se  rap- 
porte aux  accidents  arrivés  dans  les  mines,  carrières  et  tour- 
bières. 

Le  quintal  métrique  sera  dorénavant  remplacé  par  la  tonne  de 
1.000  kilog.  dans  tous  les  états  de  la  statistique  de  l'industrie  mi- 
nérale, à  l'exception  de  ce  qui  concerne  les  métaux  précieux. 
Malgré  Tinconvénient  attaché  à  un  tel  changement,  au  point  de 
vue  de  la  comparaison  des  chiffres  relatifs  aux  précédentes  années 
avec  ceux  qui  seront  recueillis  et  publiés  à  l'avenir,  l'adoption  de 
la  tonne  comme  unité  présente  de  réels  avantages.  Conforme  au- 
jourd'hui aux  usages  commerciaux,  elle  procurera  une  simplifi- 
cation des  nombres  exprimant  les  quantités  des  produits,  qui  suffît 
au  besoin  pour  la  motiver. 

Les  machines  à  vapeur  et  les  machines  hydrauliques  continue- 
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toujours  trop  en  retard,  sur  le  format  coûteux  et  peu  maniable  des  documents 
imprimés,  sur  l'extrême  dilficuUé,  pour  les  ingénieurs,  d'obtenir  des  industriels 
certains  détails  réclamés  par  l'administration  centrale. 

Au  moment  où,  d'une  part,  elle  faisait  imprimer  le  Résumé  de  ses  travaux 
statistiques  en  1^70,  1871  et  1872,  et  où,  d'autre  part,  elle  allait  avoir  à  pré- 
parer les  circulaires  annuelles  d'envoi,  aux  ingénieurs^  des  états  à  remplir 
pour  l'année  dernière,  il  était  opportun  de  se  rendre  un  compte  exact  des 
innovations  que  pouvait  comporter  cette  branche  de  leur  service.  La  circulaire 
ci -dessus  et  les  suivantes  indiquent  les  résultats  du  travail  de  la  commission. 
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ir  sur  les  étau  d'exploitatioo  des  mines  ;  mais  on  ces- 
rire  les  machines  à  tuoietces,  dont  le  oombre  diminua 
et  qui  n'ont  plus  d'importance, 
ucoup  plus  utile  de  connaître  le  nombre  des  paiu 
en  activité  sur  les  bouiUëres  ;  ce  ri^aseiguement  uou- 
tentent  connu  des  ingénieurs  pour  chaque  départe- 
être  porté  annuelleineat  sur  l'état  n°  \ . 
cils  à  vapeur  installés  souterraineoieDt  feront  aussi 
mention  spéciale,  à  la  colonne  des  observations. 
rdre  d'idées  plus  général,  il  est  également  utile  que 
l6tiques  fassent  clairement  ressortir  tes  établisseii^nts 
nëtallurgiques,  les  macliines,  les  fourneaux  ou  autres 
c,  qui  ont  été  créés  ou  mis  en  service  durant  Tannée. 
ade  aux  ingénieurs  de  signaler  à  Vencre  rouge,  sur  les 
toutes  les  iDïtidl&tions  nouvelles. 
a  été  divisé,  pour  plus  de  clarté,  en  deux  parties  :  la 
lative  à  l'exploitation  des  combustibles  minéraux;  la 
t'exploiitation  de  la  tourbe.  Les  renseignements  de- 
cet  état  n'ont  pas  sensiblement  varié  depuis  iS3^  et 
point,  à  proprement  parler,  de  nouvelles  explications, 
concerne  la  tourbe,  les  résultats  statistiques  à  fournir 
mentsimpliflés.  Il  sera  particulièrement  nécessaire  de 
ivec  précision  pour  les  tourbières,  dont  les  produits 
liabitueUementà  l'hectolitre,  le  rapport  du  volume  de 
che  à  son  poids,  celui-ci  devant  seul  être  Inscrit  sur 
pport  sera  indiqué  dans  la  colonne  des  obtervalions. 
,  comprenant  le  résumé  du  mouvement  et  de  la  côn- 
es combustibles  minéraux  par  département,  m'a  paru 
n  changement  complet  do  cadre.  Depuis  1337,  année 
é  a  pris  place  dans  la  collection  des  états  statistiques, 
de  fer  ont  entièrement  transformé  le  mouvement  des 
1,  qui  n'empruntent  plus  les  routes  que  pour  une 
îa  se  rendant  du  carreau  des  mines  sur  les  lieux  de 
<n.  Les  sources  d'inTormation  se  sont  très-avantageu- 
fiëes;  il  importe  de  n'en  négliger  aucune  pour  cette 
des  plus  délicates  et  en  même  temps  des  plus  inté- 
I  la  statistique  de  l'industrie  minérale.  Elles  sont  dls- 
emeat  sur  l'état  dont  il  s'agit,  où  Ton  inscrira,  dans 
spéciales,  les  quantités  des  coml>u8tibIe(i  des  diren 
;ënes  ou  étrangers,  transportées  parles  chemins  d« 
outes,  par  mer  ou  par  les  voies  navigables,  particu- 
r  les  eauaux. 
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U  conviendra  généralement  que  vous  preniez  vous-même  le  soin 
de  réunir  les  chiffres  relatifs  au  transport  des  houilles  par  les  voies 
ferrées  et  navigables,  et,  pour  les  départements  frontières»  ceux 
des  importations  et  des  exportations.  Vous  vous  adresserez  à  cet 
effet  aux  compagnies  de  chemins  de  fer»  aux  ingénieurs  en  chef 
des  ponts  et  chaussées,  aux  directeurs  des  douanes»  qui  s'empres- 
seront, je  n'en  doute  pas»  les  uns  et  les  autres,  de  vous  prêter  leur 
concours  le  plus  efficace,  en  vous  communiquant  les  renseigne- 
ments précis  quMls  ont  naturellement  à  leur  disposition.  11  s'agit» 
en  effet,  d'un  des  intérêts  essentiels  de  notre  industrie  et  de  notre 
commerce  ;  l'utilité  de  connaître  avec  exactitude  le  mouvement  et 
la  consommation  des  combustibles  minéraux  ne  saurait  être  mé- 
connue de  personne. 

La  nécessité  de  convertir  le  coke  Livré  à  la  consommation  en 
une  quantité  correspondante  de  houille,  pour  permettre  d'appré- 
cier à  sa  juste  valeur  le  rapport  de  la  production  de  nos  mines  à 
la  quantité  dont  nous  avons  besoin  pour  notre  consommation,  en- 
traîne une  distinction  indispensable  entre  le  coke  et  les  autres 
combustibles.  Les  observations  placées  en  tête  de  Tétat  indiquent 
le  procédé  à  suivre,  pour  tenir  compte  de  cette  nécessité,  et  expli- 
quent ce  qu'il  faut  entendre  par  les  expressions  total  brut  et  total 
transformé,  qui  y  figurent  pour  la  première  fols. 

U  est  à  peine  besoin  d'observer  que  la  consommation  totale  du 
département  comprend  nécessairement  les  combustibles  minéraux 
consommés  par  les  chemins  de  fer  et  par  les  bateaux  à  vapeur. 

La  tâche  des  iogénieurs  ne  se  borne  point  à  déterminer  les 
quantités  consommées.  Il  faut»  en  outre,  fixer  le  prix  moyen  de  la 
tonne  de  combustible  provenant  des  divers  bassins  sur  les  lieux 
de  consommation.  Les  calculs  de  moyennes  conduisant  à  cette 
fixation,  en  partant  d'éléments  certains  aussi  nombreux  que  pos* 
sible»  ne  sauraient  trouver  leur  place  dàus  l'état,  mais  ils  ne  doi- 
vent pas  moins  être  faits  avec  un  soin  scrupuleux.  Il  serait  impos- 
sible autrement  de  déterminer  avec  exactitude  les  prix  moyens  des 
combiastibles  minéraux  dans  chaque  département  et  de  tirer  profit 
de  Fétude  de  leurs  variations. 

La  manière  dont  on  procédera  dorénavant  pour  obtenir  les 
quantités  de  combustibles  minéraux  consommés  me  permet  de 
dispenser  les  ingénieurs  d'indiquer^  comme  cela  leur  était  de- 
mandé les  années  précédentes,  en  regard  des  lieux  principaux  de 
consommation»  les  produits  de  chaque  bassin»  distingués  suivant 
leurs  emplois.  Ces  renseignements^  fort  dilficiles  à  recueillir, 
n'étaient  pas  susceptibles,  pour  la  plupart»  d'être  donnés  avec 
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tnde.  Il  y  sera,  d'aillears,  suppléé,  en  grande  partie,  par  les 

liions  de  divers  autres  états. 

mlDea  antres  que  celles  de  charbon  et  de  sel,  notamment  les 

de  fer  (j  compris  les  exptoItalioDs  de  minerai  non  cooces- 
,  font  l'objet  de  l'état  a'  5. 

minerais  de  fer  seront  classés  en  trois  catégories,  corres- 
nt,  Jusqu'à  un  certain  point,  aux  qualités  de  fer  connues, 
e  commerce,  sous  les  noms  de  fer  fin,  fort  et  commun.  Ainsi 
3  mentionne  la  note  explicative  détaillée  qui  se  trouve  au 
de  l'état,  le  classement  est  basé  sur  la  nature  de  ta  gangue. 
tégorle  à  laquelle  appartient  le  minerai  sera  indiquée  par 
aple  ctiiCTre,  dans  une  colonne  spéciale,  k  côté  de  celle  oQ 
ontinuera  &  marquer  sa  nature  mlnéraloglque.  C'est  surtout 
l'état  de  la  production  des  usines  &  fer  que  l'introduction  de 
ssement,  proposé  parla  commission,  trouve  son  utilité. 
at  n*  A,  consacré  à  l' exploitation  du  sel  marin,  a  subi  cer- 
remaniements  dont  le  besoin  se  faisait  sentir.  Les  noms  des 
:  de  sel  gemme  et  des  sources  d'eau  salée,  exploitées  ou  non, 
noms  des  usines  servant  à  fabriquer  le  sel  y  seront  doréna- 
inscrits.  Ceux  des  marais  salants  et  des  laveries  de  sable 
tés  pendant  l'année  continueront  à  y  figurer.  On  devra 
Iter  te  service  des  contributions  indirectes,  pour  connaître 
tment  les  quantités  de  sel  obtenues,  et  distinguer  te  sel  livré 
nmerce  à  l'état  brut  du  sel  raffiné. 

at  n*  5  concerne  tes  accidents  arrivés  dans  les  mines,  dans 
prières  et  dans  les  tourbières.  Les  modifications  consistent 
a  suppression  de  la  mention  du  soie  des  victimes,  dans  L'été- 
I  à  vingt  du  nombre  des  Jours  d'incapacité  de  travail  néces- 
pour  que  tes  blessures  soient  recensées,  enfln  dans  l'annu- 

de  la  colonne  où  l'on  devait  Inscrire  te  total  du  nombre 
lurs  d'incapacité  de  travail,  nombre  qui  demeurait  souvent 

;onsiEtance  et  la  production  des  usines  seront  consignées, 
le  fer,  dans  les  états  n**  6  et  7,  et  pour  les  autres  métaux,  les 
es  et  les  huiles  minérales,  dans  l'état  n*  8. 
loi  du  g, mai  1866  (*],  en  soustrayant  les  usines  mlnéralur- 
I  à  la  surveillance  des  ingénieurs  des  mines,  3  rendu  moins 
l'obtention  des  renseignements  statistiques  relatifs  à  ces 
!.  11  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  ta  répugnance  des  Endus- 
k  déclarer  des  chiffres  ne  ressortant  pas  immédiatement  de 

rolume  de  1SS6,  page  56. 
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leur  comptabilité  ou  touchant  trop  directement  aux  prix  de  revient. 
D'autre  part,  il  importe  de  continuer  à  recueillir  les  données  les 
plus  exactes  possibles  sur  les  quantités  et  les  valeurs  des  divers 
produits  des  usines,  tout  au  moins  des  usines  de  gros  œuvre;  c^est 
le  seul  moyen  efficace  de  constater  les  progrès  ou  le  ralentissement 
d'une  industrie  doiit  le  développement  importe  au  plus  haut  degré 
à  la  prospérité  nationale.  Rien  ne  nous  fait  douter  de  la  bonne 
volonté  des  maîtres  de  forges  à  faciliter  aux  ingénieurs,  comme 
précédemment,  cette  partie  de  leur  tâche,  au  succès  de  laquelle 
les  industriels  sont  les  premiers  intéressés. 

Les  états  dont  il  s'agit  ont  été  remaniés,  d'après  ces  considéra- 
tions, et  notablement  simplifiés.  Us  ne  compcennent  plus  les  sa- 
laires des  ouvriers,  la  valeur  des  matières  premières  élaborées,  ni 
celle  des  combustibles  consommés.  La  valeur  des  produits  conti- 
nuera à  y  être  indiquée  et  les  ingénieurs  devront,  à  cet  effet»  se 
rendre  compte,  avec  le  plus  grand  soin,  des  prix  de  vente  moyens. 
La  nomenclature  des  diverses  sortes  de  fontes,  fers  et  aciers,  à 
énumérer  sur  l'état  n*  7,  a  été  revue  et  simplifiée;  elle  conserve 
pour  base  le  mode  de  fabrication,  qu'il  est  toujours  aisé  de  vérifier. 
L'indication  de  la  catégorie  dont  font  partie  les  minerais  passés  à 
la  fusion  facilitera  l'étude  de  la  valeur  relative  des  produits,  ainsi 
que  leur  classification  industrielle. 

On  séparera,  conformément  à  la  pratique  des  forges,  la  fonte 
brute  pour  affinage  de  la  fonte  brute  pour  moulage,  distinguée 
elle-même  en  fonte  moulée  de  première  fusion  et  en  fonte  pour 
moulage  en  deuxième  fusion. 

Quant  aux  fontes  moulées  en  deuxième  fusion,  elles  ne  figure- 
ront plus  sur  les  états,  non  plus  que  les  cubilots  ni  les  fours  à  ré- 
verbère affectés  à  leur  élaboration.  Beaucoup  de  ces  fourneaux 
existent,  en  effet  accessoirement,  dans  des  ateliers  de  réparation 
annexés  à  des  établissements  industriels  de  toute  espèce,  et  échap- 
pent ainsi  aujourd'hui  aux  investigations  des  ingénieurs. 

Des  considérations  analogues  motivent  la  suppression  des  fils  de 
fer  et  des  fils  d'acier. 

Les  massiaux  de  fer,  ceux  d^acier  puddlé  ou  de  forge  et  les  lin- 
gots d'acier  fondu  ne  devront  être  portés,  sur  l'état  n»  7,  que  s'ils 
sont  sortis  des  usines  productrices  pour  être  forgés  ou  laminés 
dans  d'autres  établissements;  la  même  observation  s'applique  aux 
fers  bruts.  Elle  a  pour  but  d'éviter  les  doubles  emplois  et  il  im- 
porte de  s'en  bien  pénétrer.  Je  n'insiste  pas  sur  diverses  simplifi- 
cations de  détail  et  je  me  borne  à  appeler  l'attention  des  ingé- 
DiCRETs,  1877.  a3 
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ÉTAT  N-  4.  —  EXPLOITAI 

)  eoDtribuUoDB  iadiredes  sers  tri«-utilenwiit  conautU  pour  dresser  le  pr£unl  liât.) 
In  inicrirs  d'abord  Im  marati  Eslanto  et  les  Ureries  de  ubte  eiplc"  ' 
sel  gemme  et  In  sources  salées.  eiploltJes  et  dod  eiplollAes,  en  sept. 
catégories  d'eiplolIsUons  par  des  barrea  hariioDtalea,  tirées  dans  tau 
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ÉTAT  N-  5.  —  ACCIDENT 


tsseaUei  de  présenter  séparément  leEdiOï 
a  ayant  BoiD de  distinguer  les  iraTaui&d 
dra.  dans  le  tableair,  non-seulement  les 
)ù  l'on  n'a  eu  aucun  malheur  à  déplorer 
plollstions  à  ciel  ouvert,  les  ouvriers  em 
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[  CIRCULAIRES. 

'  PENDANT  L'ANNÉE  187  . 

I  (I)  On  placera  daae  la  colonne  %  en  regard  des  noms  des  mines  da  sel  gemme,  un 

que  l'eiploïtallon  sura  Heu  par  dUtoliUim  ou  par  ptîlt. 
[c)  On  consignera  dans  les  colonnes  i5  et  al  la  valeur  du  sel  marin,  sans  7  comp 

est  ajoutée  par  l'impôt. 
On  Inscrira  h  l'encre  rau|^  les  usines,  machines,  etc.,  installées  pendant  l'année. 
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CARRIÈRES  ET  TOURBIÈRES  PENDANT  L'ANNÉE   187  . 

les  mines  et  les  minières). 

des  ouiriers  blessés  que  ceux  doni  les  blessures  auroi 

ratail  de  plus  de  vlnet  jours. 

e  des  observations,  les  causes  des  accidents  dont  les  ' 
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1°  UeuLée,  première  téni 

1"  Pour  lÉflnin*. 

t"  Ponr  moulage  en  den; 

3^  Moulés,  prentère  fuiti 

1°  Sovr  il&Btit. 

ï°  Fonr  moulage  ea  deniiè- 


\  réchauEâ 


I  î°  Fers  nardia^-   ; 
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CIftCULlLB£S. 

U  D,  relatif  aux  appareils  à  vapenr  installés  sur  lea  ba- 

<lont  le  cadre  «5t  tracé  d^près  le  Tnoâèle  du  précédent, 
'essé  avec  le  concours  des  commissicng  de  surveiliance.  On 
a  plus  grand  soin  ,  pour  éviter  les  doubles  emplois,  den^ 
er  que  les  bateaux  ayant  leur  port  d'attache  ou  d'armement 
e  département,  et  de  ne  commettre  h.  l'éganJ  de  ceux-ci 
e  omission.  La  consommation  des  combustibles  minéraux, 
bord ,  sera  indiquée  daas  une  colonne  ménagée  à  cet  elfet. 
es  bateaux  à  vapetir  naviguant  sur  mer,  il  n'y  aora  lieu  de 
er  que  les  combustibles,  indigènes  ou  étrangers,  empruntés 
irts  français,  œs  renseignements  étant  destinés  à  faire  ccn- 

la  part  affârente  k  la  navigation  dans  la  coasotnmation  to- 
3  la  France. 

;e  qui  loucbe  les  épreuves  des  appareils  à  vapeur,  la  môme 
le  servira  indifféraminent  pour  le  fervice  ordiniure  des  dé- 
oeaiB  et  peur  celui  du  coiitrtiie  des  chemins  de  fer.  Les 
/es  faites  daos  cljacun  des  services  seront,  d'ailleurs,  né- 
rement  portées  sur  des  états  séparés.  Elles  seront  dislloguées 
IX  principales  catégories,  suivant  qu'elles  auront  eu  pour 

soit  des  chaudières  ueuves ,  soit  des  chaudières  aoclemies 
à-dire  rééprouvéesj ,  soit  des  pièces  accessoires  détachées, 

que  bouilleurs,  réchauITeurs,  etc.,  neuves  ou  ancIeoBes. 
listinctlou  a.pour  butde  metire  surtout  on  évidence  le  nom- 
is  appareils  &  vapeur  livrés  chaque  année  k  notre  industrie, 
re  qui  doit  concorder  avec  celui  des  chaudières  oeuves 
vées.  Od  indiquera,  dans  lacolonoe  réservée  auxobsei-m- 

ÉTAT 

RËCAPITDIATION  DÈS 

it£SDlIÏ    DX£  ACCJHENTS 

DÊaGNATUJH  DES  CAUSES  BES  AGCUIENIS. 


osiau  Bti  décliimie  ilu  cbiudiïns.  ...... 

ftnptnre  de  «fliadMi  Acm  mcbivii..  .......-* 

[JcinJjie  toUl  des  ftnaoan  luéa  oa  tdMries.  . 
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lions,  soit  les  principaux  ateliers  de  construction  de  chaudières  et 
de  maobiBes  4  ^fSkp&ùrém  tâépfrrtestent,  «oit  -les  Tcteimrs  de  efm- 
stpuctian  de  locomotives  compris  dans  renceinte  des  chemins  de 
fer.  On  aurafieytn  d'y  déwgwer  trtissi  ceux  des  appareils  à  vapeur 
^pro^vés  qui  provreiadl raient  de  Tétranger. 

Les  états  'C  et  D  concernent  exclusivement  les  chemins  de  fer. 
Ils  seront  remplis,  en  ce  qui  touche  les  réseaux  d'intérêt  général, 
«par  les  soins  des  Inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées  ou 
des  mines  chargés  des  services  de  contrôle,  auxquels  je  les  adresse 
directement,  en  y  joignant  l'état  E,  disposé  pour  recevoir  l'indica- 
^on  aanuelie  -ùës  iôpneu«fies>dte  toutes  Jee* catégories  d'appareils  à 
vapeur,  sans  exception. 

Il  importe  de  réunir  les  renseignements  de  même  nature  rela- 
tifs aux  chemins  de  fer  ^'intérêt  local,  euâjant.soiû  de  distinguer 
les  diverses  lignes,  ainsi  qu'aux  combustibles  qui  y  sont  consommés. 
Dans  ce  cas,  la  confectionnes  états  G  et  D. incombe  aux  ingéaieurs 
du .  service  ordinsii^. 

Je  vous^prlef-an  outre,  âeltransmettreles.tableauK  JL,;B'et£,  aux 
ingénieurs  chargés  de  .la  sarveillance  des  appareils  à  v^eur  âe 
votre  département ,  ^il1ra?qllëls  ^''adresse  ampllation  de  'la  présente 
circulaire,  et  de  me  Mne^par^^enir,  .avant  ilafin.de  (tïovemlwe,  la 
eoïlectîon  des^totsTempflîs. 

HeeeweE,  JDoii»e«r -ieippéfet^  Tassurancede  ma  consiâératlon.îa 
plus  distinguée.  / 

tLe  Ministre  des  ti'iovaux  publics ^ 
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pu  d«s  chif&es  rom^EB,  aiivajat  ta  das^SeaHvn  indiquée  sur  lï-tat  n°  3. 
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GIHCDLAIKES. 

}DE  DES  APPAREILS  A  VAPKDR  EHPLOTÉa  DAHS  L'EnCEIMTE 
[BUINS  DE  FER,  DES  éPREDVES,  DES  COMBCSTIBLES  RONSOMMiS. 
RdE  1876. 

I(.        ,  inspecteur  général  de*        ,  directeur  du  contrôle. 

Paris,  le  3o  septembre  iS;?. 
eur,  j'ai  l'hoaneur  de  vous  adreeser  les  formules  destluées 
lir,  pour  l'année  1S76,  les  rsuseiguements  statistiques  re- 

I  Diachlnes  locomotives  et  aux  appareils  i  vapeur  fixes  em- 
daus  l'enceiote  des  cbemius  de  fer  dont  vous  dirigez  le 
j  administratif  j 

X  épreuves  de  ces  macblues  et  appareils; 
X  combustibles  consommés  sur  ces  chemins, 
tins  une  ampiJatloD  de  ma  circulaire  du  3o  de  ce  mois  ('], 
mt  des  instructions  pour  l'établissement  des  divers  états 
lues  qui  concerueut  les  appareils  à  vapeur,  instructions 
;3  par  le  profond  remaniement  des  principales  formuler 
ludrez  bien  recommander  aux  Ingénieurs  des  mines,  Char- 
les remplir  et  auxquels  j'adresse  ampllatlon  de  la  même 
re,  de  terminer  ce  travaii  assez  à  temps  pour  que  les  trois 
lissent  me  parvenir,  par  votre  intermédiaire,  dans  les  der- 
urs  de  novembre. 

l'ez,  monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  la  plus  dis- 
Le  Minisire  des  travaux  publics, 
Pavr  le  Ministre  et  pat  autorisation  : 
Le  Directettr  des  mines, 
E.  LASE  FLEUBY. 
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JURISPRUDENCE. 


DE  LA  LÉGISLATION  DES  MINERAIS  DE  FER. 


Une  révision  de  la  loi  sur  les  mines  est  à  Tordre  du  jour.  Deux 
propositions  de  loi  avaient  été  déposées,  dans  la  dernière  légis- 
lature, l'une  par  M.  Bousquet,  député  du  Gard  (♦),  l'autre  par 
M.  Brossard,  député  de  la  Loire  (**).  De  son  côté,  l'administration 
a  annoncé  qu'elle  s'occupait  de  la  préparation  d'un  projet  de  loi, 
qui  venait  d'être  transmis  au  conseil  d'État  (Journal  offlciel  du  6 
novembre).  Ces  deux  propositions  de  loi  ont,  d'ailleurs,  des  portées 
fort  différentes.  La  première  ne  vise  que  la  situation  particulière 
dans  laquelle  se  trouvent  les  mines  de  fer.  La  seconde  entreprend, 
ainsi  que  le  projet  de  loi  du  gouvernement,  une  révision  générale 
de  la  loi  du  si  avril  1810;  mais,  comme  la  première,  elle  tend  à 
modifier  les  dispositions  particulières  à  l'exploitation  du  minerai 
de  fer. 

Beaucoup  de  publicistes,  dindustriels  et  d'ingénieurs  sont  au- 
jourd'hui convaincus  que  les  minières^  ou  plus  exactement  les 
carrières  de  fer,  doivent  disparaître  de  notre  législation.  On  sait 
effectivement  que  les  minières  ont  soulevé  beaucoup  de  difficultés, 
dont  les  plus  graves  peut-être  et  les  plus  retentissantes  se  sont, 
dans  ces  derniers  temps,  rencontrées  dans  les  Pyrénées-Orientales. 
Depuis  plus  de  trois  ans,  nous  y  avons  eu  l'occasion  d'étudier 
de  très-près  ce  sujet  important,  et  nous  pensons  qu'il  ne  sera  peut- 
être  pas  sans  intérêt  de  présenter  ici  le  résultat  de  nos  observations. 

Législation  de  1810.  —  La  loi  de  1810  (art.  3)  classe  dans  les 
minières  les  minerais  de  fer  dits  é'alluvion  :  les  gisements  du  Cher 
en  sont  un  exemple.  Sous  l'empire  de  cette  loi,  les  minières  sont 
soumises  au  régime  des  permissions  (art,  57  et  58).  L'article  69,  qui 
a  une  portée  bien  autrement  grande  que  l'article  3,  dit,  en  effet  : 

«  Il  ne  pourra  être  accordé  aucune  concession  pour  minerai  d'a//u- 
vionou  pour  mines  enfilons  ou  couches  que  dans  les  cas  suivants  : 

— fcl^— — ■  Il  I  I  I.——  I  llll  !■  Illll  I       — — ^^— — — —i— .— 

(•)  Voir  €upràt  p.  48. 
(**)  Suprd,«p.  16a, 
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a  1°  51  l'exploitation  à  ciel  ouvert  cesse  d'être 
tblisscment  de  palta,  grieriâs  et  trkVBUx  d'art  e 

c  a"  SI  l'exploitation,  quoique  possible  encon 
'années  et  rendre  ensuite  Impossible  t'extract 
Ueries.  > 

L'article  68,  qui  n'est  pas  abrogé  par  la  loi  di 
a  outre,  que  l«i  minerais  d'alluvion  ne  pooiti 
ar  travaux  souterrains  réguliers  qu'en  vertu 
btenue  dans  les  formes  ordinaires. 

Des  trois  articles  précités  de  la  loi  de  1810  r 
BiUD  règles  suivantes  : 

1°  LwKJaera»  d'o^tao»  pfiuvenl;  être  ftxplc^ 
uite  profondeur^  pourvu  que  les  travaux  soient 

sP  Lea  minerais  en  couches  os  filont  peuvent  i 
liuières.  dans  les  parties  suj^erficielleft;  enootn 
iel  ouvert  ea  peut  ôlre  poussée  à.  une  profon 
•urvD  qu'elle  ne  renda  pas  impossible,  dans  b 
urenir,  l'exploitatkm  aout«rraine  par  travaux  n 

Leraqw  L'on  passe  deia-tbéorlej&ila  prHtique,.e 
UeMioR  d0s  pRJDwpes  qwe  neus  venons  de  lapu 
[le  et  loasrtalae. 

D'aberd  la-larnsdéfinlt  pu  oa-quâ  l'on  entend 
ivlon.  Les  Idées  des  géologues  ont  beaucoup  var 
lencwneot  du  siècle,  et  aujourd'hui  encore  11 
'ace«rd  entre  eus  aun  la  si^^cation  qu'il  cnni 
att«  expressioDy  11  en  résulta,  dans  l'applioatI< 
Bititoa  •btcurit£„(ial  prfttebeauoouD  «ixsolut 

Ensuitft  à  quel,  mtiaeni  Jugera-t-oa.  que  les  t 
art  8«[tt'de  natwre  amodie  impossible,  dan&Ie 
avenir,  l'exiploitatlon  souterraine?  SI  les  parth 
Itft  nesonb pas.' enoone ooncédésa  et<  si  un«  mil 
u  mnrfaoBr  à  qael  moment  l'aiJlBiinistHUieai  sei 
arrAler  l'exploltaiitt.aous prétexte  quULDuifB;^a: 
Ubt,.  dent  l'exiatenae  «stiraoore  problémaUqu 
indeur  budra-t-U'  IImUot  les  trmrauxï.  Si.  le  g 
incédè  et  que  Ismkilèra  établie  ]H»^FleuireBi 
uneutt  vlwne,  ea  B^profandinaDt^  udemv  d 
R-  la:  polatidiMsa  alMntpas  lea  galeries  du.  eoB 
i»-t-lirinterdire7. 

Ce  sont  li-autaut  de  quaiUoiM  (pd  peuvent  pi 
ilubles  en  droit,  mais  qui,  en  fait,  soulèveront  d 
snt  inextricables. 
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Il  pourpâft  biei»  sembler,  àilat  ^mple  fecture  de  rarUicle  69,  que 
la  limite  de  la  minière  soit  notamment  facile  à^détermiiier:  M  n^en 
e«9rtor;  nous  en-  avouât  pour  lyreu^e  lesr  solU^o»»  eontrattîctetres 
({HîdAt'été  présentée»  datis  chaque  espèce  partlctftîèfe.  Woas  di- 
rons pïos:  il  est  dans  là  nattire  même  des  chosesrqtfetinite  âfs^^nci' 
ÛéA  6fntre  la  miBe  et  la  minière,  telles  q«ie  les  définit?  la  loi  de 
i8ïo,  soit  absolument  arbitraire. 

B^marquOns  eticore  que  Tartfde  2,  en*  énumérstit  leâ  substances 
Otmcessibles,  cite  les  gisementis  en  films ^  couches  ou  ammàe  éU 
twa^  métaux,  tandis  que  le  terme  dimnm  est  omis  pour  le  fer.  Ce- 
pendant il  ne  seraliï  pas  diffitsfilë  de^citer  des  gttes  de^  fer qi«l  stfi^c- 
t^nt  la  forme  de  ce  que  Ton  appelle  généralemeni  des  amam 

Dans  Tespnt  des  auteurs  de  jà'ioi,  lé?  méies,  minimes  et?  car^ 
rfères  devaiecH;  correspoïrdre  k  la  nature  des  substances  et  à  leur 
mflilé  sociale.  Cette  méthode  était  tressage;  car;  en  classant  les 
ffilnérauic  soit  diaprés  le  mode  d'e^cplcHtatîen,,  soit^  d'aprèâ^  le 
mode  de  gisement,  on  s'exposait  à  tomber  dbns  une  eonf^oû 
r^pëttablev  £n>effet,  lëdidées  de  Tépeque  sur  ces  que»tfuns^étQilënt 
fercéfment  corrélÉrtfves  a«^  degrè^  d'avsmeement;  ée  la  sefénce.  Ee 
législateur  devait  prévoir  que  ces  idée»  changeraient  avéo'  les 
ffir^^  sdtentifl^ues';^  e«  ellesr  sunt  peut-étire'  au  nc^mbre^de  celles 
^f  neserbnir  jamufi»  défiDittreiffeni  ûiiéê»,  C^n^ett^  pa« sur  ufie 
Ibtte^  aussi  vafriabie  qu'une  Ibi  peut  être  établie: 

Cependant  la  loi  de  iSto  lï'ai  pa»  compfêtemisnff  évlié  recueil 
^ê  neus  v^ons  de  signaler;  et,  en  dêreti^aiit  aïop  principe  fon- 
(fiËmfental  de  sa  classification',  elM  a  créé  toutea'lteii  difficukés  que 
IWUff  t^oûs  d'indiquer- 

On  a  en  vain  cru  éviter  certM»t»s  d(^ce»^difficu^és  en*  Msant  ré- 
mii^er  qu'une  concession  ne  pouvait  êtw  instituée,  pour  un  gtte 
^  fet^  en'  fiU>n  ou  conch»,  que  lorsque  rexplottutiw  à  ciel  ouvert 
cfeiMIt  d^ëtre  poa^ble,  mais  aussi  qu'il  ne  saumitèfre  question  de 
ttfnfère,  aptès^  hv  cducessfo»  d^un  gtte  de  eene  nature.  N6uB'en<^ 
tendons  une  cfon^ession*  établie  avant  Texiet^nee  de  toute  œiniêwe 
âm^Vè'  péiriiBètr^  eencédA 

GeM  fnterprétiiion  peut  se  justifier  pai^  êes  raâsonis^de  Mt,  M- 
dcIBënte»  peut^tre  ;  mâlliéuyeusemenv  oa  ne'  pmt  Fàppuyes^  sir 
aucun  texte  bien  probant. 

Ëvâenime,  dn'peu«  dfve  quoPla  Mcfo  i9io tifâfiquttft  de c^  ca- 
ractère de  clarté  et  d'évidence  qui  permet  aux  juges  d'en  fsnre  une 
application  précise  et  uniforme.  On  en  a  la  preuve  dans  lar  varia- 
tion qu'a  subie  la  Jurisprudence  du  conseil  d'État  dans  les  deux 
affaires  classiques  de  Mondalazac  et  de  Thorretfti:  L'atMredelffen- 
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)DDne  {*).  Nous  rappellerons  ea  peu  de  mots  ce 
is  celle  de  Thon-eat. 

itant  de  i&3o,  l'acte  de  coDcesslon  De  porte  pu 
faveur  du  propriétaire  du  sol.  Se  rendant  sar  ce 
concessionnaire  attaqua  le  gtte  par  soa  sommet, 
}n  affleurement,  dont  la  puissance  varie  de  i5  à 
pénétra  en  profondeur.  En  186&,  le  propriêt^re 
;essiDiiDalre  devant  les  tribunaux,  afin  d'obtenir 
ir  le  rainerai  extrali  à  ciel  ouvert.  L'administra- 
r  la  solution  donaée  dans  l'affaire  de  Mondslaiac. 
10  le  glie  entier  de  Ttaorrent  devait  fttre  considéré 
concédée.  Le  conseil  d'État,  au  contraire,  reve- 
■prétation  première,  attribua  au  propriétaire  da 
;  du  6  décembre  1866  (**),  te  minerai  exploi- 
rt.  Le  tribunal  civil  nomma  des  experts  pour  la 
mité,  et  les  parties  transigèrent,  en  1  ijt,  sur  les 
r  l'expertise. 

866.— C'est  la  législation  du  g  mal  1866  (***)  qui 
:  la  matière.  Nous  allons  l'examiner  dans  sa  te- 
ppllcatlans. 

supprime  la  section  II  du  titre  VU,  moinsles  artl- 
\  »,  de  la  loi  de  1810,  et  les  sections  IH  et  IT  ds 
et  c'est  cette  innovation  gui  nous  importe  te  plus, 
ticies  G7  et  68  de  l'ancienne  loi. 
L  affirmé,  plus  explicitement  qne  la  loi  de  iSio, 
■ais  de  fer,  affleurant  ou  non,  peuvent  mainte- 
I  &  ciel  ouvert  à  une  profondeur  quelconque,  pur 
L  sol  ou  son  ayant  droit,  avec  la  seule  obliga- 
3  déclaration  au  préfet.  Lorsque  nous  disons  à 
teUonque,  nous  avons  en  vue  la  limite  pratique 
e  par  la  loi  :  en  effet,  la  restriction  de  l'article  69 
utislste  bien  toujours  ;  mais,  ainsi  qu'on  le  verra 
levient  i.  peu  près  illusoire  en  fait, 
nlnistratlve  n'introduit  actuellement  aucune  dis- 
I  coucesslons  antérieures  &  1866  et  celles  pu- 
ant l'article  67,  modifié  par  la  loi  de  1S66, 

Ion  s'applique  aux  minerais  de  fer  en  fiUms  on 
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couches,  dans  le  cas  où,  conformément  à  Tarticle  69,  ils  ne  sont 
pas  concessibles.  » 

Or  des  gîtes,  qui  ont  été  concédés,  ont  été  considérés  antérieu- 
rement comme  concessibles;  il  semblerait  donc  que  le  législateur 
de  1866  n'a  pu  avoir  en  vue  que  les  minières  situées  sur  les 
afSeurements  des  gîtes  en  filons  ou  couches  non  encore  concédés 
109  mai  1866. 

Sans  vouloir  entrer  dans  la  discussion  de  cette  question,  nous 
reconnaissons  qu'on  peut  toutefois  faire  valoir,  en  sens  opposé, 
Tobservation  suivante  :  avant  comme  après  la  loi  de  1866,  quelle 
que  soit  la  teneur  d'un  acte  de  concession,  on  n*a  jamais  pu  con- 
céder ce  qui  légalem^t  n'est  pas  concessible. 

Enfin  une  disposition  également  grave  de  cette  nouvelle  légis- 
lation est  celle  qui  termine  Tarticle  67  modifié  :  «  Si  Texploitation 
doit  être  souterraine,  elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  une  permis- 
sion du  préfet.  »  Nous  nous  bornons  à  la  mentionner  ici»  nous 
proposant  d'y  revenir  plus  tard. 

Cette  législation  est  en  vigueur  depuis  onze  ans  :  elle  a  donc 
eu  le  temps  de  porter  ses  fruits.  Notre  pratique  d*ingénieur,  dans 
un  service  où  elle  a  reçu  les  applications  les  plus  étendues,  nous  a 
permis  de  connaître  tous  les  Inconvénients  qu'elle  a  occasionnés  et 
occasionne  encore* 

Conséquences  de  la  loi  de  i^GG.-^ Minières  à  ciel  ouvert. — Il  est 
aisé  de  prévoir  que  le  relief  du  terrain,  l'inclinaison  des  gîtes 
et  celle  des  roches  encaissantes,  l'exploitation  plus  ou  moins 
avancée  de  la  mine  souterraine,  beaucoup  d'autres  causes  encore, 
auront  une  influence  considérable  sur  le  développement  des  mi- 
nières. 

Imaginons  un  district  minier  dont  le  sol  soit  très-montagneux, 
c'est-à-dire  fbrmé  par  des  collines  plus  ou  moins  élevées,  à  talus 
rapides,  et  séparées  les  unes  des  autres  par  des  ravins  profonds 
et  étroits  ;  voici  ce  qui  se  passera  :  le  propriétaire  d'un  terrain 
contenant  un  afileurement  —  ou  son  ayant  droit— attaquera  legîte 
par  tranchées  à  peu  près  horizontales  et  en  gradins  droits.  Ce  qui 
fait  que,  plus  il  approfondira  ses  travaux,  plus  il  sera  obligé  d'élar- 
gir les  banquettes  de  ses  gradins,  d'évaser  les  talusde  ses  tranchées. 
De  toute  façon,  une  coupe  transversale  des  travaux  représentera, 
dans  son  ensemble,  un  trapèze  plus  on  moins  isocèle,  dont  les  côtés 
sont  inclinés  à  peu  près  à  ^5"  et  dont  la  petite  base  représente  le 
fond  de  la  tranchée;  les  bases  en  seront  d'autant  plus  grandes  que  le 
gîte  sera  moins  incliné.  On  pourra  arriver  ainsi  à  démolir  la  colline 
qui  porte  Taffleurement,  jusqu'au  niveau  des  vallées. 
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)r,  dans  U  plupart  des  pays  de  montagne  ( 
!E-OrieDtale^  sont  dans  ce  cas),  les  travaun 
laiBteut  presque  «xulusivemaot  eu  galeries 
jaar.  il  n'y  a  paa  deux  cas  où  des  mlueraiE 
ïrcbés  par  un  puits  vertical  creuBé  au  foi 
ndpftle  ralsoii  eu  est  que,  nulle  part  ou  à  pi 
Dtagnes  n'a  été  vidé  complètement  et  qui 
;  s'est  présenté,  on  a  simplement  abaudt 
uterons  que  Ja  faible  valeur  vénale  des  m 
«  it  ce  qu'un  exploitant  s'impose  de  grande 
IX  qu'exigeât  des  puits  d'estnctien  »ec  toi 
:oustaDce3  topographiqoes,  qui  ont  Ici  bu 
iution,  aggravent  les  sitoatloos  respective) 
te  rexploftaut  superficiel,  situatloos  définit 
que  nous  alloos  examlnw. 
•  loi  reconnaît  au  propriétaire  du  Mri  ie  dr 
erttout  gîte  de  Ter,  de  quelque  nature  qu'i 
U  en  fera  la  décteration  au  préfet, — souB 
du,  de  l'article  69. 

ir  ce  droit,  «lori  défini,  db  tend  à  ries  11 
iplétement  celui  du  coacesslooDaire,  Ui 
tainement  les  législateurs  de  iBio,  slnont 
n  rait,.i^'&rriveTt-ilî  Vftlclce  que  notrefixi 
a  permettra  de  répondre. 
eprofM-iétairedQ  sol,  lénéralemeid  peu  t 
atatioD  paashblemeot  compliquée,  ignoie 
B  6^  11  s*lniaglne  «oloiitiers  que,  putaqu'U  i 
rd  aux  cIrcoDstances  topographiquea  dont 
t,  —  d'enlever  tout  le  gîte  à  ciel  ouvert.  Il  1 
ilra,  probableraeat  avec  uneeatiàre  bonDc 
maire  lui  a  mime  fait  du  tort  en  perçant  d 
acce  delà  surfaoe,  en  lui  enlevant  «on  m 
coutenu  dans  l'affaire  des  aioes  de  Tboi 
«  espace,  les  tribunaux  pourroot  retenir 
1  leur  appartient  de  fixer  la  limite  autre  la 
'administration  «et  avertie  &  tempa,  Il  sei 
Muter  uB  dédinatoire  et,  si  besoin  est,  d'é 
«tiona.  Uéme  en  admettant  qu'il  soit  totiji 
ne  et  entière  Justice,  —  et  qui  peut  ee  flatte 
l'est-il  pas  ragrettable  qu'il  y  ait  aasox  d'o 
itiOD  pour  rendre  pœsitdes  tant  de  procès, 
lamluons  i,  présent  un  sas  Uwecss  :  le  m 
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le  but  d'étudier  son  ^te  ^ou  pour  les  j^esoins  de  l'exploitattcm 
courante,  a  rinteotion  d'ouvrir  une  galerie.  Le  nimple  bou  seas 
lui  dit  qu'il  doit  entrer  dans  le  gite  par  la  partie  cououe,  c'est-^- 
dire  par  raffleurement  La  loi  le  lui  permet  du  reste,  et  les  in- 
demnités attrîlMiées  au  propriétairede  la  surfaoe  sont  réglées  par 
les  Jtrticles  43  et  /i4  de  ût  loi  du  s  l  avril  iftio.  Unairrété  préfecto* 
rai  intervient,  «utonaant  cette  ooeupation  ;  le  propriétaire  super- 
ôeiaire  n'a  rien  de  pl«s  pressé  que  de  fonser  un  recours  auprès  du 
ministre,  pour  réclamer  Tannulatlon  de  Tarrêté  :  ses  droits,  dit-^ii, 
1^  trouvent  lésés;  il  avait  rintention  d'exploiter  à  ciel  ouvert,  pv^ 
ciséiaeiità  l'endroit  où  le  concessionnaire  veut  ouvrirune  galerie. 

VaiiEBment  >^ra-4-on  à  oe  propriétaire,  ta  question  de  droit  lais- 
sée, de  c6té,  qu^au  seul  point  de  vue  teeimique  et  pratique,  l'ex- 
ploitation à  ciel  ouvert  est  presque  impossible,  sinon  tout  à  fait; 
qu'il  ne  possède  du  reste  ni  l'outillage  ni  les  chemins  nécessaires 
à  Texploitatlon  ;  que  la  galerie  que  le  concessionnaire  entreprend 
lui  coûtera  3o,  /to«ooo  francs  ou  plus  «loore,  et  qull  est  peu  pro- 
bable  qu'il  se  passe  une  fantaisie  aussi  coûteuse  dans  le  seul  but 
de  lui  ^re  désagréable.  Rien  ne  l'arrête,  il  épuisera  toutes  les 
jnriéietions;  et  cette  bistoire  se  reproduira  pour  toutes  les  occu- 
pations de  terrains. 

^Urpeut  se  présenter  mi  autre  cas,  dénature  à  compliquer  ces 
difficultés  de  la  pratique.  Les  pn^ôtalîres  superficiaires  dans 
rintérieur  d'une  concession  peuvent  être  les  possesseurs  de  con* 
cessions  voisines,  par  suite  rivales.  Des  exploitants  de  mines,  dans 
le  (but  de  ruiner  leu»  :voimns,  peuvent  <tte  pas  hésiter  à  faire  le 
sacrifice  de  capitaux  constdéntbles  pour  acheter  nonnseulement 
les  affleurements,  mais  encore  tous  les  terrains  les  plus  stériles, 
sons  le  rapport  de  la  végétation  -comme  sous  le  rapport  du  mine- 
rai, où  ils  ont  appris  oudeviné  que  leurs  rivaux  se  proposent,  soit 
d^DQvrir  une  galerie,  soit  de  créer  un  chemin  d'accès  ou  un  plan 
îDcliDé  pour  réeoulement  des  minerais  extraits,  soit  de  créer  une 
place  de  dépûtpovr ces  mêmes  minerais.  Psis,  à  titre  de  proprié- 
taires superficiaices,  ils  entament  contre  le  concessionnaire  la 
lutte  que  d'autres  leur  font  sur  leur  propre  concesnon.  C^est  une 
spéculation  que  nous  signalons,* sans  l'apprécier. 

Le  législateur  n'aoertainement  pas  prévu  que  les  cboses  se  pas- 
secalont ainsi;  il  n^a  pas  voulu  favoriser  le  propriétaire  du  sol  au 
point  de  rendre  illusoires  toutes  les  dispositions  si  sagement  édic- 
tées en  faveur  du  coscessiottnaire,  pour  le  (meilleur  emploi  de  la 
ridiessen»inârale;  il  n'a  pas  imaginé  que,  Ik  où.il  vouiJait  faivejré- 
gner  Uordre  et  Ihurmoinie,  il  ee  produirait  desKUonflits  d'une  «i 
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ote  acrimonie.  Haie,  du  moment  où,  malgré  lui,  à  sou  Inau, 
is  abus  peuvent  s'introduire  ;  du  moment  enfin  où  le  principe 
le  de  la  conceision  menace  de  se  trourer  Implicitement  atta- 
nous  cro;on9  qu'il  devient  urgent  qu'on  apporte,  dans  la  lé- 
tloo,  des  réformes  telles  qu'elle  devienne  d'une  clarté,  d'uae 
jnce,  qui  puissent  s'Imposer  aux  particuliers  comme  aux  juges, 
s  faits  de  cette  nature  se  passent  tous  les  Jours  dans  le  dépar- 
int  des  Pyrénées-Orientales,  en  particulier.  Les  mipes  de  ce 
,  Torl  riches  en  minerai  de  fer  de  première  qualité,  ont  été 
oitées  depuis  des  temps  fort  reculés.  Avant  les  traités  de  com- 
;e,  il  y  avait  en  activité  un  beaucoup  plus  grand  nombre  d'ex- 
ations  qu'aujourd'hui,  mais  d'importance  beaucoup  moindre.  A 
s  époque,  on  fabriquait  sur  place,  dans  une  multitude  de  petites 
}S,ces  excellents  ferscatalansque  tout  le  monde  connaît.  Après 
,  les  maîtres  de  forges,  ruinés  pour  la  plupart,  durent  éteindre 
i  feux  et  les  mines  cessèrent  d'être  exploitées.  Quelques  sa- 
pins lard,  elles  passèrent  en  d'autres  mains;  on  ne  se  con- 
I  plus,  comme  autrefois,  de  prendre  le  mioeral  afileurantou 
aire  quelques  vides  irrégullers  &  l'Intérieur,  dans  les  parties 
abatage  était  plus  facile.  On  se  mit  k  étudier  sérieusement 
>artles  profondes  des  gttes,  en  y  traçant  des  galeries  selon 
3S  les  règles  de  l'exploitation  moderne.  —  Cette  période  pré- 
toire et  la  crise  qui  l'accompagnait  étalent  près  de  tirer  àleor 
lorsque  survint  une  nouvelle  crise,  celle  qui  pèse  sur  l'Eu- 
enlière  depuis  plus  de  deux  ans.  Dans  cet  intervalle,  les 
}ltatJons  des  minières  s'implantèrent  dans  le  pays  avec  le  co^ 
d'inconvénients  que  nous  avons  signalés. 
ijourd'hui  les  travaux  préparatoires  sont  terminés,  les  gale- 
i'écoulement  percées,  le  traçage  des  gîtes  fort  avancé  ;  cliaquu 
I  est  pourvue  de  plans  Inclinés  et  de  voles  ferrées,  et  quelques- 
de  ces  travaux  sont  fort  remarquables;  en  un  mot,  de  grands 
taux  ont  été  engagés  dans  les  mines  et  l'on  n'attend  que  la 
:e  la  crise  actuelle  pour  faire  l'abatage  en  grand.  Uals,  si  les 
ères  subsistent,  nous  craignons  fort  que  l'exploitation  souter- 
)  ne  soit  sérieusement  menacée.  En  effet,  le  minerai  de  fer  est 
substance  de  peu  de  valeur  et,  par  conséquent,  il  faut  une 
notion  très- puissante,  non-seulement  pour  amortir  les  capl- 
engagés  et  en  servir  les  intérêts,  mais  encore  pour  vivre  au 
le  Jour. 

l'on  considère,  en  outre,  que  les  minerais  d'Espagne  et  d'A' 
le  font  aux  nAtres  une  concurrence  terrible,  gr&ce  à  leur 
de  revient  peu  élevé,  on  reconnaîtra  que  nos  mlues  sont  dans 
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une  situation  des  plus  critiques  et  qu'il  est  temps  que  la  loi  leur 
vienne  en  aide,  en  réformant  les  abus  que  nous  avons  mentionnés. 

Nous  voudrions  donner,  avant  de  terminer,  un  exemple  instructif 
à  tous  égards^  de  la  manière  dont  on  arrive  à  démolir  une  mon- 
tagne entière,  ainsi  que  nous  Tavons  annoncé  plus  haut. 

Il  existe,  dans  les  Pyrénées-Orientales,  un  gisement  qui  a 
été  attaqué  à  ciel  ouvert,  sur  une  hauteur  de  plus  de  i5o  mètres, 
par  deux  exploitants,  le  concessionnaire  et  un  autre.  Le  pre- 
mier  a  eu  Theureuse  idée  d'acquérir  une  grande  portion  de  la 
superficie  et  a  découvert,  par  ses  travaux,  un  gîte  de  lo  à 
25  mètres  de  puissance,  fortement  incliné  sur  Thorizon.  Aujour- 
d'hui la  crête  supérieure  des  gradins  du  concessionnaire  a  atteint 
la  tranchée  inférieure  de  la  minière  du  haut  et  la  limite  de  la  pro- 
priété superficielle  de  son  voisin.  Les  deux  exploitants  découvrent 
ainsi  des  centaines  de  mille  mètres  cubes  de  terres,  en  allant 
Tun  à  la  rencontre  de  Tautre  ;  le  relief  du  sol  est  changé  dans  des 
proportions  gigantesques  et,  sous  peu  de  temps,  la  colline  aura 
disparu. 

Il  n'a  donc  tenu  qu'à  l'habileté  du  concessionnaire,  qui  a  acheté 
une  grande  portion  de  la  superficie,  de  ne  pas  être  dépouillé  en- 
tièrement d'un  gîte  puissant.  S'il  n'avait  pas  acquis  la  surface,  le 
propriétaire  antérieur  lui  enlevait  un  gîte  entier  qu'il  avait  cepen- 
dant payé  au  concessionnaire  primitif  un  prix  fort  élevé. 
'^Des  minières  souterraines.  —  Lorsqu'on  se  reporte  à  l'article  5 
de  la  loi  de  i866,  modifiant  l'article  57  de  la  loi  de  1810,  il  paraît 
évident  que  les  minières  souterraines  ne  peuvent  se  présenter,  en 
dehors  des  minerais  rentrant  expressément  dans  la  classe  des  mi- 
nerais dits  d'alluvion,  que  dans  le  cas  de  minerais  non  concédés 
ou  non  concessîbles  en  raison  de  leur  peu  d'importance.  On  n'ima- 
gine pas,  en  effet,  pour  des  minerais  en  couches  ou  fiions^  Texis- 
tence  d'un  exploitant  souterrain  à  côté  du  concessionnaire;  il  eût 
été  bon  cependant  que  la  loi  le  spécifiât  plus  explicitement  encore 
qu'elle  ne  le  fait. 

Un  travail  souterrain,  dans  un  gîte  dont  Tallure  en  profondeur 
est  encore  inconnue,  est  précédé  nécessairement  d'un  travail  de 
recherches,  par  puits  ou  galeries  selon  les  cas.  L'explorateur  a  dû 
par  conséquent,  se  munir  préalablement  d'une  autorisation  du 
propriétaire  du  sol  ou,  en  cas  de  refus  de  sa  part,  solliciter  et 
obtenir  un  permis  de  recherches  du  gouvernement.  Car,  en  prin- 
cipe, il  semble  que  tous  les  gîtes  en  filons  ou  couches,  dans  les 
parties  non  exploitables  à  ciel  ouvert,  sont  concessîbles  ;  la  per- 
mission d'exploiter  une  minière  souterraine  ne  paraît  donc  qu'un 
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moyen  indirect  d'éluder  la  concession ,  à  moins  qu^on  n^ait  re- 
connu à  priori  que  le  gîte  est  très-restreint.  La  question,  dans  ce 
cas,  perd  tout  intérêt;  il  ne  sera  fait  vraisemblablement  de  tra- 
vaux d'aucune  sorte,  en  raison  du  peu  de  valeur  que  possède  le 
minerai  de  fer. 

Si,  dans  certaines  régions  conme  le  Berry,  il  existe  des 
minières  souterraines  d'une  réelle  importance  en  pratique,— -il  faut 
tenir  compte*  en  fait,  de  circonstances  spéciales  résultant  de  longs 
précédents  et,  en  droit,  de  la  classification  formelle  qui  résulte 
de  Tarticle  &  de  la  loi  de  i8ig,  mettant  dans  les  minières  les  mi- 
nerais de  fer  dits  d'alluvion.  Ces  gisements  sont  régis  plus  spé- 
cialement par  les  articles  5  et  68,  tandis  que  les  gisements  en 
couches  et  filons  le  sont  plutôt  par  les  articles  a  et  69. 

Cimclusion.  —  Nous  sommes  convaincu  et  nous  croyons  avoir 
montré  que  Texistence  des  minières  est  luiisible  à  la  bonne  ex- 
ploitation des  gîtes  de  fer  et  menace  sérieusement  le  développe- 
ment, Texistence  peut-être  de  bien  des  concessions  ;  que,  par 
conséquent,  il  y  aurait  lieu  de  modifier  notre  législation  sur  les 
mines.  Résumons,  en  quelques  lignes,  les  réformes  que  nous  dési- 
rerions voir  introduire. 

Le  fer»  de  même  que  tous  les  autres  métaux,  ne  pourrait  en 
aucun  cas  être  exploité  sans  une  concession,  laquelle  serait  ap- 
plicable aux  gîtes  dans  leur  entier;  néanmoins  les  droits  des  pro- 
priétaires superôclaires  seraient  recoimus,  par  une  indemnité  fixée 
à  tant  par  tonne  de  minerai  extrait  à  ciel  ouvert,  indemnité  réglée 
par  Facte  de  concession  et  due  jusqu'à  une  profondeur  détermir 
née  par  la  loi  eile-^éme;  pour  une  profondeur  plus  grande,  il  ne 
serait  dû  que  Tindemnité  tréfoncière. 

Dans  notre  système,  la  redevance  ainsi  payée  au  propriétaire 
superficiaire  pour  Texploitation  des  affleurements,— mais  pour  ce 
cas  seulement,  —  devrait  se  confondre  avec  Tindemnité  due  eu 
raison  des  dég&ts  causés  à  la  surface. 

Pour  ménager  )a  transition  entre  Tétat  de  choses  actuel  et  celai 
que  nous  désirerions  voir  s'établir,  [nous  pensons  qu*il  y  aurait 
lieu  d'indemniser  les  propriétaires  des  minières  actuellement  m 
activité,  d'après  les  limites  que  la  loi  aurait  tracées,  ainsi  qu'il  a 
été  dit  plus  haut  :  le  règlement  de  ces  Indemnités  serait  confié 
aux  tribunaux. 

WÎCKERSHEIVËR, 

Ingénieur  des  mines. 
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Concession  be  mines  institués  durant  la  période  1 791-1810.  — 
Caractère  d'une  telle  concession  par  rapport  a  la  substance 
CONCEDEE.  —  Abrogation,  par  la  loi  de  18  lo^  de  la  nisERVE, 
stipulée  en  fay&qb  bu  propriétaire  1>u  sol  par  la  loi  de  1791/ 
d'une  zone  verticale  de  100  pieds. — Droit  d'occupation  par  le 

CONCESSIONNAIRE  DE  TERRAINS  COMPRIS  DANS  l'iNTÉRIEUR  DU  PÉRI^ 
MÈTRE  DE  SA  CONCESSION.  —  REDEVANCE  TRËFONOIÈRE,  APPLICATION 

D&  l'article  5i  de  la  loi  de  18 to.  —  Calcaire  bitumij^eux. 
Décret  au  contentieux^  du  sa  août  i855  (afiair<â  Galland  contre 

COMPAGNIE  DES  MINES  D'ASPHALTE  DE  SeTSSEL). 

(EXTRAIT.) 

Sur  la  question  de  savoir  si  le  calcaire  bitumineux  qui  existe 
dans  le  périmètre  de  la  concession  de  Can  V  peut^  en  raison  de  sa 
nature  et  de  la  forme  sous  laquelle  il  est  livré  au  commerce,  êlre 
considéré  comme  faisant  partie  de  ladite  concession  :  —  il  est  de 
principe  qu'une  concession  ne  s'applique  pas  seulement  aux  cou- 
ches minérales  découvertes  par  l'explorateur,  mais  qu'elle  com- 
prend tous  les  gîtes  de  même  nature  compris  dans  le  périmètre  de 
la  concession,  quelle  que  soit  la  forme  sons  laquelle  ces  gîtes  se 
présentent. 

Dans  l'espèce,  aucune  disposition  de  l'acte  du  9  fructidor  an  V 
n*a  restreint  la  concession  faite  au  s' Secrétan  au  minerai  bitumi- 
neux qui  se  trouverait  dans  les  sables,  et  n'a  imposé  au  conces- 
sionnaire l'obligation  de  livrer  le  bitume  au  commerce  à  l'état 
d'isolement.  Dès  lors,  le  calcaire  bitumineux  est  compris  dans  la 
concession  de  Tan  V,  comme  l'a  déjà  reconnu  l'ordonnance  rendue 
au  contentieux  le  19  juillet  i8a3  (♦). 

Sur  la  question  de  savoir  51,  sous  C empire  de  la  loi  de  1810,  qui 
a  étendu  la  concession  de  C an  V  à  la  zone  de  100  pieds ^  précédem- 
ment réservée  au  propriétaire  de  la  surface^  le  calcaire  bitumi- 
neux situé  à  la  surface  était  concessible  :  —  la  loi  de  1810,  en  éten- 
dant la  concession  des  ayants  droit  de  Pancien  concessionnaire  à 
la  zone  de  100  pieds,  précédemment  réservée  aux  propriétaires  de 
la  surface,  lui  a  virtuellement  conféré  le  droit  d'exploiter,  dans 
cette  zone,  toutes  les  substances  bitumineuses  comprises  dans  l'an- 
cienne concession. 

D'ailleurs,  la  concessibilité  des  mines  résulte  de  la  nature  des 
substances  dénommées  dans  Tarticle  a  de  la  loi  de  1810  et  non  de 
leur  gisement  et  de  leur  mode  d*exploitation.  La  loi  n'a  fait  qu'une 
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KCQptlOQ  &  ce  principe,  par  sod  article  6g,  applicable  exclusJve- 
leat  au  minerai  de  Ter. 

Stir  la  guestion  de  savoir  si  la  concession  de  l'an  Y  est  tara 
7rce  à  l'égard  du  requérant,  faute  par  le  s' Secrélan  ou  ses  ayantt 
roit  d'avoir  rempli  les  formalités  exigées  p(ir  la  toi  de  1791,  «1 
ûtammeni  faute  d'avoir  fait  publier  et  afficher  leur  acte  de  cm- 
ession  et  de  l'avoir  fait  notifier  aux  propriétaires  de  la  surface  : 
- 11  résulte  explicitement  de  l'avis  du  conseil  général  des  mines, 
u  33  messidor  an  V,  que  toutes  les  formalités  exigées  par  la  loi  de 
791  ont  été  remplies  pour  l'obtention  de  la  concession  de  la  mine 
'asphalte  de  Surjoux. 

Aucune  disposition  légale  n'assujettiEBait  le  s' Secrétan  à  faire 
otifier  son  acte  de  concession  aux  propriétaires  de  la  surface. 
Si  le  requérant  allègue  que  les  formalités  d'aSSches  et  de  pu- 
lications,  prescrites  par  l'article  13  du  titre  1"  do  la  loi  de  1791, 
'ont  pas  été  remplies,  cette  allégation,  dénuée  de  preuves,  ne 
mrait  prévaloir  contre  un  acte  de  l'autorité  publique,  exécuté, 
endant  plus  de  clnquaQte  ans,  sans  opposition. 
Sur  la  question  de  savoir  si  le  ministre  des  travaux  publics  a 
ommis  un  excès  de  pouvoirs  en  approuvant  les  arrêtés  du  cotn- 
tissaire  du  gouvernement  provisoire  [18Ù8)  et  du  préfet  de  i'Ain, 
ui  ont  autorisé  l'occupation  du  terrain  du  requérant  :  —  aucune 
)i  n'a  chargé,  soit  les  conseils  de  préfecture,  soit  les  tribunaux, 
'autoriser  l'occupation  des  terrains  nécessaires  à  un  concession- 
aire  de  mines. 

Le  droit  d'occupation  résulte  virtuellement  de  l'acte  de  con- 
ession.  Dés  lors,  un  propriétaire  de  terrains  est  mal  fondé  à  at- 
iquer,  pour  excès  de  pouvoirs,  les  arrêtés  qui  ont  autorisé 
occupation ,  dans  les  limites  de  la  concession ,  sur  la  demande 
u  concessionnaire,  et  qui  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  ce  pro- 
iriétaire  fasse  valoir  tous  ses  droits  devant  l'autorité  compétente- 
Sur  la  question  de  savoir  s'il  est  dû  une  redevance  au  requérant^ 
'■  raison  des  extractions  faites  dans  la  zone  de  100  pieds  ancien- 
.ement  réservie  aux  propriétaires  de  la  surface  :  —  aux  termes 
le  l'article  5i  de  la  loi  de  1810,  les  anciens  concessionnaires  (le 
aines  ont  été  déclarés  propriétaires  incommutables  de  leurs  con- 
essions,  à  la  charge  seulement  d'exécuter,  s'il  y  en  a,  les  con- 
entlons  faites  avec  tes  propriétaires  de  la  surface  et  sans  que 
;eux-ci  puissent  se  prévaloir  des  articles  6  et  â2  de  ladite  loi.  Dés 
ors,  c'est  avec  raison  que  le  ministre  des  travaux  publics  a  décidé 
[ue  le  requérant  n'est  pas  fondé  à  demander  une  redevance  pour l'ex- 
iloitatlon  du  calcaire  bitumineux  snr  le  terrain  qui  lui  appartient. 
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ORGANISATION  DU  MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


RAPPORT  DU  MINISTRE  AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 
•  Versailles,  13  octobre  1877. 

Monsieur  le  président, 

A  la  suite  d'un  rapport  que  vous  a  adressé  mon  prédécesseur  {*) 
et  par  un  décret  en  date  du  21  octobre  1876  (♦*),  vous  avez  orga- 
nisé, sur  de  nouvelles  bases,  Tadministration  centrale  des  travaux 
publics. 

Antérieurement  à  cette  date,  la  haute  direction  des  nombreux 
services  du  ministère  était  dévolue  à  deux  directeurs  généraux: 
Tun  réunissait  dans  ses  attributions  le  secrétariat  général,  le  per- 
sonnel, la  comptabilité,  les  mines;  l'autre,  les  routes  et  les  ponts, 
la  navigation  et  les  cnemins  de  fer.  Latéralement  fonctionnait  une 
direction  des  bâtiments  civils  et  palais  nationaux,  placée  sous  la 
surveillance  du  secrétariat  général. 

J^ajouterai  que  les  deux  postes  importants  que  je  viens  de  men- 
tionner étaient  occupés  par  des  ingénieurs  éminents,  qui,  pendant 
toute  leur  carrière  administrative,  ont  rendu  les  plus  grands  ser- 
vices. 

La  mort  de  M.  de  Franqueville  a  décidé  mon  prédécesseur  à 
opérer,  dans  cette  organisation,  une  réforme  dont  Téconomie  a 
consisté  à  substituer  aux  deux  directions  générales  les  directions 
suivantes  :  secrétariat  général,  chemins  de  fer,  routes  et  naviga- 
tion, mines. 

Enfin  mon  prédécesseur  a  cru  devoir  adjoindre  à  Tancienne 
direction  des  bâtiments  civils  une  division  du  contentieux  et  des 
expropriations. 

De  ces  deux  parties  du  programme  ainsi  arrêté,  la  première  n'a 
rien  laissé  &  désirer  dans  l'exécution;  chaque  directeur  correspond 
immédiatement  avec  le  ministre  et  conserve  Tinitiative  voulue 


(•)  Volume  de  1876,  p.  a48. 
(••)  Idem^  p.  a5a. 
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pour  la  prompte  solution  des  affaires.  Je  ne  vous  pn 

monsieur  le  président,  aucun  ohangement  sur  ce  p( 

Quant  à  la  réunîoo  des  nouveaux  services  du  cont 
expropriations  à  la  direction  des  Mtiments  civils,  1 
été  poursuivi  pendant  une  année  n'a  pas  répondu  a 
qu'elle  avait  fait  concevoir.  Un  maître  des  requô 
d'État  avait  été  cliargé  d'organiser  ce  service;  il  a 
soin,  je  me  plais  à  le  déclarer,  toute  son  inteiligen 
eîTorts;  je  dois  constater  que  la  combinaison  adopté' 
1876  était  en  elle-même  défectueuse. 

Il  faut  d'abord  reconnaître  que  l'association  de 
différents  offrait,  au  point  de  vue  de  la  forme,  un  cara< 

Au  fond,  le  bureau  du  coateotieux  étant  appelé 
avis  après  l'instruction  complète  des  affaires,  il  rést 
certaine  subordination  des  diverses  directions  à  ce 
tieux  et  des  bâtiments  civils.  Cette  combinaison  p 
une  source  de  conflits.  11  y  avait,  de  plus,  une  ai 
mettre  au  contrôle  de  l'une  des  directions  du  mit 
déjà  émis  par  des  conseils  aussi  aotorisés  que  les  cor 
des  ponts  et  chaussées  et  des  minefi,  composée  des 
les  plus  ém'mentf  des  deux  grands  corps  de  mon  e 

Le  service  des  eipropriations  a  offert  à  U  criti 
encore  plus  large;  ce  service  est,  de  sa  nature,  iQe( 
toute  idée  de  centralisation.  C'est  sur  place,  c'est 
où  les  travaux  s'exécutent  qu'il  doit  être  pratiqué,  e 
tellement  renoncé,  dans  l'appli cation,  à  l'idée  d'un  i 
que  la  plupart  des  employés  faisant  partie  du  bure; 
utilisés  en  debors  de  leur  mission  spéciale. 

Éclairé  par  les  rapports  de  ia  direction  elle-mèmï 
rience  que  j'ai  suivie  avec  le  plus  grand  soin  depuis 
suis  amené,  monsieur  le  président,  à  vous  proposer 
les  services  du  contentieux  et  des  oipropriatiooa  ;  li 
b&tlments  civils  et  palais  nationaux  serait  constitu 
ciennes  bases  ;  je  me  réserve  touteTois  ffétAWr  ei 
rainisire  des  relations  phis  étroites. 

Je  vous  aurais  soumis  plus  tftt  ce  projet  de  réform 
cru  convenable  d'attendre  Texpiration  du  congé  d'u 
donné  au  maître  des  reqaôtes  au  conseil  d^tat  chat 
la  direction  du  contentieux  et  des  bâtiments  civils.  1 
rant  trÈs-prochalnement,  je  fais  naturellement  coîi 
changement  de  personne  une  modificatiAa  depuis 
connue  nécessaire. 
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Si  vous  approurez  les  propositions  qui  font  l'objet  de  ce  rapport, 
je  vous  prie  de  vouloir  bien  revêtir  de- votre  signature  le  décret 
ci-joint. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  président,  l^faommage  de  mon  pro-  ^ 
fond  respect. 

Le  Ministre  des  iravaux  publics^ 

Paris. 


*^i^— ^"^i»*»" 


Le  président  dd  la  Répui^lique  française. 

Sur  le  rapport  du  mlMistire  des  travaux  publics, 

Décrète: 

Art  1*'.  —  La  division  du  eonteotieux  créée  an  ministère  des 
travaux  publics  par  Tarticle  5  du  décret  du  »i  octobre  1876,  est 
supprintée» 
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DÉCORATION. 


Pécret  du  i^  octobre.  —M.  Liénard,  Ingénieur  ordinaire  de 
n*  classe,  est  nommé  ctievalîer  de  la  Légion  d'honneur. 


ti'i 


NOMINATIONS. 

Décret  du  25  septembre.  —  Sont  nommés  êlèv^  Ingéniieurs  de 
5*  classe  au  corps  des  mines,  les  âèves  de  TÉcole  polytechnique 
dont  les  noms  suivent*: 
MM.Dougados  (Fi^ançois-Jules-Camille). 
Soubeiran  (Louis-Joseph- Alfred). 
Laurans  (Louis-Albert). 


'^M 


4      .    'S-.' 


BEGISfONS  DlVSftSBS. 

35  fuftt.  «-^  Une  cdbmjssion  spéciale  est  chargée  4'étudier  la 
question  des  modifications  que  peut  réclamâT  la  statistique  de  Tin- 
dustrie  minérale  (*). 

Cette  commission  est  composée  de  : 

MM.  du  Souich,  inspecteur  général,  président; 
De  Fourcy,  inspecteur  général  ; 


4. 


(*)  Voir  la  note  de  la  page  348. 
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MM.Tournaire,  Ingénieur  en  chef  de  l'arrondissement  minéra- 
logique  de  Paris  ; 
Lan,  ingéniear  en  chef,  professeur  du  cours  de  métallurgie 

à  TËcole  nationale  des  mines; 
H.  Gléry,  ingénieur  en  clief,  secrétaire  du  conseil  général 
des  mines,  rapporteur. 

27  septembre.  —  M.  Zeiller,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe, 
attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  contrôle  technique  des  che- 
mins de  fer  d'Orléans  et  prolongements,  est  chargé  des  fonctions 
de  chef  de  Texploitation  d^  chemins  de  fer  de  la  Vendée,  sous  la 
direction  de  M.  Tinspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  Mar- 
tin, administrateur  du  séquestre  desdits  chemins  de  fer  (*). 

M.  Zeiller  résidera  provisoirement  à  Tours,  Il  conservera,  d'ail- 
leurs, son  service  actuel. 

10  octobre.  —  T/arrondissement  minéralogique  de  Rennes  prend 
la  dénomination  d'arrondissement  minéralogique  du  Mans. 

La  résidence  de  Tingénieur  en  chef  chargé  du  service  de  cet 
arrondissement  est  transférée  de  Rennes  au  Mans. 

aa  octobre.  —  M.  Soubeiran,  élève  ingénieur  de  3*  classe,  est 
mis,  sur  sa  demande^  en  congé  pendant  un  an,  pour  raisons  de 
santé. 

Idem.  —  M.  Moissenet,  ingénieur  en  chef  de  a*  classe,  profes-i 
seur  de  docimasie,  directeur  du  laboratoire  et  du  bureau  d'es- 
sais à  rÉcole  des  mines,  est  relevé  de  ses  fonctions  pour  raisons 
de  santé  et  mis  en  disponibilité,  avec  les  deux  tiers  de  son  traite- 
ment, pour  défaut  d'emploi. 

5i  octobre.  — M.  Garnot,  ingénieur  ordinaire  de  2^  classe,  est 
chargé  du  cours  de  docimasie  et  de  la  direction  du  laboratoire 
et  du  bureau  d'essais  à  TÉcoledes  mines,  en  remplacement  de 
M.  Moissenet. 

Idem.  —  M,  Résal,  ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe,  attaché,  à 
la  résidence  de  Paris,  au  service  du  contrôle  technique  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  est  chargé  de 
suppléer  provisoirement  M.  inspecteur  général  Couche,  pour  le 
cours  de  constructions  industrielles  professé  à  l'École  des  mines. 

(*)  Voir  suprà,  p.  337. 
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CONSEIL    SUPÉRIEUR     DU    COMMERCE,    DE    L'AGRIGULTURE 

ET  DE  L^INDUSTRIE. 

(Extraits  des  procès-verbaux  des  séances  de  décembre  1876.) 


Question  des  admissions  temporaires^  en  ce  qui  concerne  les  fontes 

et  les  fers. 


19  déeemlire. 

M.  GouiN.— Le  conseil,  en  accordant  aux  fers  un  droit  de 6  francs, 
qui  représente  3o  p.  100  de  la  valeur  actuelle  de  la  marchandise, 
leur  a  donné  une  protection  des  plus  considérables.  Ce  droit  si 
élevé  ne  contribuera  pas  à  développer  à  l'intérieur  remploi  des 
constructions  métalliques,  et  cependant  les  constructeurs  n'ont 
pas  [Protesté  ;  ils  n'ont  fait  aucune  objection  à  l'établissement  de 
ce  droit  de  6  francs. 

C'est  que  les  constructeurs  sont  un  peu  les  alliés  des  maîtres  de 
forges  et  connaissent  la  situation  fftcheuse  où  ils  se  trouvent  ;  mais 
ils  comptent  quô  le  conseil  voudra  résoudre  la  question  des  im- 
portations qui  les  concerne,  dans  un  sens  aussi  favorable  \\ue  les 
questions  qui  intéressaient  les  mattres  de  forges. 

rentre  maintenant  dans  l'examen  de  la  réglementation  des  ad- 
missions temporaires.  G^est  1q  nœud  de  la  question  ;  c^est  le  point 
où  se  sont  accumulées  toutes  les  difficultés. 

Les  admissions  temporaires  sont  placées  sous  deux  régimes  :  ou 
le  régime  de  l'équivalent  ou  le  régime  de  l'identique.  Le  régime  de 
l'équivalent  a  été  pratiqué  jusqu'en  janvier  1 870.  Le  régime  de 
Tidentiquo  existe  encore  aujourd'hui  ;  il  a  pour  sanction  le  trans- 
port à  l'usine. 

Le  régime  de  l'équivalent  a  été  appliqué  de  1863  à  1870.  Je  de- 
mande au  conseil  la  permission  de  lui  décrire  comment  les  choses 
se  passaient  sous  ce  régime;  j'examinerai  ensuite  comment  les 
choses  se  passent  sous  le  régime  actuel,  c'est-à-dire  sous  le  régime 
de  l'identique. 

Lorsqu'un  constructeur  français  avait  obtenu  une  commande 
de  l'étranger,  après  une  lutte  des  plus  vives  avec  ses  concurrents 
anglais  ou  belges,  il  commençait,  en  rentrant  chez  lui,  par  com- 
mander, en  France,  à  l'usine  avec  laquelle  il  était  en  relation,  les 
pièces  les  plus  longues  à  faire  et  les  plus  difficiles.  Quinze  jours 
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it  pour  recevoir  ces  pièces  et  le  constructeur  Trançais 
■G  eu  mesure  de  commencer  l'exécution  de  la  commande 
I  l'étraager.  Le  travail  conmeoçait  donc,  de  nouvelles 
taient  successlvemeut  mises  en  fabrlcHIoD  et  ta  com- 
ontinuait  saos  interruption  k  s'exécuter  jusqu'à  parfait 
ent.  Le  fabricaot  français  n'adressait  à  l'admiDistration 
ande  en  autorisation  de  faire  entrer  des  fers  êtrangen 
blee  que  quand  sa  fabrication  était  en  bon  train.  Cette 
Jon  lui  était  accordée,  dans  un  délai  plus  ou  moios  long; 
:oastructeur  ne  se  préoccupait  nullement  de  ce  délai, 
le  le  retard  ne  pouvait  cutraver  le  commencement  de 
on  de  la  commande  reçue. 

rautorisalion  était  donnée,  le  négociant  français  s'en- 
Bolt  directement,  soit  par  l'intermédiaire  d'un  courtier, 

marchand  de  fers,  auquel  il  donnait  l'autorisation  qu'il 
;ue  d'importer  des  fers  belges  ou  anglais,  et  II  partagei^t 

marcband  de  fers  la  diETérence  du  prix  entre  les  fers 
et  les  fers  belges  ou  anglais.  SI  les  fers  français  valaient 
s,  par  exemple,  et  les  fers  anglais  ou  belges  ao  francs,  le 
)t  recevait  4  francs  du  marcband  :  de  telle  sorte  que  les 
6  francs  ne  lui  revenaient  plus  qu'à  ai  francs,  tandis  que 
land  importait  les  fers  belges  à  ao  francs;  mais,  comme 
lonné  U  francs  au  fabricant,  ces  fers  lui  revenaient,  en 
l  aU  francs.  Or,  comme  les  fers  français  valaient  a5  francs, 
laod  réalisait  encore  un  bénéfice  de  i  franc. 
le  constructeur  qui  avait  une  commande  de  l'étranger, 
îsfers  ai  francs,  alors  que  son  concurrent,  le  construc- 
ge,  ne  les  payait,  lui,  que  ïo  francs.  D'un  autre  cOté,  le 
id  français  faisait  un  petit  bénéfice  sur  l'at^re  et,  au  lieu 
r  tes  fers  français  35  francs,  It  ne  les  payait  que  ali  francs. 
ts  eondHIons,  bien  que  la  situation  du  constructeur  fran- 
lùt  pas  aussi  belle  que  celte  du  constructeur  belge,  cepen- 
Caisait  concurrence  aux  Anglais  et  aux  Belges,  sur  les 
I  ItaiieDs,  américains  et  russes,  et  dans  toutes  les  parties 
<ope  oit  les  constructions  métallurgiques  jouent  un  rOle 
nt. 
ttral  tout  à  l'heure  sous  vos  yeux,  messieurs,  les  résultats 

par  ce  système  ;  mais  je  passe  tout  de  suite  &  l'apprécia- 
is situation  que  fait  aux  constructeurs  le  régime  de 
é. 

1  une  commande  est  obtenue  de  l'étranger  par  le  constrac- 
,  première  chose  qu'il  a  à  faire,  ce  n'est  pas  de  se  mettre 
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au  travail,  c*est  de  demander  à  TadDainistration  la  permission 
d'entrer  le  nombre  de  tonnes  de  fer  dont  il  a  besoin. 

L'admiaistratloQ  met  à  envoyer  eette  antorisationée  35  à  5o  jours, 
soit  UQ  nombre  de  tio  Jours  en  moyenne.  Quand  cette  autorisation 
est  obtenue»  le  constructeur  fait  sa  commande,  soit  en  Angleterre, 
soit  en  Belgique.  Gomme  il  s'agit  de  faire  venir  les  fers  de  k>in, 
soit  par  navire,  soit  par  chemin  de  fer^  il  faut  en  commaiiider  tout 
de  suite  loo à  i5o  tonnes.  Il  faut  55  jours  pour  lexécution  de  ces 
i5o  tonnes  et  i5  jours  pour  la  livraison  à  Tatelier  du  construc- 
teur, soit  5o  jours.  Si  â'oa  y  ajoute  to  ûo  jours  qu'il  a  fallu  attendre 
pour  obtenir  Tautorisation,  cela  fait  90  jours,  c'est-à-dire  la  moitié 
du  temps  que  nous  avons  de  Tétranger  pour  exécuter  la  commande. 

Gomment  voulez-vous  que,  dans  ces  cooditi4Mis-là,  nous  luttions 
avec  les  constructeurs  belges  et  anglais,  qui  sont  déjà  au  travail 
depuis  deux  mois  et  demi  alors  que  nous  n'avons  pas  commencé  ? 

Ges  questions  ùq  délai  sont  des  plus  graves;  car  nous  n'avons  pas 
seulement  à  lutter  avec  l'étranger  pour  le  prix,  nous  avons  à  lutter 
aussi  pour  le  délai.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  commande,  c'est  tou- 
jours au  dernier  moment  qu'on  la. donne;  et^  quant  à  la  livraison, 
il  faut  la  faire  tout  de  suite,  et  nous  sommes  obligés  d'accepter 
les  mêmes  délais  que  les  constructeurs  anglais  et  que  les  con- 
stucteurs  belges. 

Ainsi,  avec  Tidentique^  les  temps  perdus  ne  peuvent  pas  être 
moindres  de  trois  mois.  Dans  ces  conditions-là,  nous  ne  pouvons 
pas  lutter. 

Pour  vous  prouver,  messieurs,  l'exactitude  de  ce  que  je  viens 
de  vous  dire,  je  vous  demande  la  permission  de  vous  faire  con- 
naître un  relevé  que  j'ai  fait  moi-même  sur  les  états  de  la  douane, 
et  de  vous  montrer  ce  qui  s'est  passé  sous  les  deux  régimes  de 
l'identique  et  de  l'équivalent 

Toici  le  relevé  des  années  iS62ii,  iS65,  1866,  1867,  1868  et  1869, 
pendant  lesquelles  a  fonctionné  le  système  de  l'équivalent. 

Je  prends  les  fontes  d'abord. 

Les  fontes  étaient  soumises  au  régime  de  l'équivalent,  ix)mme 
elles  le  sont  encore  aujourd'hui.  Or,  pendant  ces  six  années,  l'ex- 
portation des  fontes  a  été  de  82.000  tonnes. 

Je  laisse  de  côté  les  années  de  la  guerre  1870  et  1871.  Dans 
les  années  1873,  1873,  187Û  et  1875,  la  réexpédition  m  été  de 
87.000  tonnes,  c'est-à-dire  que  les  exportatlODS  ont  plutôt  aug- 
menté. 

Toyons  maintenant  les  fers. 

La  moyenne  des  exportations  en  objets  de  fer  a  été,  pendant 
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ces  six  années,  de  55. 000  tonnes,  et,  dans  les  quatre  années  1871, 
1870,  187/1  6t  1876,  l'exportation  est  tombée  à  iZi.ooo  tonnes. 

Pour  les  tôles,  la  moyenne  des  exportations  était  de  1 1.000  ton< 
nés;  elle  est  tombée  à  â.700  tonnes. 

Il  me  semble  qu'il  est  Impossible  de  vous  mettre  sous  les  yeui 
quelque  chose  de  plus  frappant.  Ce  relevé  vous  montre  que,  sous 
le  régime  de  l'équivalent,  qui  a  été  maintenu  Jusqu'à  ce  jour,  l'ex- 
portation des  fontes  a  plutôt  augmenté,  et  que,  pour  les  fers  et  les 
tôles  placés  sous  le  régime  de  Tidentique,  il  y  a  eu,  au  contraire, 
une  diminution  de  près  des  quatre  cinquièmes. 

Gela  est  d'autant  plus  fâcheux  que  les  objets  qui  étaient  fabri- 
qués avec  le  fer  et  avec  la  tôle  laissaient  dans  le  pays  une  main- 
d'œuvre  des  plus  considérables. 

M.  de  Forcade  la  Roquette,  dans  une  circulaire  qu'il  a  publiée 
en  1867^  faisait  remarquer  que,  dans  les  années  1867  et  1868,  le 
régime  des  admissions  temporaires  avait  laissé  en  France  une 
somme  annuelle  de  plus  de  100  millions,  tant  en  bénéfices  qu'en 
salaires,  qui  ne  tenait  pas  du  tout  à  la  matière  première. 

J'ai  fait,  de  mon  côté,  un  travail  analogue  que  j'ai  relevé  dans  le 
tableau  des  douanes  pour  Tannée  1875. 

Si  Ton  suppose  que  le  prix  de  la  transformation  de  la  fonte  en 
rails  et  pièces  ouvrées  est  de  oSao,  on  reconnaît  que  l'exportation 
des  fontes  pour  cette  année,  —  déduction  faite  de  la  matière  pre- 
mière, que  l'on  peut  estimer  de  7  à  8  francs  les  100  kilogrammes, 
—  on  reconnaît,  dis-je,  que  l'exportation,  pour  ces  fontes  seule- 
ment, a  donné  16  millions  en  salaires  et  bénéfices. 

Quant  aux  objets  faits  avec  la  tôle  et  le  fer,  la  fabrication  en  est 
beaucoup  tombée:  elle  n'est  plus  que  de  \h  millions  pour  les  fers 
et  de  5  millions  pour  les  tôles,  soit  19  millions  en  tout 

Le  résultat  de  la  transformation  des  fers  en  machines  peut  être 
évalué  comme  donnant  un  surplus  de  1  franc  par  kilogramme  en 
sus  de  la  matière  première,  ou  de  100  francs  par  100  kilogrammes. 

On  arrive,  de  ce  fait,  à  quelque  chose  comme  30  millions  de 
travail  et  de  bénéfices. 

Ainsi,  le  fer  et  la  fonte  réunis  donneraient,  pour  1875,  un  bénéfice 
de  35  à  4o  millions,  tandis  que,  dans  les  années  i86â  et  i865,  le  bé- 
néfice était  évalué  a  100  millions. 

Il  est  incontestable  que,  les  ouvrages  en  tôle  et  en  fer  étant 
ceux  qui  comportent  le  plus  de  main-d'œuvre,  de  frais  généraux 
et  de  bénéfices,  dès  qu'ils  font  défaut,  la  soinme  totale  est  siogu- 
lièrement  abaissée. 
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On  a  dit  que  le  bénéfice  que  les  constructeurs  retiraient  des 
importations  temporaires  était  très-peu  considérable. 

C'est  une  erreur  grave  :  les  matières  premières  ne  coûtent  à 
l'étranger  que  20  francs,  au  lieu  de  25  à  26  francs  chez  nous.  C'est 
donc  une  différence  de  5  à  6  francs.  Pour  les  ouvrages  en  métaux, 
ils  coûtent  en  moyenne  de  35  à  ào  francs.  Sur  ces  ouvrages,  qui 
sont  ceux  dont  on  exporte  le  plus,  11  y  a  ainsi,  entre  les  Anglais  ou 
les  Belges  et  nous,  une  différence  de  5  à  6  centimes  par  kilogramme 
provenant  du  prix  de  la  matière,  c'est-à-dire  de  i3  à  i5  p.  100. 

Par  le  temps  de  grande  concurrence  qui  existe  aujourd'hui,  une 
différence  de  cette  importance  ne  peut  pas  être  négligée,  et  c'est 
grâce  à  elle  que  nous  pouvons  lutter  avec  nos  rivaux.  On  ne  peut 
donc  pas  dire  qu'elle  n'est  pas  indispensable  à  l'exercice  de  notre 
industrie  et  que  c'est  de  l'argent  que  nous  mettons  dans  notre 
poche. 

Je  reviens  sur  un  point  que  j'ai  laissé  de  côté.  Je  veux  dire  quel- 
ques mots  des  fers  que  nous  cédons  à  des  constructeurs  ou  à  des 
marchands  de  fer  qui  résident  dans  les  départements  limitrophes 
de  la  frontière  de  l'Est  et  du  Nord. 

Il  est  évident  que  ces  fers  jettent  une  certaine  perturbation 
dans  la  clientèle  des  forges  de  ces  pays-là. 

Ces  fers  viennent  évidemment  approvisionner  ceux  qui  s'adres- 
saient à  ces  forges.  Seulement  il  faut  observer  que»  lorsque  nous 
donnons  aux  forges  du  centre  des  commandes  de  fer  nécessaires 
pour  exécuter  les  ordres  que  nous  recevons  de  l'étranger,  les 
forges  du  centre  ainsi  approvisionnées  ne  réagissent  pas  sur  les 
forges  du  Nord  et  ne  viennent  pas  chercher  à  leur  disputer  leur 
clientèle.  Par  conséquent,  si  nous  les  encombrons  d'un  côté,  de 
l'autre  côté  nous  les  débarrassons  de  la  concurrence  que  leur  font 
les  forges  du  centre.  Ceci  est  Incontestable. 

Il  est  une  autre  considération  qui  est  très-grave.  Il  y  a  douze 
ou  quinze  ans,  quand  les  constructeurs  étaient  seuls  en  France  à 
soutenir  la  nécessité  des  importations  temporaires,  ils  avaient  af- 
faire à  toutes  les  forges  réunies  contre  eux.  Mais  des  forges^  qui 
sont  dirigées  par  des  hommes  très-intelligents,  n'ont  pas  tardé  à 
reconnaître  qu'elles  pouvaient  tout  aussi  bien  que  nous  faire  leur 
profit  des  marchés  étrangers,  et  aujourd'hui  les  maîtres  de  ces 
forges,  qui  étaient  autrefois  nos  adversaires  les  plus  énergiques, 
sont  devenus  nos  alliés. 

Les  plus  grandes  forges  de  France,  celles  qui  sont  le  mieux 
montées,  et  qui  ont  le  plus  à  leur  portée  le  minerai  et  le  charbon, 
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ent  arec  nous  cMitre  les  Anglais  et  )es  Belgea  avec  le  plus 
id  succès.  ^ 

[)U9  irouvoos  maintenant  sur  tous  les  marchés  d'Europe  des 
!  de  fer  et  d'acier,  des  plëc«s  de  la  fabrication  la  plus  difficile 
leaant  des  TorgAs  françaises,  et  je  dois  dire  qu'elles  sont  plus 
réciées  que  celles  qui  provieuuent  deBelgiqueou  d'Angleterre. 
als  il  reste  encore  des  forges  qui  luttent  contre  la  pratique  des 
ortati ODS  temporaires  :  ce  sont  les  forges  qui  n'ont  pas  imité 
3S  qui  aoutJeuuent  la  concurrence  sur  les  marchés  étrangers, 
i  crois  qu'il  y  a  un  peu  de  leur  faute  si  elles  se  trouvent  dans 
situation  r&cbeuse. 

les  sont  situées  à  la  frontière,  de  sorte  que  tes  frais  de  trans- 
:  n'existent  pour  elles,  ni  pour  l'IntroducUon  des  matières 
Dières,  ni  pour  l'eiportation  des  matières  qu'elles  ont  fabri- 
is.  On  ne  peut  donc  s'empêcher  de  se  demander  pourquoi 
I  n'exportent  pas  comme  les  autres. 

y  a  quinze  ans,  les  mattres  de  forges  français  n'exportaient 
in  de  leurs  produits  dans  les  États  d'Europe. 
il  en  était  ainsi,  c'est  qu'il  y  avait  alors  chez  eux  peut-être  un 
d'apathie  ou  un  manque  d'habileté.  En  tous  cas,  le  marché 
■leur  leur  suffisait.  Mais,  au  bout  d'an  certain  temps,  le  mar- 
français,  comme  je  le  disais  en  commençant,  arrivait  à  une 
ce  de  pléthore  et  ne  pouvait  se  développer  davantage,  t«idis 
le  marché  étranger  se  présentait  ntne  limites,  c'est  ce  dont  se 

aperçues  les  grandes  forges  françalsee,  qui  tattent  an^mr- 
1  svec  nous  contre  les  Anglais  et  les  Belges. 

crois  qne  toutes  les  forges  françaises  pourraient  en  faire  aa- 
,  Il  serait  Infiniment  regretta]}le  que,  par  des  considéntliHis 
93  locales  et  tontes  spéciales,  qui  ne  me  paraissent  guère  de 
re  à  balancer  les  grands  avantages  que  l'admission  tempo- 
I  produit,  on  nous  Imposftl  le  maintien  de  l'identique,  lequel 
I  empêche  lea  aaa  et  les  autres  de  profiter  du  marché  ex- 
mr. 

Albxuidu  Uoh.  —  Il  ne  s'agit  pas  toot  à  fait  ici  de  l'ideu- 
)  oa  de  l'équlralent.  U  s'agit  de  savoir  si  ce  que  l'on  veut  ^tlre 
Atre  lait  avec  vMté  ou  bien  al  l'on  veut  décuiaer,  aous  des 
I,  ^Ktque  cbcee  que  l'on  ne  veut  pas  avouer. 

qae  vient  de  vous  dire  H.  Oouln  prouve  qu*  c'est  1&  rteUe- 
t  qn'cst  te  qMBtiom. 

vous  a  dit  tout  à  l'heure  que  l'admlsskw  lenporalre  était  no 
miame  au  moyen  duquel  l'Industriel,  qui  iMt  vendre  des  pro- 
I  pour  l'exportMIon,  Jae  procure  one  Mmiua  dont  il  daime 
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la  moitié  à  u»  autre  indastriel  et  dont  il  garde  l'autre  moitié 
pour  lui. 

Voilà  la  définition  de  l'importation  temporaire  telle  qu'elle  se 
faisait  avant  1870  et  telle  qu'elle  se  fait  peut-être  encore  en  grande 
partie  aujourd'hui. 

Il  me  semble  que,  si  tout  le  monde  gagnait  à  cette  situation, 
on  pourrait  peut-être  l'accepter;  mais,  en  ce  ca»,  il  vaudrait  beau- 
coup mieux  l'avouer* 

Seulement  si,  à  côté  des  dent  individus  dont  il  est  parlé  et  qui 
partagent  le  bénéfice,  il  y  en  a  un  troisième  qui  perd  quelque 
cbose  et  que  ce  troisième  s'appelle  l'État,  c'est-à-dire  tout  le 
monde,  il  y  a  là  une  t^tmnicm  à  laquelle  il  n'est  pas  bon  dliabl- 
tuer  la  société  et  particulièrement  le  commerce 

Je  vous  dirai  qu'en  ce  moment-ci,  moi-même  j'ai  une  commande 
pour  l'étrangenr,  et  je  tous  avouerai  que  mon  Intelligence  est  à 
la  recherche  d'une  combinais(H)  qui  me  permette  de  réaliser  la 
prime  dont  il  est  question. 

Ainsi,  par  exemple^  *-  je  ne  serai  pas  démfenti  par  ceux  qui 
représentent  ici  la  douane, —j'ai  eu  des  fontes  à  expédier  en 
Californie;  je  me  suis  dit  :  le  ne  puis  pas  lutter  avec  le  marché 
anglais;  il  faudrait,  pottr  cela,  baisser  un  peu  mon  prix.  Alors  des 
métallurgistea  plus  eompétents  m'œit  dit  :  Tous  êtes  bien  bon  ! 
Pourquoi  ne  cherchez-vous  pas  à  acheter  des  acquits-à-cautîon? 
Vous  les  déchargerez  au  moyen  de  vos  fontes  pour  la  Californie 
et  celles^i  partiront.  L'opération  s'est  feitepar  le  port  de  Marseille. 
Mais  à  Bordeaux  on  m'a  dit:  Vous  ne  pouvez  importer  qu^  la 
condition  de  transformer  vos  fontes  I  Eh  bien  !  au  lieu  d'envoyer 
vos  fontes  en  Californie  sous  la  forme  de  gueusesr,  couIez-!es  en 
bornes  kilométriques,  et  vous  ferez  la  substitution  !  Alors,  vingt 
personnes  achèteront  votre  acquit  d'importation  de  fonte  an^aise. 
Mais  la  Californie  n'a  pas  voulu  de  cela  r  elle  a  exigé  des  gueuses 
avec  naa  marque  et  je  n'ai  pas  pu  faire  Topération.  Mais  on  Fa 
faite  pour  la  Turquie  et  poœr  d'autres  pays. 

A  cet  égard,  messieurs^  il  vous  sera  facile  cTaller  à  Marseille  et 
de  consulter  le»  registres  de  la  douane.  On  m'a  indiqué  mre  opé- 
ration qui  s'est  faite  ;  par  coBSéquent  je  pouvais  la  faire  aussi. 
Je  vais  vous  ciit^  d'autres  exenplee^ 

LeB  fontes  anglaisesy  qui  sont  entrées  dane  le  port  de  Bordeaux 
depuis  plusieurs' année»,  sont  pre«4«e  toutes  entrées  en  franchise, 
au  moyeB  d'acguits  qui  étalent  vesdus  parles  forges  du  Nord.  Où 
vont  ces  fontes  1  3%M  crois  .pa«  qu'elles  soient  utilisées  par  l'In* 
dustrie  métallurgique.  Pom*  mon  compte,  j^achète  des  fontee  an- 
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Gela  tient  précisément,  comme  je  vous  le  disais,  a  ce  qu'ils  sont 
pour  la  plupart  intéressés  à  combiner  Tensemble  de  leurs  affaires 
de  manière  à  pouvoir  jouir  du  bénéfice  des  acquits-à-caution.  Ceux 
qui  ne  font  qu'une  industrie  ne  peuvent  pas  en  jouir;  mais  ceux 
qui  en  font  prlusieurs  et  qui  sont  à  la  fois  producteurs  de  fers  et 
de  fontes,  fabricants  de  rails,  de  bandages  ou  d'essieux,  comme 
presque  tous  les  grands  maîtres  de  forges,  qui  non-seulement  fa- 
briquent la  matière  première,  mais  encore  des  produits  quMls  ex- 
portent, ceux-là  peuvent  jouir  des  acquits-à-caution. 

La  preuve,  c*est  que  c'est  bien  plutôt  de  ces  forges  que  viennent 
sur  le  marché  la  plupart  des  acquits,  que  des  constructeurs  qui 
finissent  les  produits. 

Il  y  a  à  cela  une  bonne  raison  :  c'est  que  ces  forges  produisent 
des  matières  de  grands  poids,  tandis  que  les  articles  achevés 
comme  ceux  qui  servent  aux  véhicules  et  comme  les  objets  artis- 
tiques, par  exemple,  ne  pèsent  pas  autant  et  ne  sont  pas  aussi 
avantageux  à  exporter  sous  le  régime  de  Téquivalent. 

La  thèse  que  je  soutiens,  c'est  que  nous  devrions  inviter  la 
douane  à  chercher  ailleurs  que  dans  le  régime  des  acquits-à-cau- 
tion le  remède  aux  souffrances  de  l'industrie.  Peut-être  pourrait- 
on  le  concilier  avec  l'abaissement  du  droit  sur  les  fers.  Je  crois 
que  ce  serait  là  une  bonne  chose.  Ce  n'est  ni  de  la  protection  ni 
du  libre-échange,  c'est  de  la  vérité. 

Je  crois  que  la  suppression  du  trafic  des  acquits- à-caution  pro- 
fiterait à  quelques  industries  ;  car,  quand  on  se  plaint,  c*est  qu'on 
souffre,  et  je  ne  pense  pas  que  ce  soit  ici  le  cas  de  faire  du  pla- 
tonisme. 

Le  trafic  des  acquits-à-caution  favorise  l'importation  du  mauvais 
pour  aider  à  l'exportation  du  très-bon.  Il  s'ensuit  que  vous  n'avez 
souvent  sur  le  marché  français  que  les  mauvais  fers  et  que  l'étran- 
ger reçoit  les  bons.  C'est  une  nécessité  absolue  de  la  situation; 
car  on  importe  le  produit  qui  vaut  le  moins  pour  tacher  de  ga- 
gner davantage  sur  la  vente. 

Je  crois  pouvoir  dire  qu'il  faut  chercher,  au  delà  de  l'équivalent 
ou  de  l'identique,  quelque  chose  qui  soit  la  vérité. 

M.  OzENNE.  ^  Les  indications  qui  ont  été  données  tout  à  l'heure 
ne  correspondent  pas  aux  faits  qui  se  passent  au  ministère  d6 
l'agriculture  et  du  commerce. 

Ainsi  pas  une  demande  d'introduction  de  métaux  ne  peut  être 
accueillie  qu'autant  qu'elle  a  passé  sous  les  yeux  du  comité  con- 
sultatif des  arts  et  manufactures.  Il  faut  que  l'Importateur  indique 
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gnels  sont  les  ouvrages  qu*Il  veut  réexporter  i 
tciétatix  introduits. 

Cela  étant,  je  me  demftâde  (ionitiietit  H  p^ 
pOHe  des  fonted  et  qu'on  leâ  réexporte  i  pet 
fbntie. 

Quand  6n  teut  Impoi^sr  deâ  tUntes  de  moul 
et  ce  sont  eenes-I&,  je  cnrfa,  dont  on  a  Voulu 
(pet  l'CUTfage  Cfue  l'on  Teut  réexporter  et'  1 
qui  se  compose  de  personnes  trè3-cotnpét«nf« 
sont  les  transfOrtbatloDs  qu0  doivent  subir  les 
ne  donnerafC  pa^  une  aalorfsâtlOn  qnt  pei'ntlt 
tir  sous  la  même  Torme  que  celle  où  elle  es' 

J'en  appelle  sur  ce  point  à  notre  honorable ^ 

eltlet,  qni  est  membre  du  Comité  consultatif  et  qui  &  sourent  i. 
décider  sur  des  demandes  de  l'espèce.  Il  poiirrs  tqUs  dffe  qu'elles 
tOBt  tOHJours  examinées  avec  le  plus  grand  soiD. 

H.  Aué.  —  Il  7  a  Ici,  Je  crois,  ua  malentendu^ 

SI  J'ai  bien  compris  M.  Léon,  Il  a  todIu  dire  qufl  l'oft  INportiiit 
des  gueuses  de  fonte  de  moirage  et  qu'on  les  compensait  i  te 
sortie  par  des  mTragee  d'un  travail  triw-radlBentalre  fiibriquAs 
ftvee  des  fontes  monléek.  Si  c'est  bien  là  ee  qu'a  dil  H.  Léon,  il  ^ 
daas  le  vrai. 

M.  OzEHHE.  —Il  fautfairesubir  une  transformation  à  tanitlèffi 
première)  mais  M.  Léon  disait  qu'il  avait  iMpoffté  des  fontes  mou- 
lées qH'il  avait  réexportées  sous  leur  fn-me  {K^isritlve. 

M.  Alixardhe  LioH. — Ce  que  vient  de  dire  H.  Amé  est  parfUM- 
meot  vrai.  L'administration  n'est  pas  juge  de  la  nature  de  b 
«"aneformation  que  je  fais  subir  &  la  fonte.  S'il  plaît  &  la  Turquie 
de  noue  commander  des  bornes  kilométriques)— qui  sont  un  pr»- 
dnit  moulé  extrêmement  rudimentalre,  c'est  vrai,  mais  eafin  w 
produit  qui  est  le  résultat  d'une  transformation, — rien  ne  m'sn- 
péche  d'importer  des  gueuses  de  fonte  anglaise  ordinure  et  de 
dire  que  j'en  al  besoin  pour  exécuter  une  commande  de  bonus 
kilométriques,  —  qui  ne  sont  autre  chose  qu'une  gueuse  avec  un 
numéro  dessus,—  et  de  les  réexporter  comme  une  nwtlère  Brans- 
formée. 

M.  Ozenne  me  disait  :  Ce  sout  des  foDt«s  mouléesl 

Sur  ce  point,  je  réponds  que  le  Comité  consultatif,  malgré  toutes 
ses  lumiërea,  n'est  pas  encore  arrivé  à  pouvoir  dire  &  la  douane 
d'one  manière  précise  r  Ceci  est  de  la  fonte  d*afflnage  I  ceci  est 
de  la  fonte  de  moulage  I 

tl  est  des  cas,  en  effet,  où  la  fonte  d'ïiffldage  présente,  pour 
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rœil^  beaucoup  plus  Taspeet  de  la  fonte  démoulage  qae  certaines 
fonte»  démoulage  eUes-iséBWS. 

Quant  au  fait  que  j'ai  énoncé,  je  puis  assurer  qu'il  est  rlgonrea- 
sement  exact. 

M.  JuLLKN. — Le  fait  auquel  St.  Léon  a  fait  allusion  s'est  produit 
ea  effieL  Gertaios  iodustriets  ont  introduit  dei»  fontes  et. les  ont 
exportées  comme  fontes  moulées,  sous  la  forme  de  bornes  kilo- 
métriques en  àB  fontes  destinées  à  senrlr  de  lest  ajx%  navires.  Ge 
fait  a  été  reconnu  ;  mais  la  douane  ne  permet  plus  cette  fraude'. 

M.  kÉA^  —  il  me  semble  que  la  discussion  s'égare  un  peu  dans 
les  détails,  et  je  voudrais  tâcher  de  la  poser  dans  ses  véritables 
termesu 

Persomie  ici  ne  conteste  les  avantages  du  régime  des  admis- 
sions temporaires.  Il  s'agit  seulement  de  savoir  si  ce  régime  doit 
fonctionner  dans  des  eonditioiis  telles  qu'il  équiraille  à  une  prime 
d'exportation  pour  les  ans,  à  on  préjudiee  pour  les  autres,  et  s'il 
doit  subventionner  des  établissements  qui,  dans  le  cas  où  le  tarif 
des  fontes  et  des  fers  ferait  place  k  la  firanchise,  n'importeraient 
pas  un  quintal  de  métaux  étrangers. 

Le  Greusot  n'a  jamais  exporté  que  des  ouvrages  provenant  de 
itonles  et  de  f^*s  obtenus  dans  ses  propres  usines  r  la  liberté  abso- 
lue eût  existé  qu'il  n'eût  pas  fait  venir  de  Fétranger  un  quintal  de 
fonte  ou  de  fer.  M.  Schneider  Pa  reconnu  ïui-même  dans  plusieurs 
enquêtes,  et  il  a  loyalement  ajouté  que  le  régime  de  l'admission 
ten^ioraire,  tel  qu'il  fonctionnsdt  avant  1870,  constituait  une  véri- 
table prime  de  fabrication.  Mul^  je  crois,  parmi  les  personnes  qui 
<mt  étudié  k  îoùà  la  question,  ne  peut  douter  que,  pour  les  grandes 
usines  ne  transformant  que  des  fontes  et  des  f^s  de  leur  fabrica- 
tion, le  régime  de  l'équivalent  ne  constitue  une  prime  de  sortie. 

ie  ne  conteste  pas  que  ce  mécanisme  n'ait  produit  certains  bons 
résultats.  En  développant  nos  exportations,  sous  le  stimulant  de  la 
prime,  il  a  réduit  les  frais  généraux  de  nos  grandes  usines,  et  cette 
FÔduetion  a  permis  de  Caire  profiter  le  consommateur  ûrançais  lui- 
ubème  d'uae  diminution  de  prîx« 

Si  ces  aivantagea  doivent  être  conservés  et  ne  peuvent  l'être 
qu'au  moyen  d'une  prime  de  sortie,  qu'on  la  demande  à  un  pra- 
êédé  franc  et  vrai.  Maïs  je  ne  saurais  trouver  juste  de  faine  payer, 
pftr  un  petit  grov^pe d'industriels,  les  avantages  aceordés  à  un  autre 
groupe.  Lorsqu'on'  croit  utile  d'allouer  ostensiblement  des  primes 
cUns  un  intérêt  général,  qui  est-ce  qui  les  paye?  Tout  le  monde, 
c'est-à-dire  le  trésor  public.  Mais,  dans  le  régime  de  l'admission 
temporaire,  tel  ^'il  fooctionne  aujourd'hui»  au  lieu  de  faire  payer 
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-  qui  est  censée  profiter  k  tout  le  moude,  —  par  le  tré- 
T0U8  la  faites  payer  en  partie  par  un  petit  nombre  d'in- 

]ul  me  parait  èmiDemment  injuste  et  Je  suis  de  ceux 
t  que,  dans  les  questions  économiques  comme  dans 
lutres,  la  qifestioa  de  justice  doit  primer  la  question 

lernière  enquête,  à  laquelle  assistait  H.  Julllen,  j'ai  de- 

.elques  métallurgistes,  favorables  au  système  de  l'équl- 

seraient  d'avis  qu'on  supprim&t  les  droits  d'eutrée  sur 

it  les  fers,  afin  de  mettre  un  terme  aux  difficultés  dont 

;naient.   Ils  ont  répondu,  avec  une  grande  sincérité, 

>udraient  pas  de  cette  suppression,  parce  qu'elle  équi- 

)ur  eui  à  la  suppression  de  la  prime  dont  Ils  bénëS- 

ilà,  h  mon  avis,  le  véritable  terrain  du  débat. 

.—Je  voudrais  que  M.  Âmé  eipliqu&t  ce  qu'il  entend  par 

:ime>. 

Ion  se  pose  dans  ces  termes  simples. 

ns  à  chercher  des  commandes  en  concurrence  avec  les, 

is  Anglais.  Notre  point  de  départ  a  tous,  aux  uns  comme 

,  c'est  la  matière  première.  51  les  Belges  et  les  Anglais 

Heur  marché  que  les  Français,  ceux-ci  sont  distancés  et 

:  soutenir  la  concurrence. 

>olnt  de  départ  que  Je  demande  &  voir  admis,  à  savoir  : 

aut  la  matière  première  au  même  prix  que  les  Belges  et 

,  Si  nous  ne  nous  procurons  pas  notre  matière  première 

r,  il  faut  que,  la  prenant  en  France,  nous  puisislons  cé- 

pouvoir  d'introduction  à  quelqu'un  qui  nous  rende  U 

existant  entre  te  prix  de  la  matière  française  et  celui  de 

belgs  ou  anglaise!  c'est  le  mécanisme  que  j'indiquais 

ire. 

klant  ainsi,  nous  perdons  déjà,  p&r  rapport  k  notre  COD- 

r  tes  marchés  étraDgers,(au  moins  i  franc  sur  le  chilfre 

s  que  je  citais  11  n'y  a  qu'un  instant,  parce  que  nous 

iligés  de  créer  un  avantage  en  faveur  de  celui  qui  nous 

i  cette  opération. 

aoua  abandonnons  i  franc  à  notre  confrère,  —  lequel 

^uter  une  commande  pour  la  France,  cousent  h  prendre 

e,  —  11  nous  reste  encore]  une  dlSérence  de  &  francs, 

s  que  nous  payons  notre  matière  première  m  francs 

ilte  ne  coûte  que  30  francs  aux  Bdges.  Nous  sommes,  par 

t,  dans  une  situation  moins  arauta{rstise  que  nos  coa.~- 
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currents,  et,  malgré  cela,  nous  arriyons  à  une  limite  de  fabrica-  ;|| 

tion  telle  qu'il  nous  est  encore  possible  de  lutter  dans  ces  condi-  g 

tlons. 

Ne  croyez  pas  pourtant  que  nous  fassions  avec  Tétranger  des  af- 
faires très-avantageuses;  mais  chacun  sait  qu'il  y  a,  pour  le  com- 
merce, deux  manières  de  gagner  de  Targent  :  c'est  en  faisant  peu 
d'affaires  moyennant  un  gros  bénéfice,  ou  en  étendant  ses  opéra-  t|| 

tiens  et  en  se  contentant  de  gagner  peu  sur  chaque  affaire. 

Actuellement,  ce  qu'on  cherche  surtout,  c'est  de  faire  beaucoup  M| 

d'opérations.  Or,  quand  nous  envoyons  à  l'étranger  des  locomo- 
tives, des  ponts,  des  charpentes  en  fer,  ou  bien  des  rails  ou  des 
essieux,  le  bénéfice  que  nous  réalisons  sur  chaque  objet  est  très- 
limité;  mais,  en  définitive,  il  devient  important  par  l'extension 
que  nous  donnons  à  notre  clientèle.  Nous  remplaçons  l'élévation 
du  chiffre  du  bénéfice  par  la  quantité  des  commandes  que  nous 
exécutons. 

C'est  ainsi  que  nous  sommes  entrés  dans  une  voie  qui  nous  a 
permis  de  développer  5§nornément  nos  efforts  et  de  faire  une  con- 
currence sérieuse  aux  Anglais. 

Le  point  de  départ  de  cette  situation,  je  le  répète,  c'est  l'égalité 
du  prix  de  la  matière  première  entre  nous  et  les  Anglais  et  les 
Belges.  Je  ne  vois  rien  là  qui  ait  le  caractère  d'une  prime,  et  per- 
sonne au  monde  ne  nous  paye  de  primes.  ;4^ 

J'admets  qu'en  procédant  ainsi,  nous  jetons  un  peu  de  pertur- 
bation dans  la  clientèle  des  forges  du  nord  ;  mais  celles  du  centre 
en  profitent,  et  pas  un  kilogramme  de  fer  ou  de  fonte  n'entre  en 
France  sans  qu'il  n'en  sorte  une  quantité  égale.  Si  donc  il  se  pro- 
duit des  perturbations  dans  le  nord,  elles  sont  individuelles  et  se 
localisent;  mais  l'ensemble  du  pays  ne  s'en  ressent  nullement. 

M.  Amé.  —Je répondrai  à  M.  Gouin  en  reprenant  les  derniers 
mots  qu'il  vient  de  prononcer. 

Mon  honorable  contradicteur  veut  bien  reconnattre  que  le  ré- 
gime de  l'admission  temporaire,  tel  qu'il  fonctionne  actuellement, 
occasionne  des  perturbations  individuelles... 

M»  GouiN.  —  Dans  la  clientèle,  bien  entendu  I 

M.  Ahé.  -  Il  reconnatt  également  que  ce  régime  a  pour  résultat 
de  procurer  des  avantages  à  certaines  catégories  d'industriels  au 
préjudice  d'une  autre  catégorie... 

M.  Gouin.  —  Je  vous  demande  pardon,  il  s'agit  d'une  même  caté- 
gorie d'industriels. 

M.  Amé.  —  Pas  des  mêmes  individus,  en  tous  casi 
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4o6  utei»uiTioff  iNBoeniEiu. 

iiL  Gouik.«-^*€6t  Ift  mômeMofllrie?  ceiwiitlasforgefl  de  dnUe 
qui  reçcaJTieat,  jlu  Ueu  des  fiM^ee  de  >gMbeàe. 

M.  AHÉ.~Ge  n'est  pas  du  tout  la  môme  chose.  Si  Ton  vous  pn^ 
sait  Jia  ^sième  qui  vous  At  |>erârd  doo^poo  Arum  «a  wm»  disant, 
à  Jitre  de  isompeiisatioo»  qn'cm  4te  iras  YOlitofl  lea  gagAenit,  tm» 
oye  trou^i^eriez  pirobableiBaOït  pas  TadnraiHIBiiiflBt  £Mrt  aooeptable. 
Eh  bien  1  jc'^t  aJMi  qu'on  fanpftae  am  la<wriemli>éa  mppi  <at,— toit 
on  encombra  les  mmMB  de  foiUes  li^poQtâesàMiaiidPDlls  réduite, 
-— ia  charge  des  i^yanlages  ftracurés  aux  fabricants  M  .oantre  et 
du  midi. 

La  loi,— Je  n'^  pas  à  rechetf'cher  si^aUefiat  bOAne  ouiiattifaise,-- 
la  loJU  dis-je,  a  promis  aux  industriels  4u>noiîd-eBt»  oeaviae  ans  sa- 
très»  de  les  pri>téger  par  un  ijuiîàd  a  fcaaos  par  quioftal  «létripa 
de  fonte  et  de  6  irancs  par  «quiotal  de  Car*  PiscHftas*  isi  wus  va»* 
lez,  le  mérite  de  £e  tadf  ;  demandez,  coame  M.  Iiéoa,  é(a%  iscdt 
réduit,  et,  dans  une  certaine  mesure,  Je  serai  à  vos  cûMs;  imais, 
tant  que  ce  tarif  demeure  14g^ement  en  ^Jiguear»  je  ne  saurais 
trouver  honnête  de  recourir  à  des  snhterfjmges  posar  ^to.BéduiPe A 
moitié  ou  plus. 

M.  Gouin  a  cité  tout  à  Theure  des  chUTreii  Je  ne  les  ai  passons 
les  yeux;  mais,  si,  comme  je  le  crois,  ma  mémoire  me  jerjfciïieni 
M.  Gouin  a  négligé  Tun  des  éléments  de  la  questlaa. 

Assurément,  depuis  le  décret  de  1870,  nous  avons  exporté  mûil» 
d'ouvrages  en  métaux  sous  le  régime  de  Tadmission  temporaire  : 
<rest  tout  simi^le,  puisque  ce  décret  avaît  précisément  pour  olget 
de  réduire  les  crimes  de  sortie;  mais,  par  compensation»  nous 
avons  exporté  des  ^uantKés  "beaucoup  plus  consildérables  sous  to 
fêghne  ^e  foxportation  ordinaire,  et,  si  Ton  .Taisait  le  total  ù» 
exportations  accomplies  sous  Tun  ou  l'autre  des  deux  régimeSi  .QD 
verratit  qU^  7  a  eu  plutôt  augmentation  que  diminution, 

«On  parhiift  tout  %  Thenre  de  t*intër6t  du  tféson 

Cet  intérêt  s'est  manifesté  par  des  dhilTres  décîitfds  :  au  moment 
ofi  a  été  Tendu le  décret  de  1 870,  —  décret  qui  contenait  jcertaîoes 
cHBpo^ion8T6Sti4ctiv«s  "à  Tégard  des  fontes  de  moulage,  —  notre 
perception  sur  ce  produit,  autrefois  considénttiie,  parce  que  la 
fonte  d'Ecosse  est*indispens#bte  à  tics  mouleurs,  était  descendue  à 
Ta.ooo  Ihmos.  «Quel  «'  élé  le^fl^rahat  ^«décret  <de  1 87€r?  de  relever 
imnédiatement eatleyowcpttan ft  u'seo.-^ooffanes,  d*eâlever aioi4 
h  nos  métallurgistes  une  subvention  4t)égiâe  ^sommey-qUi  a  fait  re- 
tour anxatsaism  dutisteor. 

Là,  je  le  répète,  est  bien  véritablement  la  question,  ffe^fai  pasi 
me  prononcer  .aarie  p<yat  deiNt¥Oir  B%mt  ou  nmi  avantageux  au 


pays  d'accorder  \xm  priio^  d*exporU|:ion  h  Tinduslrie  qim  U.  Goi||n 
exj^pe  ^yeç  taiït  v4'é©to)t  f  9}  oo  J^  juge  »ltile,  ^u'oii  1^  4§iQ»n<^ 
frj^pcb.ejn^a.t;  ipi^isj^e  fl'adpieî^^^  ip'jil  coovi^açjç  ^  T^I^Wir  P*r 
4çi9  pipyaas  îl^toitf-flés  et  çL'gn  Cair^  p^y^r  ,^  p^(4^  i^  ft;^}3  p^ 
ujoe  cjîJkégorie  ^péçj^alp  de  redw^l^. 

M.  OzENNB.  -^J^  ç0  P)3fcrt9iïe  pfts  J'^vis^e  jnpa  collée  H,  Ajî^ïé, 
Les  observations  qu'il  viei^t  de  p^é^oter  ne  teiid^nt  à  rjjçn  mojyis 
qy^à  )a  suppression  poijaplète  de  l'admission  tejmppr<airet 

En  effet,  quel  que  soit  le  système  au/|uel  on  sVr^t^^  (j^*|l  sV 
gisse  de  Tidentique  ou  de  l'équivalent,  il  y  a  toujours  un  intérêt 
sacrifié  %  un  autre  intérêt 

Actuellement,  nous  sommes,  pour  les  métaux,  sous  <le  rê^me  Ap 
H  compensation,  de  'la  compensation  limitée,  et  «^pus  trouvez 
qu'il  constitue  «ne  prime  I 

.  D'abord,  Il  faudrait  d'entendre  sur  ce  qif  on  entend  par  1^  mot 
«  prime  x>.  Pour  moi,  il  s'agit  ici,  non  d'une  prime  proprement 
^Ée,  mais^^ua  draWbaiel:,  â*nn  drawbaick  sui  çfenerîs^^  veos  nou- 
iez, 0t  f  ai  ^pwnf  w»u  kiterprétatioA  l'an-torité  -du  légiélsteuf . . ... 

Si,  d'adMeurs,  eoœme  le  dit  M.  Amé,  TadmlsBioii  temporaire  4a0 
métttax  avee  le  «yet^a»»  é»  «eeipeiisatlen  eonstiUie  une  prime  ^ffA 
est  payée  par  le  maître  49  fi^rges,  par  le  producteur  4è&  la  fonte, 
m  9m^Mt  rfiik¥«rs§r  l»  piii^^iti^  -^  muii^^iik  ^ue  k»  éraits 
Ufifh&^é^  qm  ^ff^^nt  i'mfkojnlad^n  àm  fontm  fit  itee  iétê  soiBt 
»^f^  Pfir  tes  Qomtm^i&m*  i^  I^Ut^  à»  f«)bM>  «suc  pgùdnctimn 
fnocAîa* 

A  mm^nA^  U  ^u^0|j(i9 iloU:  «Mue  laiftoiifféa  i  ^im  p6i|it<ée  vsa 
§1^  élevé  :  on  j^i.m  â^ïïwxô^r  ai  l'admission  ilemporaire  des  &i6«* 
|ail« ^raung^rs  aélé  ut  «ai; ^lAiie jmx  iolépèts ^éfliéesiix  en  pagrs. 
Pour  moi,  le  doute  n'est  pas  pernU/si»  «t  iffé^  ^ur  oela  <)iM  je  «hér 
liç^i:;e;régf^ç^ 

{^9Ar  lous  to  in4U(5l;rîeJ(5/  J^erçomiç;»  je  ^'es})^^,  œ  a'asjt  ti^Mi# 
HVir  WA  f^o^ée,  fe  mp  mis  .hor^  4  décl^re^r  gtie,  #'11 4!lN4t  4^wm^ 

n'a  pu  résulter,  Je  crois,  de  mes  paroles  qu€V  jJmRp  mOi»  #aj¥^ 
Gfiitte  démpastration  fâ.t.près4'êtr^  faite. 

Je  reiîiPWDiais  4'»iU0ur9,  ^y^  41.  Osennei^  t^u^  Jla  ;m<94lfiG»0Oi 
iatrpduUe  dans  je  ré^e  d^  ^okissijogas  l;ei»fM;»i;aJir^,a;gêD4  c0r«- 
tm?  in4vstriel£i,  que  que^u^uns  iro^ive^^  l^upie^  ^y^ttètnvB  fi^ 
;^l)le  .9):  se^^ien^  &>rt  beureux  d'y  revenir^  Jç  jm  <iemuide  sm^ 
Imfii^  n'M  1^  ;qs1^  d'^POprd^r  w  .av^t^^  a^U^  iaw^  ^]gi  détiriofMBp|; 
4^  Autri^ 


lÉGlSLATIOn   inDDSTBIELLE. 

1  trèB-naturel,  —  cela  se  volt  tous  les  jours,  —  d'accorder 
iDtage  h  une  Industrie,  sur  les  fonds  géDéraux  de  l'État, 
[u'alors  tout  le  monde  participe  à  une  dépense  qui  est  cen- 
iflter  Jt  tous.  Mais  11  n'est  pas  juste,  à  mes  ;eux,  d'accorder 
catégorie  d'Industriels  uue  faveur  qui  nuit  plus  ou  moiii), 
afin  qal  nuit  réellement  à  uue  autre  catégorie. 
L  beaucoup  répété  que  l'obligation  du  transport  à  l'usine 
tlt  des  frais  élevés  et  empêchait  les  établissements  éloignés 
■ontlëre  d'user  du  régime  des  admissions  temporaires. 
le  que  nous  n'éprouvons  pas  tous,  soit  dans  l'Industrie,  soit 
L  vie  privée,  les  avantages  ou  les  inconvénients  des  sltoa- 
;éograph<quest  Commentl  je  consomme  de  la  houille,  et, 
loe  j'habite  Paris,  on  devrait  me  dédommager  des  frais  de 
art  qui  sont  plus  considérables  pour  moi  que  pourrbabi- 
I  Vaienclennesl 

tablement.Je  n'ai  jamais  pu  comprendre  qu'on  mtt  en  avant 
'eil  argument;  je  n'ai  jamais  pu  admettre  qu'une  catégorie 
nque  d'industriels  pût  concevoir  la  pensée  de  s'exonérer 
lement,  par  un  mécanisme  quelconque,  des  frais  de  trans- 
ihérents  t  sa  situation  géographique. 
)re  une  fois,  j'affirme  que  le  régime  de  l'équivalent  absola, 
I  le  réclame  M.  Gouin,  équifaut  à  une  prime  d'exportation. 
certain  que  les  grands  établissements  dont  j'ai  parié  tout  à 
I  n'ont  pas  besoin  de  métaux  étrangers  ;  qu'ils  sont  couverts, 
t  que  producteurs  de  fontes  et  de  fers,  par  la  barrière  des 
de  douane,  et  que,  d'un  autre  cété,  disposant  de  pouvoirs 
ductlon  qu'ils  cèdent  à  Dunicerqne  ou  au  Havre,  ils  retirent 

devance  de  l'exportation 

■  la  fonte  de  moulage,  Il  existait,  avant  1870,  des  Irrëgula- 
lalogues  h.  celles  qui  exlatent  aujourd'hui  pour  la  fonte  d'nt- 
Le  décret  qui  a  été  rendu  en  1870  les  a  fait  cesser  et,  depuis 
ipoque,  personne  ne  se  plaint  du  régime  fait  aux  fontes  de 
;e.  Laissons  donc  de  cAté  ce  point  et  ne  noua  occupons  que 
ites  d'afflnage. 

isavez  que  les  pouvoirs  d'introduction  pour  les  fontes  d'af- 
sont  descendus  à  o',iâ  et  o',ao  et  que  cette  situation,  — 
Dcuralt  i  quelques  grands  établissements  un  avantage  de 
o',ao  par  100  kilogrammes,— réduisait  au  môme  taux  la  pro- 
i  de  3  francs  promise  par  la  loi  aux  fontes  produites  dans 
'^s  pouvoirs  d'introduction  se  vendent  aujourd'hui  plus 
mais  encore  au-dessous  du  droit  légal  de  a  tnaca.  Il  est 
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donc  incontestable  que  les  fabricants  du  nord-est  font,  en  partie, 
les  frais  de  l'avantage  que  vous  désirez  conserver. 

J'admets,  comme  vous  venez  de  le  dire,  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre les  questions  et  qu'elles  sont  multiples. 

Eh  bien  I  que  demande  M.  Gouin?  Il  demande,  pour  les  fers,  le 
retour  au  régime  antérieur  à  1870.  A  l'égard  de  la  fonte  de  mou- 
lage, il  ne  s'élève  aucune  réclamation.  Reste  la  fonte  d'affinage,  et 
les  questions  me  paraissent  se  poser  ainsi  : 

1*  Faut-il  revenir  au  régime  antérieur  à  1870  pour  les  fers? 

a*  Maintenant  que  la  spéculation  s'est  portée  sur  la  fonte  d'affi- 
nage, —  qu'on  négligeait  tout  à  fait  autrefois,  parce  qu'on  gagnait 
davantage  sur  les  fers,  —  faut-il  appliquer  à  la  fonte  d'affinage 
l'obligation  du  transport  à  l'usine  qui  est  imposée  aux  fers? 

M.  Grandval.  —  LeGonseil  supérieur,  au  début  de  la  séance,  a 
voté  à  l'unanimité  le  principe  des  admissions  temporaires. 

Ce  principe,  quel  est-il?  Il  consiste  dans  la  faculté  d'introduire 
de  la  matière  étrangère,  de  lui  donner  un  travail  national  et  de 
Texporter  ensuite  à  l'étranger. 

Faut-il  faire  cette  introduction  à  l'identique  ou  à  l'équivalent 
par  toutes  les  frontières  ?  C'est  ainsi  que  se  pose  la  question. 

Pour  ma  part,  je  suis  pour  le  système  de  l'équivalent  et  contre 
celui  de  l'identique. 

Notre  législation^  en  matière  d'admission  temporaire*  comprend 
non-seulement  les  fers,  mais  encore  une  foule  d'autres  articles... 

Le  principe  de  l'admission  temporaire  étant  admis,  l'application 
doit  en  être  faite  de  la  même  manière  aux  divers  articles  qui  sont 
placés  sous  ce  régime. 

C'est  pour  ce  motif  que  je  me  prononce  en  faveur  du  système 
de  l'équivalent;  car  je  suis  frappé,  par  exemple,  des  résultats  re- 
grettables obtenus  depuis  1870  par  suite  de  l'application  du  décret 
du  9  janvier,  particulièrement  en  ce  qui  touche  les  constructions 
navales. 

Les  constructions  navales  sont  de  deux  sortes  :  celles  qui  se  font 
pour  la  France,  et  celles  qui  s'exécutent  en  France  pour  l'étranger. 

Les  premières  sont  régies  par  le  décret  du  8  juin  1866.  Elles 
comprennent  les  constructions  navales  faites  en  France  avec  des 
matières  venant  de  l'étranger  et  destinées  à  faire,  sous  pavillon 
français,  un  service  international,  et  les  réparations  exécutées  à 
bord  de  ces  navires.  Le  régime  qui  leur  est  appliqué  fonctionne  à 
la  satisfaction  générale.  Les  acquits  sont  levés  pour  des  fer$  et 
tôleSy  et  liquidés,  dans  un  bureau  quelconque,  au  moyen  d'autres 
fers  et  tôles  de  dimensions  différentes,  représentant  une  main- 


d'oNivr^  supérieure  k  eoUe  des  iMPoduite  cJoamiâjsttoooéB  4  i'^tete. 
—  Il  n'y  a  pas  la  représ^atotiôa  eooiplètd  de  l'ÂdAttâquie  «t  ses 
cbaoti^r»  occup&nt  eucora»  paur  ces^Bstn^otiQmK,  wi  aaseatgraid 
nombre  d'ouvriers.  AucoatfAire,  le^oom^ncUonu^wm^  éBstinéas 
à  ïétrms^  soiM; ,  ài^pm  1*70 ,  f^umUes  au  fén^nm  da  riéBnëque. 

Avec  <çe  régime,  nous  voj^n^  «que  Tofi  m  Mn«bra^  pliis  pour 
VétT^xi^Qi,  N'es<;-fia  pas  tô  m  £^  ^xti^ioanoQtt  fegretilal)le}  «^ 
G*est  cependant  une  cbose  pomUv^  4o^  Imt  Ae  inonda  pe»(  le 
rendre  tC^w^taip 

J0  eitaraj  camiMB  ^exen^pla  )a  graxiA»  owfisw&e  des  fonpos  «t 
cbaolAârs  4ie  la  MMl^errafiA^»  ^^etta  90i«jpyigQja»  <«il*vAit  beauçam» 
canstmvjt  pom*  l*étmq^«r  <a;viaiM:  ,1e  AéQf^t  de  i^to,  i»t  (qui  «istKWgfk 
nisée  pom*  ie$écu|«r4fMi  tv^vMix  eoQSîdéraWas,  a^  sur  1«  poln^ 
d'enlat^furAndre  d«s  4;ff»<vaux  ^poiir  }'4AraQj0Ar  ;  s»»is  eUi^  a  éM  fprtto 
d*y  renoncATt  par^  qu'^ao  lejpijsitènausde  TidetitMiioa,  l\iMlg»tMl 
4*Apj^tor  la  «aUère  pr.eiBlèr«  »  T^^stnid  Bi^sânUfAt  àm  fm»  ée 
iKansport  0(mijdér^l^4M*li  Mit^Uifv^ossibi^a^su^porttSiit. 

Avec  le  régime  de  l'équivalent,  TÉUt  A*a  1^  4^  prwets  À  4pil>' 
0^^  U  o'a  Pfas  b^oij»  4*^0  imorir^  i  sqa  bj^gel;  JRourfwi  4ottP  ^e 
généraUsardUH)»  PM(  au^  cMAStrwptio^  oitvalc»  povr  i'4<fi)wwr  l# 
systôw^e  «QtMôU#i»iiAt  a^lj^Mi  >aux  çonatrijb^jo^  f^^^^aises? 

Pour  les  constructions  navales  françaises,  on  4éakai^e«  pffUf 
pow*  ic)ai(i^,.a9^^  ia«0fidJJiJA4L  qu^  ie  piH»di4t  i^uj.s^rtÀ  d^cbwvpr 
racquU^-M^tvtion  iBOiit  m  çr^^imi  jsi^i^rjfi^r,  cooiivi^  maM»f4'OQt)7ft» 
à  celui  inscrit  sur  Vaçquit.  Is  syjBttoKe  dos  AC^Is^jk-caotioadoi^e 
lieu  h  un  m}M  Bt  i  4]|ie  v^eaj;e«  wmxm  fmr  tput^  M>rj;fp  4e  âqm*^ 
chandîses,  c'est-à-^ire  k  un  échange  entre  \m.  |{Uf;od]aPti(9M^  #i^  Vl^ 
acbeteur,  ^njU*^  w  J/nparXal«ui*  ^  wpl  $ay>^it9Jti^ur^  «9^  i'JÉ^t 
dfiipeure  lïAmpJétemeot  ^1»  4^wi<. 

Q^^atioa  4a  but  <qttV))»  ^eo.t  Attetadra«  4U»  ^«^  ^  4év^pp^  1# 
travail  national. 

M.  Rekkrgïiqjv^  ^11  fai4;«  ^  m.(»n  avieu  cpmna^çer  ivpr.étoblir  J^ 
pr^criptlQnsd^Ja  XQi,i  j)ttisgju'juno  loj  a  éiii  laite  ^t  gp^  aq^  MiO^ 
l'intenUon  jde  la  res^ct^.  Des  déor^t^  jpiosjbérl^urjs  onj:  é^é  |[U»9 
dans  ua  seos  ^dMSJilautrfe^.n^s  il ^'y  »  4e y/i»i ^^t  4p  séirjisiju^sa^ 
iseat  re^eoitable  que  Jia  lai, 

Qr^  fluand  m  lit .al;te»tiv.ement  Ja  Joi.du  ôîMle*  iSJiR,  4^1  jarp»v^ 

ses  disppaUipn^  tç^ilem^iat  çat^oxiOM*^  qu'^eUa^iieia^seotAucuDi^ 
prise  au  àf>v^ 


Bjr 
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it&mAtmHf  mBUSTMMUZ, 
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iMla^d^nvre.  htiM  ^  M  /expnMsénieiit  Otemanœ,  ^quand  ^^ 

de  «0  ^poRtar  aui:  tiK>tifc  ëtosiée  par  i^  «mlaim  dm  ««NnwniO' 
fiMOiit  JûTs^e  J»td|5eiK0iO9  «10  «tctte  lot  A  «f*  ^garA,  d'expcaé  den 
motf s  4e  «U  toi  de  i  8d$  ne  itaîese  ahomb  idonte. 

le  sm  veux  fias  relaire  iQi«  •--  |}e  le  lériûa  ««liDaèien,  •^i'^Uboi* 
rable  travail  fait  par  MM.  Ramond  et  de  Freycinet  pour  um  Aifitoe 
aisefDklée«  jpteur  JbKkumHé  ^Gooeiiiialiîf  des  ants^et  «moafftetaiKes, 
Qid  éMi;  ifilaî  ike  réelamatioos  ^éteRfées  toneihaat  le  «ê^hsie^ee 
iontei.  Mue  lee  IraïaH  i%  te  tsakullûii  ert  étdbiie  d'unte  tmanièiie 
irréfutable  et  d'autant  plus  ita^qve  it^gMl  ffyàgtt  iiei  d%ne  loi  d^ex^ 
(MlpttQo;  jC(Mr.,  mi  iFreocie,  âa  règle  générale  «otila  ilQi.4e«hinaiie, 
qui  vaem^^etpaj^Qieeiit  ,du  Atfât  à  riotRodttflyoa  tde  iewie  wM^ae 
Mcaw^e. 

.Laioi  de  i€^6  Aie»  peur  but 4e  flaw»rfaer  le  ftreroaH  Mcl^iial )et 
rexpor4atîe«u  Ce  bu^là  était  leHdbte;  «otlc^  ^[luéMqiietcfert  ^me  W 
ât»»^pliQ««  je  'Qf oje  qp'f0Ue  idoit  êdre  ft^quôe  dgouireaafeHNiit, 
ihiaolQfitaeAdiâîojis^u'fi^  a  impoeéeset  j)CMir  iebut  qa*«dle;a  euiM 
'fite.iQribiMUe  la  (dieîmssion  résilie  AU  jAiird'buitisxrte^ 
d'^OTil  M  toi  n*eet#aa  euffîaammeot  ree^clée  mx  é»  moins  eUe 
nei^tftit  iMiSoavwQjtle^déeret.dea^o.pourlefer;  ea^aseoittltliai^ 
IMO»  bvtio'^st  pae.alteiat,  parfie  que,  <)iiaQd  elledf»Tori0e^iio  eertate 
IrayftyL^edlui  da  «enslructe»!!,  par  exempte»  (oekii  idée  ;RiB^e8.'4iili 
exportent,  elle  nuit  à  d'autres  usines. 

ÂiEMi  véMiilterun.iiosSit  dïoléffètfs  <iiiejledoi:a(Wulii  Béprimer.  Il 
y^  en  nés  dnie^t  Aes  piaiotes. 

..aie  ;SoinienetdiiiOfii«  jawB(0âSft»e8«i0iitis,  que^c^  lûi.a3ieaè«, 

l^Téttalit  ridenlÉiue  tMitaat  que  f^eanMâ^.^ 

Répondant  à  M.  Gouin,  je  lui  fais  ob^eiwer  jqii'l!l>eatipm«|oetle 
aettl;^  utonandiir  ie  t^tmirik  ruMifinae  fnÉigtte«dee;e!equiàs  pour 
teidbra.0tjeisitûlee. 

S  )a-t41  eu  du  dSnanee,  je  le  demande,  tjiepulii  que  le/décint ride 
Ot^  ja'étéii!e»dii^.a;faj;t  nmym  ides  isuijtabries  qui  ^^éffiuaaîeiift, 
un  f ensemble  de  f^iai&ations  iftaeez  oofeable,  a  pcopos  des  fese^ 
tMe^,  pour  gne  te  ^rPttvewRemâHl;  s^jeolt.piéûflcupé^etqu'iltQQMs 
en  saisisse? 

Jtejvéponds  iiftrdteept  neiiI4>aidiscii86tenTa0t»eUe,'ld6fdittA 
qui  Font  suscitée  tiennent  surtout  à  ce  qu'en  1870,  on  avait  0ru 
|Miwv0lrmatatenlrite^etàmede8<e0()nte  ies  fomee, («ta  ce 
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que,  grftce  à  cette  tolérance  pour  une  pratique  abusive,  il  s^est 
produit  des  souffrances  telles  qu'on  veut  aujourd'hui  les  soulager. 
Si  donc  le  Conseil  supérieur, — sous  prétexte  qu'un  grand  nombre 
d'industriels  demandent  que  la  mesure  équitable  édictée,  en  1870» 
pour  les  fers  et  les  tôles,  soit  étendue  aux  fontes  d'affinage, — alladt 
remettre  en  question  la  première  disposition  du  décret  de  1870, 
il  jetterait  la  perturbation  dans  notre  industrie.  Or  tel  ne  peut  être 
son  rôle. 

M.  Gouin  nous  a  dit  :  a  Le  trafic  des  acquits-à-cautlon  a  facilité 
Texportation  et  il  est  à  présumer  que,  si  les  réclamants  n'avaient 
pas  manqué  d'esprit  d'initiative,  d'énergie  et  d'intelligence,  ils 
auraient  aussi  bénéficié  de  ce  système.  » 

A  ce  sujet,  je  prie  le  Conseil  de  remarquer  quel  est  le  groupe 
métallurgique  qui  souffre  le  plus.  Est-ce  un  groupe  arriéré,  an- 
cien, n'ayant  rien  su  faire  pour  l'amélioration  de  son  outillage? 
Non  :  c'est  le  groupe  de  Longwy,  c'est-à-dire  l'un  des  plus  ration- 
nellement localisés  et  des  mieux  outillés  de  toute  la  France. 

Les  anciens  hauts  fourneaux  au  charbon  de  bois  produisaient 
6  à  6  tonnes  de  fonte  par  jour,  ceux  au  coke  so  à  a5  tonnes.  Ceux 
de  Longwy,  construits  depuis  1860,  donnent  jusqu'à  60  tonnes  par 
jour  :  ils  sont  placés  sur  le  minerai  et  munis  des  engins  les  plus 
perfectionnés.  Ils  ont  été  créés  en  vue  de  faire  profiter  la  France 
des  richesses  d'un  de  ses  plus  beaux  gttes  miniers,  celui  de  la 
Moselle  et  de  la  Meurthe.  Il  n'y  a  donc  là  ni  défaut  d'initiative  ni 
impérltie. 

Mais,  sur  ce  point,  la  ligne  frontière  n'est  qu'une  ligne  géomé- 
trique et,  derrière  cette  ligne,  se  trouvent  la  Belgique,  le  Luxem- 
bourg, l'Allemagne,  où  les  fontes  similaires  abondent,  où  l'indas- 
trie  ne  subit  pas  tontes  les  contributions  que  les  malheurs  du  pays 
ont  accumulées  sur  nous. 

Il  en  résulte,  suivant  la  démohstration  faite  par  M.  d'Adelsward, 
que  la  fonte  y  est  produite  à  la  ou  i3  francs  par  tonne  de  moins 
qu'en  France.  Or,  l'acquit  ou  le  pouvoir  d'introduction  étant 
descendu  parfois  à  3,  4  et  5  francs  par  tonne,  le  marché  français, 
—  sur  lequel  nos  industriels  avaient  dû  compter,  —  a  été  inondé 
de  ces  fontes  et,  plus  le  groupe  de  Lonwy  travaillait,  plus  il  per- 
dait et  souffrait. 

Assurément  jamais  la  loi  de  1 856  n'a  eu  pour  but  un  semblable 
résultat. 

La  situation  des  usines  de  Franche-Comté  est  à  peu  près  la  même, 
avec  des  fontes  et  des  fers  de  première  qualité.  Mous  les  travaillons 
ausi  bien  que  possible  ;  mais,  étant  très-voisins  de  la  Suisse,  qui 
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possède  aussi  d'excellents  minerais,  et  rencontrant  sur  les  mar- 
chés étrangers  les  fers  de  Suède,  nous  ne  pouvons  pas  compter 
sur  Texportation. 

rai  déjà  eu  Phonneur  de  démontrer  au  Conseil  supérieur  que 
nous  étions  plus  habiles  dans  la  fabrication  du  fer  que  les  Sué- 
dois; mais  eu  Suède,  le  bois  est  sans  valeur  et  le  charbon  coûte  à 
peine  5  francs  le  mètre  cube,  tandis  qu*ll  arrive  en  France  à 
18  francs.  Aussi,  bien  que  nous  ne  consommions  que  s  tonnes  de 
charbon  de  bois  pour  produire  1  tonne  de  fer,  alors  que  les  Sué- 
dois en  consomment  3,  nous  avons  de  ce  chef  un  excédant  de  prix 
de  revient  considérable. 

En  permettant  de  nouveau  le  trafic  des  acquits  pour  le  fer  et  la 
tôle,  on  priverait  certains  industriels  français  du  travail  que  Ton 
procurerait  à  d'autres.  Ce  serait  violer  à  la  fois  Tesprit  et  la  lettre 
de  la  loi  de  iB.'^e. 

Je  comprends  que  tel  industriel  trouve  un  avantage  dans  le 
trafic  des  acquits  pour  l'exportation  de  ses  produits;  mais,  si  cet 
avantage  porte  préjudice  à  un  autre  industriel  français  et  entrave 
ses  opérations,  Tesprit  et  la  lettre  de  la  loi  s'opposent  à  ce  qu'on 
le  lui  accorde. 

Pour  faire  entrevoir  au  Conseil  supérieur  les  plaintes  que  pro- 
voquerait l'abandon  du  régime  adopté  en  1870  pour  les  fers  et  les 
tôles,  je  crois  utile  de  lui  lire  quelques  dépositions  de  l'enquête 
de  1867,  à  la  suite  de  laquelle  est  intervenu  le  décret  de  Jan- 
vier 1870. 

Je  les  prends  par  ordre  dans  le  volume  qui  nous  a  été  distribué 
récemment. 

M.  Waternau,  représentant  de  la  société  des  hauts  fourneaux  et 
forges  de  Denain  et  Ânzin,  disait  : 

a  Qu'a  voulu  le  décret  sur  Timportation  temporaire?  Rendre 
égalas,  du  chef  de  la  matière  première,  les  conditions  françaises 
et  celles  de  l'étranger.  C'est  une  addition  de  puissance  et  non  une 
substitution,  comme  on  l'a  soutenu  ;  encore  moins  une  soustrac- 
tion^  une  altération  de  la  production  métallurgique  française  qu'on 
a  voulu  réaliser — Où  est  la  difficulté?  —  C'est  tout  simple- 
ment une  question  de  kilomètres.  On  s'appuie  surtout,  pour  légi- 
timer l'importation  par  acquits»  sur  les  transports  coûteux  qui 
rendraient  nul  le  pouvoir  d'importer  pour  les  ateliers  éloignés  des 
lieux  de  production.  —  Mais  la  question  de  kilomètres  n'est-elle 
pas  la  base  de  la  métallurgie  tout  entière?  n'est-elle  pas  la  sécu- 
rité et  la  condition  vitale  des  foires? —  Pourquoi  deux  poids 

et  deux  mesures? » 
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c  i'ae^ulMi-oaiitkiv  «iC  une.  TatiMM  laiaiée  à  la  df^crétton  4elMit 
flpéoQlttlettr,  néfld»  éiraiger  à^  la  métsllorgio,  qttf  s'ouf  r»  doinni 
son  caprice,  son  intérêt,  sans  aucune  règle  de  mesure  et  de  tempf» 
el  qui  étAi  tôt  ou  Iwd  laisser  lé  ilot  jiasser  tout  entier.  » 

lA  eiiaaibra  de  eoaiaMree  de  TaleadeoMU  covclusit  éÊxm  le 
«lèBie^seaei 

«  BUea  toujorm  reg^dé  comme  on  derofi»  dé  sf gosier  an  mi* 
Bistre  l'état  de  aevffranee  qui  ràMiltïfcit;  de  rappiicatfoa  abusive 
d'ttsi  décret  qol^  bon  en  lainaiéme  et  par  le  bot  qu^il  0e  propoae, 
deviendrait^  pc«r  toute  Tindastria  q«l  reatoure,  une  cause  de 
ruine,  si  un  prompt  remède  n'était  apporté  &^  eette  situation.  » 

M.  René  Hanolr,.  de  Mcubeuge,  écrit  : 

a  Le  trafto  de^  peuvoirs  d'introduction  a  substitué  au  droft, 
Inscrit  sur  nos  tarifs  de  douanes,  uo  droit  nouveau  qui  n'est  autre 
que  le  prix  de  cession  de  ces  pouvoirs.  —  Ce  droit  nouveau,  mo* 
ikle  et  instable^  a  Jeté  la  perturbation  dans  le  commerce  des  fers. 
Contrairement  a  toute  règle  économique,  le  prix  des  fers  en 
France  ne  repose  plus  aujourd'hui  sur  Foffre  et  la  demande  de 
ees  produits;  11  repose  essentiellement  sur  un  fait  accessoire, 
Voffre  et  la  demande  des  pouvoirs  dHntroduction. 

«  Ëxporte^t-on  beaucoup  de  macbines  de  fer  ouvré7  Le  prix  du 
fer  baisse,  parce  que  les  pouvoirs  d'introduction  sont  plus  offerts 
et  k  plus  bas  prix.  Exporte-t-on  moins  ?  Le  prix  du  fer  s*élève, 
parce  que  les  pouvoirs  sont  plus  rares  et  plus  chers. 

«  Il  est  donc  résulté  de  ce  trafic  une  sorte  d'échelle  mobile  ap- 
pliquée à  contre^sens  et  qui  cependant  régit  actuellement  le  cours 
des  fers  français.  » 

M.  Létrange,  délégué  de  la  cliambre  igmdicale  des  fabricants  de 
cuivre,  à  Paris,  écrit  : 

«  Les  réclamations  et  les  souffrances  des  fabricants  de  cuivre 
sont  les  mômes  que  celles  des  fabricants  de  fer 

«  Les  droits  qui  devaient  nous  couvrir  sont  de  10  francs  et  Ils 
sont  devenus  illusoires;  car,  par  le  trafic  des  acquits,  les  Anglais 
entrent  en  payant  une  prime,  qui  ne  dépasse  Jamais  5  francs  par 
100  kilogrammes  et  qui  parfois  descend  à  1  franc. 

a  Cette  faible  contribution  ne  peut  empêcher  de  vendre,  en 
France,  tout  fabricant  anglais  qui  cherche  un  écoulement  supplé- 
mentaire hors  de  son  marché»  -^  sorte  d'affaire  pour  laquelle  on 
Cait  généralement  de  graada  sacrlficee  lorsqu'on  veut  s'y  livrer 

«  Le  point  grave  de  la  question,  c'est  que  Fimportatlon  se  fait 
principalement  par  la  Manche  et  Texportation  par  la  Méditerranée 
pour  les  cuivres  comme  pour  les  fers 


M  Le  régime  de»  àoquil^  M  ^a'ft  tùnMohiië  âctaélféttéllt» 
aboutit  en  définitive  à  une  prime  payée  à  l'expéffation 

«  Je  ne  iroaTerato  pas  mAuraiff  qtCWMf  fM>iloe  fût  pàifêe  aux. 
exportateurs  par  le  trésoir  pttUlo,  lof sN}ii'H  «^t  <f ifidtisfrîed  qti 
néritent  les  enceoragettienfs  éê  VÈm  ;  mtM  n  ii^est  pas  équitable 
de  servir  cette  prime  aux  dépens  d'industries  qui  ohi  droit  (im. 
égards  de  l'administration,  et  ce  pouf  le  p)M  grand  bénéfice  de 
eertains  commissiomtaifos  imteriBéfUaireSj  alors  surtout  que  lêts 
intérêts  du  trésor  sent  lésési  » 

M.  de  la  Martellière  (des  forges  de  Montât^ re)  dépose  : 

«  Û  résulter  du  trafic  des  aequiti  que  les  droits  de  douane,  fixés 
par  les  traités  de  coniinefce«  sonf  une  lettre  morte,  et  que  Tin- 
dustrie  nationale  n'est  pas  protégée  eotnme  le  gouvernement  l^a 
voulu. 

«  On  nous  dit  d'une  part  c  «t  II  n'entre  en  franchise  qu'une  quan- 
«  tité  de  narehandise  égale  à  celle  qui  est  exportée.  Donc  le 
«  marehé  français  vous  reste.  De  quoi  voufl  plaignez-vous?  t^  ^ 
Cette  objection  est  spécieuse* 

«  Il  n'y  a  pas  un  marché  français  aeeessible  à  tous.  Chaque 
usine  a  un  rayon  qui  constitue  son  aaurehé^  C'est  une  question  de 
distance  et  de  prix  de  transport 

«  Il  y  a«  entre  autres,  le  marehé  du  Nord,  le  marché  du  Midi. 
Or  la  majeure  partie  des  fers  importés  entrent  naturellement,  eb 
raison  du  voisinage,  dans  le  Nord  et  s'y  «oasomment.  J'ajoute, 
comme  circonstance  aggravante,  qu'ils  y  entrent  à  prix  réduit  : 
ce  qui  fait  baisser  les  cours  sur  le  mœ-ohé. 

«  Il  résulte  olairemMit  de  cette  situation  (|ae«  par  le  jeu  des 
acquits,  les  forges  du  Nord  sont  sacrifiées  aux  forges  du  Centre  et 
du  Midi.  » 

M.  Quillaeq,  constructeur  à  Anzin: 

«  Avant  de  me  rendre  h  Paris,  j'ai  vu  plusieurs  constructeurs 
établis  dans  la  môme  sone  que  moi.  Ce  que  je  vais  dire  sera  Tex- 
pression  de  leur  opinion  aussi  bien  que  de  la  mienne* 

«  Suivant  nous,  les  établissement»  doivent  jouir  des  avantages 
et  subir  les  inconvénients  de  leur  position  géographique.  Je  suis 
parfaitement  situé  pour  exporter  en  Belgique  et,  par  Anvers  et 
Dunlcerque,  en  Angleterre  et  en  Espagne,  fih  bien  (j'exécute  fran- 
chement le  décret  du  i5  février  i8§a» 

«  Les  constructeurs  du  Midi  demandent  des  fers  par  la  Belgique 
et  reçoivent  des  acquits  qu'ils  vendent  à  raison  de  3',6o  par  100  ki- 
logrammes pour  les  fers.  C'est  un  premier  avantage  et,  de  plus,  ils 
jouissent  du  bénéfieu  de  leur  situation  géographique  pour  l'écou- 
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ement  de  leurs  produits  dans  les  pays  méridionaux,  Tltalie  et 
rÉgypte,  par  exemple.  » 
M,  Schneider,  parlant  au  nom  du  Gre  usot  et  occupant  à  la  môme 
époque  le  poste  de  président  du  comité  des  forges  de  France,  était 
dans  une  situation  embarrassante.  Il  déclarait  «  que  Tétat  de 
souffrance  de  la  métallurgie  était  général  et  que  l'accroissement 
de  production  ne  prouvait  nullement  la  prospérité  de  cette  in-  ' 
dustrie,  mais  seulement  Ténergie  des  efforts  faits  par  les  maîtres 
de  forges  pour  lutter  efficacement  dans  les  conditions  nouvelles 
de  la  concurrence*  » 

Parlant  des  fontes  de  moulage,  que  la  France  semblait  devoir 
demander  indéfiniment  à  TAngleterre,  Bl.  Schneider  faisait  cette 
réflexion,  qui  mérite  la  plus  sérieuse  attention  : 

«  La  fonte  anglaise  de  moulage  a  été  considérée  longtemps 
comme  une  nécessité,  pour  la  construction  française.  Je  Tai  con- 
sidérée moi-môme  comme  telle  jusqu*à  Tannée  dernière.  Aiyour- 
d^hui  je  n*en  consomme  plus.  Ta!  môme  lieu  de  croire  que  j*en- 
verrai,  en  1867,  sur  le  marché  de  Paris  et  d*Alsace,  une  certaine 
quantité  de  fontes  de  moulage  provenant  de  notre  usine.  » 
J'intercalerai  ici,  messieurs,  une  observation. 
On  peuse  généralement  que  le  trafic  des  acquits  est  sans  incon- 
vénient à  propos  des  fontes  de  moulage,  puisque  la  France  demande 
forcément  ces  fontes  à  TÂngleterre.  Or,  en  accordant  ainsi  une 
prime  à  ceux  qui  déchargent  des  pouvoirs  de  fontes  de  moulage 
avec  des  objets  en  fonte  moulée  obtenus  en  entier  avec  du  minerai 
français,  ne  paralyse-t-on  pas,  en  France,  le  développement  des 
usines  qui,  à  Texemple  du  Greusot,  eussent  pu  doter  notre  pays 
[^ .                          d'un  produit  pour  lequel  11  semble  encore  tributaire  de  Tétranger  ? 
;                           Quand  on  entre  dans  la  voie  des  abus,  on  ne  peut  jamais  savoir 
f                           quels  préjudices  en  résulteront  pour  le  pays  lui-même. 
I                               M.  Schneider  ajoutait  :  t  Je  ne  disconviens  pas  que  le  régime  des 
r                           acquits  comporte,  dans  une  certaine  mesure,  une  apparente  injus- 
tice, des  conséquences  inégales Je  suis  loin  de  penser  que  les 

forges  du  Nord  ont  tort  de  se  plaindre.  » 
I  ;  M.  Vautherin,  au  nom  du  groupe  de  Gomté,  disait  : 

«  Le  trafic  des  acquits  constitue  un  quasi  libre-échange,  qui  ne 
[  permet  plus  de  restreindre  la  production  lorsque  celle-ci  n'est 

plus  en  rapport  avec  la  consommation. 

«  Le  cours  des  acquits  règle  en  quelque  sorte  le  cours  des  fers 
en  France.  Si  le  prix  s'élève  en  France,  à  l'instant  l'introduction 
des  produits  étrangers  augmentera  et  comblera  le  vide  fait  dans 
la  production  par  le  ralentissement  du  travail  des  usines.  Aussi, 


i 


I 
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en  présence  de  ce  résultat,  les  fabricants  français  ne  se  préoccupent 
plus  suffisamment  d'équilibrer  la  production  et  la  consommation. 

«  De  là  une  sorte  de  désarroi  dans  le  marché.  La  baisse  devient 
rétat  normal  et,  si  la  situation  ne  se  modifiait  pas,  elle  ne  trouve- 
rait désormais  de  limite  que  dans  Textinction  forcée  d'un  certain 
nombre  d'usines.  » 

Je  termine  ici  ces  citations.  Elles  démontrent  surabondamment, 
comme  je  Tai  annoncé,  que  le  décret  de  1870  n'a  été  rendu  qu'a- 
près mûr  examen  de  la  question  et  k  la  suite  des  plaintes  les  plus 
graves,  les  plus  multipliées.  Le  Conseil  supérieur  voudra,  sans  au- 
cun doute,  en  réclamer  le  maintien  en  ce  qui  concerne  les  fers  et  ^ 
les  tôles. 

Je  dois  répondre  encore  à  un  argument  de  M.Gouin,  qui  n'a 
pu  manquer  de  faire  une  grande  impression  sur  vos  esprits.  Il  a 
dit  que,  sous  l'empire  des  tolérances  administratives  de  1861,  1863 
à  18Q6,  on  était  arrivé  à  une  moyenne  d'exportation  considérable 
très-favorable  à  la  France,  et  il  a  cité,  d'après  un  ouvrage  de 
M.  de  Forcade  la  Roquette,  le  chiffre  de  100  millions  comme  re- 
présentant la  main-d'œuvre  produite  dans  notre  pays  par  ce  ré- 
gime-là. C'est  une  erreur,  qui  a  été  reconnue  ultérieurement  et  dont 
M.  Rouher  lui-même  est  convenu* 

En  1S6I1  et  en  1867,  les  ouvrages  en  fonte  étaient  évalués,  à  leur 
sortie  de  France,  à  0^,76  en  i864  et  à  o^6o  en  1867,  alors  que  leur 
véritable  valeur  était  de  o',25. 

Vous  comprene:;  que,  quand  on  donne  aux  objets  qui  sortent 
une  valeur  triple  de  leur  valeur  réelle,  il  est  facile  de  faire  miroi- 
ter des  bénéfices  énormes.  Depuis  1870,  après  de  nouvelles  observa- 
tions, on  est  arrivé  à  les  taxer  à  leur  valeur  réelle,  qui  est  de  o',25. 
De  même  pour  les  ouvrages  en  fer  :  en  186/ii  et  en  1866 ,  ces  ou- 
vrages étaient  estimés  i^jb  et  i%8o  le  kilogramme  à  la  sortie,  et 
ils  ne  valaient  réellement  pas  o%5o. 

En  1871,  malgré  tout  ce  qui  avait  eu  lieu  depuis  i865,  on  ne  les 
évaluait  plus  qu'à  o',65.  Si  vous  multipliez  le  chiffre  de  l'exporta- 
tion par  o',65,  vous  arrivez  à  un  résultat  tout  différent  de  celui 
que  vous  trouviez  en  le  multipliant  par  le  chiffre  inexact  de  iS8o. 
C'est  avec  ces  fausses  évaluations  que  vous  arrivez  à  croire  que, 
sous  l'empire  du  régime  de  1860»  on  faisait  des  merveilles  qu'on 
ne  fait  plus  aujourd'hui. 

La  réalité  est  que,  —  malgré  les  plaintes  des  personnes  qui  as- 
surent que  si  l'on  retirait  lé  trafic  des  acquits,  l'exportation  ne  se 
ferait  plus,— il  résulte  du  travail  de  MM.  Ramond  et  de  Freycinet 
que  jamais  l'exportation  n'a  été  plus  considérable. 

DÉCRETS,  1877.  37 
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Vdià  ce  que  j^avais  à  dire  pour  \cb  fers. 

M.  GOQin  a  parlé  au86i  da  droit  de  6  franes,  qu'on  tend  à 
représenter  comme  constituant  une  Tarem*  pour  la  métallurgie. 
C'est  là  une  erreur  que  je  désire  releFrer. 

Quelle  était  la  sitoatiofi  avant  que  le  Conseil  supérieur  n'eût 
émis  son  avis?  Le  tarif  général  maintenait  le  droit  de  12  francs 
comme  applicable  à  toutes  les  natrons  ayec  lesquelles  nous  n^'a- 
Tions  pas  de  traités. 

Vous  avez  décidé  que  dorénavant,  —  qtte  des  traités  fussent 
conclus  ou  non, — le  droit  ne  s'élèveraitpas  am-tîessus  de  6  francs; 

C'est  cela  qu'on  considère  confrae  une  faveur  1  Cest  ce  que,  pour 
ma  part,  je  nie  absolument,  si  Ton  se  reporte  à  l'ancien  état  de 
ciioses.  La  législation  française,  dans  le  tarif  général,  établissait 
un  droit  de  1 3  francs  à  Fégard  des  pays  avec  lesquels  nous  étions 
sans  traités.  Le  Conseil  supérieur  ayant  été,  je  le  répète ,  appelé 
à  émettre  un  avis,  a  décidé  purement  et  simplement,  —  car  îl  n'a- 
vait pas  à  considérer  la  question  au  pt^nt  de  vue  des  traités  de 
commerce  à  cooclvre,  —  que  le  tarif  maximum  serait  de  6  francs. 

Qui  me  garantit  qu'en  face  des  nations  avec  lesqueffes  îl  y  au- 
rait intérêt  à  traiter,  ee  droit  de  6  francs,  fixé  par  le  Conseil  supé- 
rieur comme  devant  être  un  maximum ,  ne  sera  pas  afbandonné? 
Ainsi,  vous  n'avez  pas  amélioré  notre  situation  ;  vous  nous  avez 
dit  seulement ,  avec  «ne  bien^eillawee  dont  je  vous  remercie,  que 
Tancien  droit  conventionnel  doit  être  au  moins  maintenu ,  mais 
que  le  gouvernement  ne  pourra  pas  le  dépassa. 

M.  Gouin  disait  aussi  :€'e6t  un  drofC  deSo  p.  100.  Oui,  pour  les  fers 
au  coke,  mats  pas  pour  les  fera  au  beis,  qirï  valent  âoo  fr.  la  tonne. 

La  production  des  fera  fins  en  France  étant  de  20  millions  de 
kilogrammes,  rintroduction  est  de  122  &  sii  millions;  c^est-à-dire 
qoe  déjà,  à  Tkeupe  présente ,  vous  avez  réduit  la  fabrication  du 
fer  fin  en  France  à  la  moitié  de  votre  consommation. 

Voilà  la  vérité  l 

Le  Conseil  supérieur  a  voté  le  droit  de«  francs  comme  tarif  gé- 
néral, en  disaot  que  c'était  un  tarif  maximum,  qui  ne  cfôvaft  pas 
être  dépassé  ,*^  mais  H  n*^  pas  interdit  au  gouvernement,  dans  les 
nouveaux  traités  quiil  pourrait  conclure,  de  descendre  au-dessous 
de  6  francs. 

Pour  ma  part,  j'aurais  voulu  que  le  Conseil  supérieur  fixât  un 
maximum  et  déclarât  que,  lorsqu'il  af  agirait  detraîter,  lî  ne  faStslt 
pas  qu'on  accordât  à  findiustrfe  du  fer  une  protection  inférieure  ft 
i5  p.  100.  Je  serais  alora  arrfvé  devant  le  Comité  consultatif  et, 
si  le  gouvernement  «vsdt  cnx  devoir  afbaisser  ie  droit  à  h  lirancs  on 
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à  5  francs,  j'aurais  demandé  que  le  Comité  consultatif  établît  un 
droit  véritablement  proportionnel  à  la  valeur  de  chaque  espèce 
de  fer.  Ce  droit,  on  peut  le  trouver  et  il  n'y  faut  pas  renoncer. 

Je  conclus  en  disant  qu'on  doit,  autant  que  possible,  rester  dans 
ridentîque,  qui  est  ce  que  la  loi  a  voulu,  et  que  tout  ce  qu'on  fera 
pour  en  sortir  sera  désastreux. 

M.  OzENNE. — Je  désire  donner  quelques  explications  sut  Tfnter- 
prétation  de  la  loi  du  5  Juillet  i856  et,  tout  d'abord,  je  demande  la 
permission  d'en  rappeler  les  termes,  pour  bien  faire  comprendre 
la  situation  que  cette  loi  a  faite  : 

«  Des  ordonnances  royales  pourront  autoriser,  sauf  révocation 
en  cas  d'abus,  Pimportation  temporaire  de  produits  étrangers  des- 
tinés à  être  fabriqués  ou  à  recevoir,  en  France,  un  complément  de 
main-d'œuvre,  et  que  Ton  s'engagera  à  réexporter  ou  à  rétablir  eft 
entrepôt  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  six  mois  et  en  rem- 
plissant les  formalités  et  les  conditions  qui  seront  déterminées.  »■ 

rappelle  Fattention  du  Conseil  sur  cb  mot  :  fabriqués. 

11  est  é'ddent  que  le  législateur,  lorsqu'il  s'est  servi  de  ces  deux 
termes,  a,  dans  le  premier  cas,  permis  l'importation  des  matières 
étrangères  destinées  à  être  fabriquées,  c^st-à-dîre  à  être  complè- 
tement dénaturées, —  d'où,  nécessairement,  la  compensation, —  et, 
dans  le  second  cas,  permis  seulement  l'importation  d'un  produit, 
sur  lequel  on  devait  ajouter  une  main-d'œuvre  complémentaire, 

—  d'où  Tidentique. 

Par  conséquent,  dans  mon  opinion  et  conformément  à  ITtiterpré- 
tation  qu'il  faut  donner  aux  différents  décrets  qui  ont  été  rendus, 
non-seulement  depuis  i85o,  ainsi  que  le  disait  M.  Reverchon,  mais 
depuis  18Û6,  —  il  y  a  des  ordonnances  du  roi  Louis-Plilllppe,  que 
je  pourrais  citer,  qui  indiquent  que  déjà,  à  cette  époque,  on  n'arait 
pas  maintenu  d'une  manière  absolue  le  système  de  Tidentique  et 
que  ïes  deux  systèmes  étaient,  comme  aujourd'hui,  en  présence; 

—  dans  mon  opinion,  dis-je^  si  la  loi  avait  voulu  que  ce  fût  la  ma- 
tière elle-même  qui  fût  travaillée,  en  se  servant  dn  mot /aftrnjfa^j, 
elle  aurait  ajouté  que  les  fabriques  qui  emploient  cette  matière 
seraient  soumises  à  l'exercice;  car  une  fois  qu'on  a  introduit  lu 
matière  à  l'usine,  il  est  impossible  de  savoir  si  elle  est  fabriquée  ou 
si  elle  n'a  pas  reçu  une  autre  destination.  Aujounf  hui,  on  obffge 
de  conduire  l'es  fers  à  l'usine  et  ces  fers,  qui  entrent  par  une  porte; 
peuvent  sortir  par  une  autre,  puisque  rindustrîei'  n'est  pas  obligé 
de  transformer  la  matière  Introduite  en  produit  et  fabriqué  ». 

Voici  ce  que  disait  à  ce  sujet  un  ingénieur  des  mines^  membre 
du  Comité  des  arts  et  manufactures,  M.  LeChateller,—  que  nous 
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avons  eu  le  regret  de  perdre,  et  qui,  certes,  était  dans  les  eaux  de 
la  protection  plutôt  que  dans  celles  du  libre-échange.— 11  s'expli- 
quait ainsi  au  point  de  vue  de  la  loi  du  5  juillet  i836  : 

«  De  fréquentes  discussions  se  sont  engagées  sur  la  portée  de 
cette  loi,  au  point  de  vue  de  Tobligation  de  travailler  ou  non  à 
l'identique,  de  la  faculté  ou  de  rinterdiction  de  faire  des  substitu- 
tions, c'est-à-dire  d'exporter  des  produits  fabriqués  avec  des  ma- 
tières indigènes  de  même  nature  que  celles  importées,  et  de  verser 
celles-ci  en  remplacement  de  celles-là  sur  le  marché  intérieur.  » 
Vous  voyez  qu'ici  c'est  parfaitement  le  système  de  la  compen- 
sation ou  de  l'équivalent  que  M.  Le  Ghatelier  indique. 

«  Quand,  ajoutait-il,  on  examine  attentivement  le  texte,  on  re- 
marque qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  de  matières  destinées  à  rece- 
voir un  complément  de  main-d  œuvre,  mais  aussi  et  principalement 
de  marchandises  destinées  à  être  fabriquées,  c'est-à-dire  le  plus 
souvent  à  être  dénaturées  :  de  telle  sorte  que  la  corrélation  entre 
la  matière  importée  et  le  produit  exporté  devienne  insaisissable. 
Si  le  législateur  avait  voulu  exiger  le  travail  à  l'identique,  il  n-au- 
rait  pas  manqué  de  Texprimer.  Il  s'en  est  rapporté  à  l'initiative  du 
gouvernement,  auquel  il  a  laissé  le  soin  de  déterminer  les  condi- 
tions à  remplir.  » 

M.  A.LEXANDRR  LÉON.— G'ost  la  Vérité.  L'esprit  de  la  loi  n'est  pas 
douteux  :  le  législateur  a  voulu  l'identique;  mais,  comprenant  que 
la  corrélation  entre  la  matière  importée  et  le  produit  exporté  est 
souvent  insaisissable,  il  a  laissé  au  gouvernement  la  faculté  de  se 
contenter  des  conditions  qu'il  jugerait  suffisantes  pour  assurer 
ridentité,  comme  par  exemple  letransport  à  Tusine.  M.  Le  Ghatelier 
était  beaucoup  plus  libre-échangiste  qu'on  n'a  voulu  le  dire,  et  il 
ne  faut  pas  lui  attribuer,  après  sa  mort,  des  idées  qu'il  n'avait  pas. 
Il  était  extrêmement  libéral  en  matière  commerciale. 

M.  OzENNE.  —  J'ai  cité  l'opinion  de  M.  Le  Ghatelier  parce  que 
pour  moi  comme  pour  le  Gomité  consultatif,  elle  faisait  certaine- 
ment autorité  dans  la  matière. 

Je  dois  ajouter  que  le  rapport  de  MM.  Ramond  et  de  Freycinet, 
ainsi  que  celui  de  M.  de  Lavenay,  a  été,  il  y  a  précisément  quinze 
jours^  l'objet  d'une  discussion  au  sein  du  Gomité  consultatif,  et  que 
le  Gomité  s'est  prononcé,  à  la  majorité  de  deux  voix,  pour  le  main- 
tien des  facilités  accordées  pour  les  fontes  en  général. 

Je  me  borne,  pour  le  moment,  à  répondre  à  ce  qui  a  été  dit  Jau 
début  de  la  séance  sur  l'interprétation  que  comporte  la  loi  de  i866. 
Je  désire  en  rester  là,  car  je  ne  comptais  prendre  la  parole  que 
lorsqu'il  s'agirait  des  fers. 


>: 
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M.  d'Eichthal.— Je  suis  obligé  d'avouerque  Timpression  que  j'ai 
ressentie  en  entendant  la  lecture  que  vient  de  faire  M.  Ozenne  est 
exactement  contraire  à  celle  qu'il  nous  a  indiquée. 

Quand  on  a  dit  que  la  matière  devra  être  fabriquée  ou  qu'elle 
recevra  une  nouvelle  façon,  on  a  voulu  dire  que  la  matière  im- 
portée serait  employée  et  non  pas  vendue. 

Je  ne  comprends  pas  comment  on  peut  donner  une  autre  inter- 
prétation à  la  loi. 

M.  Ozenne.-— Je  ne  sache  pasqu'une  autre  interprétation  ait  été 
donnée  depuis  l'année  i856  que  la  loi  est  appliquée..... 

M.  d'Eighthal.— Jene  sais  pas  comment  on  a  appliqué  la  loi;  ce 
que  je  dis,  c'est  que  les  termes  de  la  loi  sont  formels  et  quMl  est 
impossible  de  lui  donner  une  autre  interprétation  que  celle  de 
Tobligation  de  remploi,  par  celui  qui  introduit,  de  la  matière  qui 
entre  en  admission  temporaire. 

M. GouiN.— J'ignore  si  les  termes  de  la  loi  sont  aussi  formels  que 
le  dit  M.  d'Ëichthal;  mais  je  suis  trop  vieux  dans  l'industrie  pour 
ne  pas  me  rappeler  que,  vers  18&1,  la  douane,  après  avoir  voulu 
poinçonner  les  tôles  et  les  fers  de  l'étranger,  a  abandonné  cette 
opération  et  que  nous  avons  travaillé  à  Téqui valent.  L'impossibilité 
de  se  maintenir  dans  les  termes  absolus  de  la  loi  et  de  travailler 
à  ridentique  a  été  reconnue. 

Plus  tard,  en  1860,  la  situation  qui  nous  a  été  faite  s'est  précisée 
encore  davantage  :  on  nous  a  simplement  demandé  de  faire  res- 
sortir nos  acquits  au  moyen  de  matières  d'un  degré  de  main- 
d'œuvre  plus  avancé. 

A  cette  époque,  il  y  eut  une  certaine  suite  de  dispositions  aux- 
quelles nous  avons  été  tenus  de  nous  conformer  ;  mais  le  régime 
de  l'équivalent,  dans  la  pratique,  a  prévalu.  La  douane,  —  je  le 
répète,  et  M.  Amé,  j'en  suis  sûr,  se  le  rappellera,  —  a  essayé  de 
faire  poinçonner  les  fers;  mais  il  est  arrivé  que  le  poinçon  dispa- 
raissait dans  la  fabrication.  Nous  avons  donc  fonctionné,  je  le  ré- 
pète, sous  le  régime  de  l'équivalent  dès  le  début. 

M.  GouiN.  —  Je  ne  veux  répondre  qu'à  quelques-uns  des  argu- 
ments sur  lesquels  M.  Reverchon  s'est  appuyé. 

Notre  honorable  collègue  a  dît  que  les  constructeurs  n'avaient 
pas  fait  entendre  de  protestations  après  le  décret  de  1870. 

La  raison  en  est  bien  simple  :  ce  décret  est  tombé  sur  nous 
comme  la  foudre.  Un  beau  jour,  sans  le  moindre  avertissement, 
toute,  l'économie  de  la  législation  sous  laquelle  nous  travaillions  a 
été  changée.  Ce  décret  a  été  d'une  brutalité  que  jo  ne  veux  pas 
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qualifier.  Jamais,  dans  le  régime  économiqi 
dulre  QQ  fait  eemblablo. 

Pendant  quelquetempa,  les  constructeurs 
ce  qu'ils  devaient  faire,  parce  qu'ils  avaient 
marchés  à  liquider.  Puis  ils  ont  eu  des  rét 
les  maltresde  forges  qui,  eus  aussi,  faisalenl 
semble  ils  ont  examiné  la  situation,  ils  on 
menis,  et  Ils  se  disposaient  à  protester;  mai 
partir  du  mois  de  mai,  la  situation  des  pou' 
nne  telle  qull  ne  leur  a  pas  été  possible  di 
réclamations  ;  Il  a  bien  fallu  qu'ils  se  soam 
avons  réussi  h  nous  faire  écouter.  Enfin, 
ment  de  cette  année,  sachant  que  ie  Cobbc 
prendre  ses  délibérations,  les  constracteurs  i 
se  sont  concertés.  En  ce  moment,  ils  rédige 
Ils  feront  connaître  par  écrit  les  ptaiotee 
ebargé  de  présenter  Ici  de  vive  nix. 

M.  Revwchon  a  Tait  remarquer  qu'on  a 
eAté  pour  ne  toucher  qoe  le  fer  «t  la  tMe. 

La  fonte,  en  ^et,  se  trosve  sohs  le  régtm 
*  que  les  constructeurs  employant  le  fer 
moment,  «ont  dans  une  ^tuatwn  précaire. 
que  leur  situation  est  au  moins  aussi  Inté 
constructeurs  qui  emploient  la  Tonte.  Qnan 
qui  vaut  7  ou  8  francs  les  100  kilog.,  00  y  a 
naln-d'œuvra,  et  c'est  tout  ;  taadisque  quant 
qui  vaut  18  ou  ao  francs  les  100  kilog.,  nouE 
d'œuvre  représentant  ii',eo  ou  o',8o.  La  sii 
tùles  mérite  donc  Qvelque  considération. 

fiti  présuité  des  évalDUions  que  j'ai  pi 
des  douanes.  J'ai  pris,  son  pas  les  tableaux 
«ais  ctNx  qui  résument  ïee  Importations  teo 
tmtable,  d'après  les  motiTemeMts  sigaatée  p 
les  icoportations  ont  diminué,  pour  le  fer  et 
portions  très-cousldérableB,— Je  les  ai  signal 
pour  la  fonte,  les  Importations  ont  augmen 

On  m'objecte  que  Je  n'ai  considéré  que  k 
ralrea  et  que  J'ai  négligé  le  commerce  gêné: 

Je  ne  me  suis  pas  occupé  du  commerce  g< 
avons  à  discuter  ici  spécialement  une  qnest: 
poraire.  Je  ne  puis  pas  croire  qu'avec  la  c 
qui  existe  actuellement  entre  les  prix  des  fe 
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fers  étrangers,  Texportatioa  sous  le  commerce  général  soit  prati- 
cable. Je  ne  m'expliq^ue  pars  que  Ton  puisse  aller. braver  la  concur- 
rence des  Anglais  et  des  Belges  avec  des  inatfôres  premières  qui, 
en  France,  coûtent  5  ou  6  francs  de  plus  que  chez  nos  voisins.  Le 
commerce  général  comprend  Texportation  du  fer,  de  la  tôle,  de 
la  fonte, — matières  qui  rencontrent  une  concurrence  dans  tous  les 
paysdu monde;— car  enfin  nous  ne  sommes  pas  seuls  à  alimenter 
les  diverses  nations.  Or,  il  est  évident  que^  si  les  concurrents  que 
nous  trouvons  toujours  sur  les  marchés  étrangers  ont  les  matières 
premières  à  meilleur  prix  que  nous,  ils  doivent  obtenir  la  préfé- 
r^ce.  Je  ne  concevrais  pas  comment,  dans  ces  conditions,  notre 
commerce  général  aurait  augmenté,  et  Je  me  demande  comment 
les  constructeurs  français,  dont  la  situation  est  moins  bonne, 
pourraient  l'emporter  sur  leurs  concurrents  étrangers. 

Le  droit  de  6  francs,  a  dit  M.  ileverchon,  correspond  à  3o  p.  loo. 

Autrefois  le  droit  était  de  i  »  francs  pour  des  fers  valant  Uo  francs. 
Gomme  il  y  a  eu  dédoublement  des  deux  côtés,  la  situation  est  resr 
tée  la  même.  Le  droit  a  été  réduit  de  moitié  ;  mais  la  valeur  de  la 
matière  première  a  aussi  diminué  de  moitié. 

Un  mot  de  TAllemagne.  Je  suis  en  relation  avec  les  Russes,  et 
je  crois  que  la  situation  de  la  Russie  provoque,  de  la  part  de  l'Al- 
lemagne, les  manifestations  dont  M.  le  ministre  nous  a  parlé.  On 
a  dit»— et  tous  lesjournaux  Font  répété,— que  dernièrement  T  Alle- 
magne, à  raison  des  services  qu'elle  rendait  k  la  Russie,  avait  de^ 
Buindé  à  cette  dernière  puissance  d'introduire  dans  ses  tarifs  des 
modifications  favorables  aux  produits  allemands.  Ainsi  TAliemagne 
voudrait  que,  en  Russie,  les  droits  de  douane  ne  fussent  pas  exi- 
gibles en  or.  £n  somme,  TAllemagne  désire  des  lois  de  douane 
telles  qu'elle  puisse  avoir  les  marchés  de  la  Russie. 

Les  Anglais  et  les  Russes  sont,  depuis  quelques  années,  assez  mal 
ensemble  :  les  fournitures  anglaises  sont  un  peu  mises  au  ban  des 
chemins  de  fer  et  de  l'industrie  métallurgique  en  Russie.  Les 
Belges,  à  cause  des  mauvais  produits  qu'ils  livrent,  sont  écartés 
assez  généralement  des  marchés  russes.  Sur  ces  marchés»  les 
Français  seuls  se  trouvent  en  véritable  lutte  avec  les  Allemands. 
Si  l'Allemagne  obtenait  que  Ton  supprimât  les  importations  tem- 
pooairea,  les  acquits-à-caution,  si  nous  étions  empêchés  d'avoir  le 
fer  au  même  prix  que  les  Belges  et  les  Anglais,  nous  serions  exclus 
du  marché  russe  :  les  Allemands  y  domineraient  en  maîtres. 

Nous  ne  fournissons  presque  rien  à  l'Allemagne.  Les  fournitures 
dont  on  a  parlé,  et  qui  ont  été  faites  par  M»  Roger,  sont  une  ex- 
ception. Nous  n'avons  rien  à  retirer  de  l'Allemagne.  Il  ne  faudrait 
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louvoirdea  manirestatlons,  des  espèces  de  menaces  de  cette 
ce.  Seulement,  Je  le  répètg,  si  elle  réussissait  à  faire  dispa- 
le  notre  législation  douanière  le  régime  des  importations 
lires,  elle  aurait  la  grande  satisfaction  de  dominer  le  mar- 
se.  Son  industrie  trouverait  là  une  sortie  pour  ses  produits, 
l'en  a  pour  ainsi  dire  paa  d'autre. 

!  FnEYCinET.— Je  raisonnerai  aupoint  de  vuedes  fontes  spé- 
int;  nous  aurons  ensuite  occasion  de  revenir  aux  fers,  qui 
t  une  industrie  difTérente. 

lestlOD  des  fontes  a  été  examinée  par  le  Comité  consultatif 
I  et  manufactures ,  et  c'est  à  son  sujet  que  mon  nom  a  été 
ce  par  M.  Reverchon.  J'aborde  donc  cette  question. 
ois  qu'il  faut  mettre  en  relief  te  point  précis  dont  se  plai- 
es maîtres  de  forges,  quant  aux  fontes. 
)nne  ici  ne  s'est  Inscrit  contre  !e  principe  des  admissions 
aires  :  à  l'unanimité,  l'on  a  admis  qu'on  pourrait  introduire 
ichlae  temporaire.  Les  maîtres  de  forges  ne  s'élèvent  donc 
itre  ce  principe-  Le  fond  de  leurs  réclamations  ne  porte 
lo  plus  sur  le  trafic  même  des  acquits.  La  preuve  en  est 
aîssent  &  peu  près  de  cOté  la  fonte  de  moulage  qui ,  cepen- 
lonne  lieu  à  des  trafics  d'acquits. 

^ritable  objet  de  la  plainte  des  maîtres  de  forges ,  c'est  que 
ic  s'exerce  dans  de  telles  conditions  que  le  prix  des  acquits 
au-dessous  du  droit  de  protection.  Ce  qui  préjudicle  aux 
B  de  forges,  ce  n'est  pas,  dis-Je,  la  faculté  de  vendre  les  ao- 
B'est  le  fait  que  les  conditions  de  l'Industrie  sont  telles,  que 
X  des  acquits  s'abaisse  sensiblement  au-dessous  du  droit 
Eeur. 

i  prix  atteignait  pour  les  fontes  d'afflnnge  le  droit  de  lo  fr., 
Itres  de  forges  seraient  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
:teur3  actuels  de  fonte  de  moulage,  qui,  eux,  ne  se  plaignent 
ous  voyez  qu'il  faut  examiner  les  industries  isolément. 
r  la  fonte  d'affinage,  le  prix  des  acquits  a  considérablement 
au-dessous  du  droit  protecteur.  A  l'époque  où  j'ai  fait  le 
■t  dont  a  parlé  M.  Elevercbon,  le  prix  des  [acquits  était  à  peu 
e  3  fï-ancs.  11  en  résultait  pour  les  forges  une  situation  tout  à 
rticulière,  absolument  contraire  aux  principes  économiques, 
li  les  forges,  au  lieu  d'un  droit  protecteur  de  ao  francs,  sont 
isence  de  3  francs.  La  protection  qu'a  voulue,  non  pas  le  16- 
:ur  de  i836,  mais  celui  qui  a  établi  les  droits  de  douane, 
protection  n'existe  pour  ainsi  dire  plus,  ou  du  moins  elle  est 
9  à  des  variations  singulières;  car  elle  est,  suivant  tes  cir- 
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constances,  de  20,  i5, 10  et  même  3  francs.  Or,  il  vaut  mieux  pour 
l'industrie,  —  personne,  je  crois,  ne  me  démentira,  —  une  protec- 
tion même  faible,  pourvu  qu'elle  se  maintienne,  qu'une  protec- 
tion soumise  à  des  soubresauts  considérables  et  parfois  inattendus. 

Le  prix  des  acquits  a  varié  dans  des  proportions  énormes.  Il  y  a 
deux  ans,  c'était  3  francs  par  tonne;  il  y  a  sept  ou  huit  mois,  c'é- 
tait lU,  i5  francs;  aujourd'hui,  c'est  16  francsl  Peut-être  dans  six 
mois  sera*t-il  retombé  à  2',5o,  comme  on  l'a  vu  en  187/i. 
•  Cette  variabilité  est  extrêmement  fâcheuse  pour  les  industriels, 
qui  se  trouvent,  dès  lors,  en  présence  d'une  sorte  d'échelle  mobile 
bien  singulière,  puisqu'elle  est  soumise  à  des  variations  qui  échap- 
pent complètement  à  l'autorité  publique.  Par  suite  de  conditions  faites 
par  quelques  grandes  maisons,  l'industrie  voit  son  droit  protecteur 
subitement  élevé  ou  diminué.  Et,  de  plus,  l'échelle  mobile  dont  je 
parle  fonctionne  à  l'inverse  de  l'échelle  mobile  ordinaire,  qui 
permet  d'abaisser  les  droits  afin  de  ramener  l'abondance.  Au  con- 
traire, quand  le  prix  de  la  fonte  tend  à  baisser  et  que  l'abondance 
existe  déjà,  le  prix  des  acquits  diminue^  précisément  parce  qu'il  y 
a  beaucoup  de  cette  marchandise  sur  les  marchés  français.  Ainsi 
cette  espèce  d'échelle  mobile  agit  d'une  manière  anormale,  à  l'in- 
verse de  l'échelle  mobile  ordinaire. 

En  ce  qui  concerne  les  exportateurs,  ce  mécanisme  opère  aussi 
dans  des  conditions  extrêmement  irrégulières  :  il  ne  rend  pas^  dans 
une  foule  de  cas,  10  p.  106  de  l'effet  qu'il  devait  produire.  Ce  mot, 
emprunté  à  la  mécanique,  trouve  ici  son  application. 

Avec  les  admissions  temporaires,  le  prix  des  acquits,  dans  l'in- 
dustrie de  la  fonte  d'affinage,  était  tombé  à  3  francs,  il  y  a  deux 
ans.  Pour  faire  obtenir  aux  exportateurs  ce  bénéfice,  le  trésor 
abandonnait  ao  francs,  comme  droit  d'entrée  sur  la  fonte  d'affi- 
nage. D'autre  part,  le  maître  de  forges  perdait  17  francs  sur 
so  francs,  sur  son  droit  de  protection  :  au  lieu  de  20  francs,  il  n'a- 
vait que  3  francs.  Voilà  donc  un  grand  attirail  :  20  francs  pour  le 
trésor,  17  francs  pour  les  forges!  Et  ce  grand  attirail  de  37  francs 
aboutit  à  quoi?  A  un  avantage  de  3  francs  pour  les  exportateurs! 
Ce  sont  là  des  chiffres  absolument  vrais,  incontestables  ;  seulement, 
ils  peuvent  varier  d'une  époque  à  une  autre* 

Nous  avons  entendu,  il  y  a  quelques  années,  au  Comité  des  arts 
et  manufactures,  des  dépositions  nombreuses.  Il  en  est  résulté 
que,  pendant  deux  ans,  le  prix  normal  a  été  de  3  francs.  Les  per- 
sonnes qui  ont  déposé  n'ont  pas  commis  une  erreur  du  simple  au 
quintuple.  J'ajoute  que  les  chiffres  n'ont  pas  été  contestés  par  les 
exportateurs  à  cô  moment-là. 
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Le  mécanisme  dont  je  parle  est  donc  très-défectueux.  Si  Ton 
convient  d^accorder  quelque  chose  aux  exportateurs,  il  faut  le  &ire 
dans  des  conditions  moins  onéreuses.  Il  vaudrait  mieux  que  le 
gouvernement  donnât  directement  5  ou  même  lo  francs  aux  ex- 
portateurs que  de  perdre,  lui,  so  francs,  et  les  maîtres  de  forges 
17  francs  sur  20. 

On  nous  a  dit  :  II  y  a  une  sorte  de  compensation  entre  ceux  qui 
perdent  et  ceux  qui  gagnent!  Je  n'admets  pas,  comme  Texprioialt 
si  bien  M.  Amé,  qu*on  puisse  faire  prospérer  une  branche  d'indus- 
trie au  moyen  de  la  perte  qu'éprouve  une  autre  branche.  Favori- 
ser Tun  en  prenant  dans  la  poche  de  Tautre,  c*est  là  une  sorte  de 
communisme  que  je  repousse  absolu'nent 

Mais,  même  au  point  de  vue  économique,  cette  compensation 
n'existe  pas  ;  car  c'est  au  moment  où  l'industrie  des  forges  perd 
le  plus  que  Tindustrie  de  Texportatlon  gagne  le  moins.  Plus  les 
forges  sont  maltraitées,  moins  l'exportation  bénéficie.  Quand  le 
prix  de  l'acquit  s^abaisse,  quand  il  tombe  à  3,  &,  5  francs,  riadu£k 
trie  des  forges,  étant  moins  protégée,  souffre  davantage  et  c'est 
précisément  à  ce  moment-là  que  l'exportateur  gagne  moins  aussi, 
puisqu'une  profite  que  de  la  valeur  de  l'acquit.  Quand  l'acquit  est 
à  lô  ou  16  francs,  évidemment  l'exportateur  gagne  plus  que  quand 
il  esi  à  3,  /i,  5  francs.  Le  mécanisme  fonctionne  donc  dans  des 
conditions  tellement  bizarres  que,  comme  je  l'énonçais,  -<  et  Je 
ne  saurais  trop  insister  là-dessus,  —  les  avantages  qu'il  procure 
aux  exportateurs  sont  d^autant  plus  faillies  que  l'industrie  des 
forges  souffre  davantage. 

Ainsi,  même  au  point  de  vue  économique,  il  n'y  a  pas  compen- 
sation :  on  ne  peut  pas  dire  que  l'exportation  gagne  ce  que  perd 
l'industrie  des  forges.  Celle-ci  perd,  dans  la  proportion  de  17  fr., 
et  l'exportation  gagne  dans  la  proportion  de  3  francs.  11  suffît,  je 
crois,  de  mettre  en  relief  ces  résultats,  pour  faire  Juger  ce  qu'il  y 
a  de  défectueux  dans  le  mécanisme  en  question. 

Je  dois  ajouter  qu'il  me  semble  qu'on  est  disposé  à  s'exagérer 
rinfluence  que  les  admissions  temporaires  exercent  aigourd'hui 
sur  les  exportations. 

Il  est  certain  qu'à  l'époque  où  le  système  des  admissions  tem- 
poraires est  entré  en  pratique  et  a  placé  les  fers  dans  des  condi- 
tions que  l'honorable  M.  Gouin  voudrait  voir  revenir,  il  est  cer- 
tain, dis-je,  qu'alors  ce  système  pouvait  avoir  une  grande  influence 
sur  les  exportations.  Quand  on  pouvait  gagner  60  ou  65  francs  par 
tonne  de  fer,  les  exportateurs  avaient  là  le  moyen  de  résister  & 
des  concurrents  puissants.  Mais,  grâce  aux  progrès  qui  ont  été 
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faits,  grâce  aux  perfectionnements  apportés  dans  l'outillage,  grâce 
à  cette  intelligence  dont  M.  Gouin  a  plus  que  personne  le  droit 
de  parler,  lei^  exportateurs  ont  conquis  une  situation  telle  que, 
lorsqu'on  leur  a  enlevé  les  60  francs  par  tonne  qu'ils  gagnaient  et 
qu'on  les  a  réduits  aux  A  ou  5  francs  qui  forment  la  portion  con- 
grue sur  la  fonte,  leurs  opérations  n'ont  pas  souffert 

Voici  quelques  chiffres  indiquant  ce  qu'ont  été  les  exportations 
totales  avant  1870  :  —  1860,  87.105  tonnes.— 1863,  8^5«9.—  i866, 
i58.Û26.  —  186O,  169.678.—  1867,  i32.o56.  —  1868,  i8Zi,3i7.— 
1869,  351.899. 

A  partir  de  1 870,  époque  de  notre  malheureuse  guerre,  les  expor- 
tations totales  tombent  à  iû6.û32  tonnes.  —  1871,  153.378  tonnes. 

Alors  commence  Tapplication  des  décrets  de  1870  qui  ont  sup- 
primé les  bénéfices  sur  les  fers.  — .  1872,  270.277  tonnes,  ûo.ooo 
tonnes  de  plus  qu'en  1869,  année  qui  a  précédé  les  décrets  ! 

En  1873,  2^69. 52/i  tonnes,  et  en  187Z1,  260.501. 

Ainsi,  au  lendemain  de  l'application  des  décrets  de  1870,  les 
exportations  totales  ont  augmenté. 

M.  Gouin.  —  Les  causes  des  exportations  totales  sont  absolument 
indépendantes  les  unes  des  autres.  Il  ne  faut  pas  aller  chercher 
des  arguments  dans  le  commerce  général. 

M.  DE  Fretcinet» —  Mais  ces  arguments-là  intéressent  tous  les 
consommateurs. 

M.  GoDiN.  -—  Les  chiffres  seraient  encore  plus  considérables,  si 
on  laissait  les  importations  se  produire. 

M.  DE  Freyginet.  —  L'honorable  M.  Gouin  me  vient  en  aide  par 
son  interruption  même.  Il  dit  que  les  chiffres  que  j'ai  indiqués 
tiennent  à  des  causes  distinctes  de  celle  que  j'examine.  C'est  pré- 
cisément là  où  je  voulais  en  venir. 

Je  dis  que  le  décret  de  1870  et  les  mesures  que  l'on  réclame  sur 
les  admissions  temporaires  ne  sont  pas  la  cause  efficiente  des  ex- 
portations. Les  exportations  diminuent  ou  augmentent  en  vertu 
de  causes  avec  lesquelles  les  admissions  temporaires  n'ont  rien  à 
voir.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  M.  Ozenne  montre  qu'en  1875, 
le  chiffre  des  exportations  a  diminué. 

Oui,  il  a  diminué,  mais  c'est  parce  qu'une  crise  spéciale  a  pesé 
sur  le  marché  français.  Lorsque  vous  arguez  des  facilités  que 
vous  donnent  les  admissions  temporaires,  vous  m'opposez  des 
faits  qui  prouvent  simplement  que  vous  avez  certains  avantages 
à  la  mesure  ;  mais  ces  avantages  sont  sans  résultat  sur  la  marche 
générale  des  exportations.  Pour  rendre  la  démonstration  plus  pré- 
cise, distinguons  les  exportations* 
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Q'aTant  1S70,  les  exportations  avec  fraocbise  tempo- 
ninaleot,  prëclsément  parce  qu'il  y  avait  des  facilités 
I,  Gomme  on  gagnait  alors  aurles  acquits,  od  cherchait 
mportatioDS  temporaires. 

le  1870,  les  eiportatioDS  sous  le  régime  de  franchise 
dlmlnnent,  les  autres  augmentent.  Quand  on  ne  peut 
■  au  moyen  du  régime  des  admissions  temporaires,  on 
>n  peut  donc  s'en  passer  pour  faire  des  exportations, 
I  en  disant  que  le  régime  des  admissions  temporaires, 
3  grande  influence  sur  le  dëteloppement  des  exporta- 
jourd'hul  sans  effet  appréciable,  puisque  les  exporta- 
ient ou  augmentent  en  vertu  de  causes  indépendantes 
I  agissent  sur  les  admissions  temporaires. 
I  outre,  pour  confirmer  l'observation  présentée  par 
M.  Kolb-Bernard,  qu'il  faut  examiner  les  industries 
tt  qu'en  particulier,  celle  de  la  fonte  d'affinage  donne 
rafle  d'acquits,  qui  n'aurait  pas  d'Inconvénients  si  le 
uits  se  maintenait  près  du  prix  des  acquits  de  la  fonte 
.  mais  qui  entraîne  une  insécurité  et  des  oscillations 
situation  des  forges  est  devenue  incompatible  avec  ce 
)nant  aux  exportateurs,  Ils  en  retirent  des  avantages 
>ortIon  avec  les  inconvénients  qu'ils  font  subir  à  leurs 
ec  le  dommage  qui  est  causé  au  trésor. 
doit  accorder  un  avantage  àcette  industrie  de  Texpor- 
l  te  lut  procurer  sous  une  antre  forme  et  abandonner  un 
lui  ne  rend  pas  10  p.  100  d'elTet  utile  et  qui  cause  des 
is  profondes  dans  certaines  industries.  Il  faut  chercher 
ode  d'encouragement  à  l'eiportatlon  moins  domma- 
ihose  publique. 

4  4  décembre. 

—  Dans  l'exposé  qu'il  a  fait  bler,  M.  de  Freycinet  n'a 
les  chiffres  que  J'avais  indiqués  au  sujet  des  exporta- 
'aires.  II  a  admis  que,  depuis  1870,  ces  exportations 
I  de  60  p.  100.  Mais  il  a  dit  que  le  nœud  de  la  ques- 
'ait  dans  les  chiffres  du  commerce  général  et  non  pas 
le  présente  le  tableau  des  exportations  temporaires,  et 
ne,  pour  l'année  1876,  le  commerce  général  accusait, 
ment  &  l'année  1S69,  une  augmentation  considérable 
lion.  1!  en  a  conclu  que  les  Industriels  français  pou- 
son  même  de  cette  augmentation,  faire  de  t'exporta- 
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tion  sans  avoir  à  niveler  le  prix  de  leurs  matières  premières  avec 
celui  des  matières  belges  ou  anglaises. 

A  priori,  il  m'est  impossible  d'admettre  que  nous  puissions  lutter 
sur  les  marchés  étrangers  en  y  présentant  des  objets  faits  avec  des 
matières  premières  nous  coûtant  plus  cher  que  celles  employées 
par  lés  Belges  et  les  Anglais.  J'exprime  là,  je  crois,  une  opinion 
qui  ne  saurait  être  contestée. 

aI^  de  Freycinet  a  bien  voulu  reconnaître  que  les  mécaniciens 
et  constructeurs  français  étaient  très-habiles,  et  il  a  été  assez 
obligeant  pour  parler  favorablement  du  rôle  que  j'avais  joué  dans 
les  exportations  de  produits  mécaniques. 

Je  lui  suis  très-reconnaissant,  pour  ma  part,  de  tout  ce  qu'il  a 
dit  à  ce  sujet  ;  mais  il  me  permettra  de  persister  à  penser  que,  les 
mécaniciens  et  constructeurs  français  n'étant  pas  des  sorciers^ 
il  leur  est  impossible  de  faire  concurrence  aux  Anglais  et  aux 
Belges,  qui  font  usage  de  matières  premières  dont  le  prix  est  in- 
férieur à  celui  des  matières  premières  que  nous  employons  pour 
les  produits  français. 

Hier,  après  la  séance,  je  me  suis  reporté  au  tableau  du  com- 
merce général  sur  lequel  M.  de  Freycinet  s'est  appuyé  pour  dé- 
clarer qu'on  peut  supprimer  complètement  le  système  des  admis- 
sions temporaires! 

M.  DE  Fretcinbt.  —Je  vous  demande  pardon,  je  n'ai  pas  du  tout 
demandé  la  suppression  des  admissions  temporaires!  Je  me  suis 
borné  à  demander  la  modification  des  décrets  en  ce  qui  concerne 
le  transport  des  matières  aux  usines. 

Je  n'ai  pas  non  plus  cité  1875  comme  une  année  d'augmentation 
des  exportations;  j'ai  dit,  au  contraire,  que  les  exportations 
avaient  diminué  en  1875,  pour  des  causes  tout  à  fait  étrangères 
au  régime  des  admissions  temporaires. 

M.  GouiN.— J'ai  compris  que  vous  aviez  déclaré  que  nous  pouvions 
faire  de  l'exportation,  sans  avoir  besoin  du  bénéfice  des  admis- 
sions temporaires,  et  il  m'avait  semblé  que  vous  vous  appuyiez, 
pour  le  déclarer,  sur  Taugmentatlon  incessante  de  l'exportation 
signalée  par  le  tableau  du  commerce  général. 

M.  deFretcinet.— J'ai  dit  que  votre  industrie  n'avait  pas  fait  la 
preuve  qu'elle  eût  besoin,  pour  vivre,  du  régime  des  admissions 
temporaires.  Vous  demandez  une  prime  :  c'est  à  vous  de  prouver 
que  vous  ne  pouvez  pas  vous  en  passer. 

M.  GouiN.— Tant  que  nous  n'aurons  pas  faitdisparaftre  le  droit 
de  6  francs,  nous  avons  besoin  des  admissions  temporaires.  Nous 
prenons  nos  fers  en  Belgique  et  en  Angleterre,  parce  que  le  prix 
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S  fers  français  n'est  pas  encore  tombé  au  nlvea 

;  chez  nos  voisins.  Mous  ne  demandons  que  la  pos 
cous  dêclaroos  que  nous  ne  pouvons  pas  vivre 
lérienr  seulement,  qui  est  encombré  par  la  trop 
n.  Les  marchés  extérieurs  nous  sont  nécessaire: 
'me,  en  maintenant  le  droit  à  un  taux  exorbitai 
ant  les  admissions  temporaires  dans  des  conditio 
la  suis  bien  aise  que  M.  de  Frejclnet  déclare  qu' 
endre  l'année  1S75  comme  terme  de  comparaiso 
En  1875,  les  exportations  ont  été  de  aaiiOoo  te 
nations  de  190.0110.  Il  est  donc  eutré  en  Franc 
^re,  plus  de  métaux  qu'il  n'eu  e^t  sorti,  et,  par 
peut  pas  dire  que  les  constructeurs  et  les  mécai 
rté  avec  des  matières  premières  françaises.  La  f 
Ise  n'ayant  pas  suRl  aux  besoins  du  pays,  on  a  dû  . 
aode  quantité  de  matières  étrangères  pour  répond 
Je  maintiens  que  nous  ne  pouvons  pas  faire  d'en 
.er  chercher  dos  matières  premières  à  l'étranger 
J'appellerai  l'attention  du  Conseil  supérieur  sur 
it  aux  producteurs  de  fontes  l'Introduction  au  n 
Ises  de  douane. 

En  1871,  Il  est  entré  65.000  tonnes  de  fonte  ( 
luane,  et  la  production  totale  de  la  France  s'élèvi 
Soo-oDo  tonnes  au  plus.  C'est  donc  dans  la  propo 
le  se  produit  le  préjudice  contre  lequel  réclame 
ngwjl 

Que  l'on  compare  maintenant  l'Importance  de  & 
lavantages  si  considérables  résultant  pour  le  pay; 
il  nous  mettrait  sur  le  pied  d'égalité  complète  i 
C'est  par  le  commerce  d'exportation  que  la  Fra 
veloppo  sa  puissance.  51  on  lui  fermait  les  man 
it  sait  quel  avenir  lui  serait  réservé  î 
M.  DE  FBETcinET.  —  L'houorable  M.  Gouln  s'es 
ns  des  paroles  que  J'ai  prononcées. 
D'abord,  je  le  répète,  je  n'avais  pas  cité,—  et  à 
ie  1875.  Je  n'en  avais  parlé  que  lorsque  M,  Ozeni 
ilr  opposer  cette  année  à  celles  que  J'avais  îndiqi 
J'ai  dit  :  Après  1870,  malgré  la  restriction  apport 
1!  a  exigé  le  transport  des  fers  &  l'usine,  malgré 
minutlon  d'avantages  qui  en  est  résultée  pour  l'i. 
irtation,  —  puisque  le  bénéfice  de  60  francs  par 
duatrle  faisait  sur  les  fers  a  été  remplacé  par  un 
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fontes  qui  est  descendu  jusqu'à  5  francs  au  lieu  de  6o,  —  malgré 
cette  réduction  énorme,  qui,  pendant  deux  ans,  a  été  dans  la  pro- 
portion de  6o  à  3,  l'industrie  de  Texportatlon  n*a  pas  cessé  d'aug- 
menter. 

M.  Crouin  a  dit  alors  :  Non,  notre  industrie,  sous  le  régime  des 
admissions  temporaires,  n'a  pas  augmenté  I 

J'ai  répondu  :  L'ensemble  des  exportations  a  augmenté,  et  ce 
qui  intéresse  le  pays,  c'est  qu'il  y  ait  des  exportations. 

M.  GoDiN.  —  Les  importations  ont  augmenté  aussi  dans  une  pro- 
portion considérable  ! 

M.  DE  Fretcinet.— Taî  insisté  en  disant  que  ce  qui  intéressait  le 
pays  n^était  pas  qn'fl  y  eût  des  exportations  sous  le  régime  de  Pad- 
mission  temporaire,  mais  qu'il  y  eût  plus  d^exportations  en  général. 

J'ai  dit  hier  :  Ce  qui  intéresse  le  pays,  l'État,  ce  n'est  pas  qu'il  y 
ait  des  exportations  sous  le  régime  des  admissions  temporaires, 
c^eert  qu'il  y  ait  des  exportations.  Que  ces  exportations  soient  faites 
avec  ou  sans  admission  temporaire,  pourvu  qu'ail  y  en  ait,  c'est  là 
ce  q^Bi  intéresse  le  pays.  Ce  qui  importe  à  votre  industrie,  fl  est 
vrai,  c'est  qu'il  y  ait  des  admissions  temporaires;  mais  l'État,  lui, 
se  préoccupe  des  exportations  en  général.  Pour  parvenir  donc  à 
prOQver  que  le  régime  des  admissions  temporaires  intéresse  le 
pays,  ri  faut  que  vous  démontriez  que  ce  régime  développe  l'ex- 
portation en  général.  Certainement  quand  vous  avez  des  admis- 
sions temporaires,  yotre  exportation  augmente  proportionnelle- 
ment; mais  il  fatri:  que  vous  fassiez  la  preuve  que  le  régime  des 
admissions  temporaires  apour  conséquence  d'augmenter  la  totatïté 
de»  exportations. 

Or  le  décret  de  1S7P  a  réduit  dans  une  proportion  énorme  le  bé- 
néfice qui  réraltait  pour  vous  du  régime  des  admissions  tempo- 
raires, puisque,  au  lieu  de  60  francs  par  tonne  que  vous  touchiez 
au  moyen  des  acquits,  il  tous  a' obligés  à  chercher  votre  bénéfice 
sur  la  fonte  et  qu'il  est  arrivé  que,  pendant  deux  ans,  votre  avan- 
tage a  diminué  dans  la  proportion  de  60  francs  à  5  francs.  Eh  bien  I 
malgré  cela,  je  constate  que  les  exportations  avec  ou  sans  admis- 
sion temporaire,  que  les  exportations  totales,  qui  seules  intéres- 
sent le  pays,  ont  augmenté.  (Voir  p.  /ru.) 

Arrive  le  décret  de  1870.  Cette  année-là  et  pendant  la  suivante, 
1671,  les  exportations  tombent  :  il  y  ala  guerre  malheureuse  que 
nous  avons  supportée;  Je  ne  cite  pas  Tes  chilïlres.  Mais,  en  1872,  les 
exportations  se  relèvent,  on  a  exporté  Ao.ooo  tonnes  de  plus  qu'en 

L'augmentation  se  maintient  pendant  les  années  1873  et  187^1  : 
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VOUS  continuez  à  exporter,  pendant  ces  deux  années,  environ 
Ao.ooo  tonnes  de  plus  qu'avant  le  décret  de  1870. 

Il  ne  faut  donc  pas  dire  que  des  mesures  dans  le  genre  de  ce 
décret  empêchent  votre  exportation. 

M.  OzENNE. —  Je  demande  à  rectifier  les  chiffres  au  point  de  vue 
du  commerce  général  et  au  point  de  vue  du  commerce  spécial. 

Je  trouve  qu'il  y  a  un  peu  de  mirage  dans  les  chiffres  donnés  en 
bloc.  Ainsi  j'ai  sous  les  yeux  le  détail  de  tout  ce  qui  compose  les 
chiffres  très-importants  qui  ont  été  mis  dans  le  rapport  de  MM.Ua- 
mond  et  de  Freycinet.  On  a  fait  figurer,  pour  les  exportations, 
les  fontes  brutes.  Mais,  pour  avoir  des  résultats  acceptables,  il  me 
semble  qu*il  faut  ccHnparer  des  choses  égales.  Eh  bien  I  nous  nV 
vons  jamais  rien  importé,  sous  le  régime  de  Tadmission  tempo- 
raire, pour  fabriquer  des  fontes  brutes.  Par  conséquent,  je  trouve 
que  les  fontes  brutes  devraient  être  exclues  du  tableau  comparatif. 

M.  DE  Freycinet. — Je  n'ai  pas  qualité  pour  défendre  les  étals  de 
douane;  mais,  comme  nous  nous  en  sommes  servi,  M.  Ramond  et 
moi,  je  dirai  pourquoi  nous  avons  maintenu  le  chiffre  des  fontes 
brutes. 

Ce  chiffre  est  très-faible  :  c'est  10.000  tonnes  en  187/ii,  6.000  en 
1872  et  moins  en  1873.  Si  Ton  retranchait  des  chiffres  que  j'ai  énu- 
mérés,  le  raisonnament  ne  serait  pas  changé  pour  cela.  Mais,  à  ce 
moment,  il  était  impossible  de  ne  pas  le  mettre.  Si  nous  avions  eu 
loo.ooo  tonnes,  par  exemple,  de  fonte  brute  exportées  et  que  nous 
les  eussions  supprimées,  le  tableau  eût  été  Incomplot  ;  vous  auriez 
trouvé  un  chiffre  énorme  d'importations  de  fontes  et  vous  n'auriez 
pas  vu  la  contre-partie,  c'est-à-dire  les  exportations  de  fontes  du 
marché  national.  Vous  auriez  eu  le  droit  de  dire  :  Puisque  vous 
importez  plus  de  fontes  que  vous  n'exportez  d'ouvrages,  11  en  ré- 
sulte que  le  marché  national  manque  de  fontes  !  C'eût  été  erroné, 
puisqu'il  y  aurait  eu  100.000  tonnes  exportées  par  le  marché  na- 
tional et  -qu'ainsi  les  exportations  l'avaient  emporté  réellement 
sur  les  importations.  Si  nous  avions  supprimé  le  chiffre  des  fontes 
exportées,  nous  aurions  eu  l'air  de  vous  donner  un  excédant  d'im- 
portations. Il  était  donc  indispensable,  au  point  de  vue  de  2'exac- 
tîtude,  de  mettre  le  chiffre,  quoiqu'il  fût  très-faible. 

Le  Conseil  supérieur  s'est  prononcé  pour  le  maintien  du  décret  da 
9  janvier  1870, —  par  2a  voix  contre  9,  en  ce  qui  coAcerne  les  fers 
(obligation  du  transporta  l'usine),  —  par  18  voix  contre  16,  en  ce 
qui  concerne  les  fontes  d'affinage  (dispense  du  transport  à  l'usine). 

•  . 

U Éditeur-Gérant,  Dunod.  —  Paris.  Imp.  Arnous  de  Rivière^  rue  RacinOi  1^' 
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Décret  du  Président  de  la  République^  du  18  novembre  1877,  por^ 
tant  extension  de  la  concession  des  mines  de  houille  des  Pla- 
MOREs  (Allier). 

(Extrait.) 

Art.  1**:  Il  est  fait  concession  à  la  compagnie  des  mines  de 
houille  et  de  schistes  bitumineux  de  la  Condemine,  propriétaire 
de  la  concession  des  mines  de  houille  des  Plamores,  instituée  par 
décret  du  ai  avril  i858  (*),  des  mines  de  même  nature  situées 
dans  la  commune  de  Buxière-la-Grue,  arrondissement  de  Moulins, 
département  de  TAllier,  et  limitées,  conformément  au  plan  annexé 
au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  sud,  par  une  ligne  droite  menée  du  point D,  angle  le  plus  au 
sud  des  bâtiments  du  domaine  de  Gilardière,  au  point  H  où  le  che- 
min de  Cosne  à  Buxière  rencontre  la  rive  droite  du  Bandais,  an- 
cienne limite  nord  de  la  concession  des  Plamores; 

A  Vouest,^  par  le  cours  du  Bandais,  depuis  le  point  H  jusqu^au 
point  0,  où  il  est  rencontré  par  une  ligne  allant  de  Tangle  le  plus 
au  nord  des  bâtiments  du  domaine  de  Fenoir  à  Tangle  le  plus  au 
sud  des  bâtiments  de  Renlère-le-Petit,  point  M; 

Au  nord,  par  la  ligne  OH  ; 

A  Vest,  par  une  ligne  droite  allant  du  point  M  au  point  D  de 
départ; 

Lesdîtes  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  U  kilo- 
mètres carrés,  58  hectares. 

Art.  a.  Cette  concession  sera  réunie  à  la  concession  de  houille 
des  Plamores,  pour  ne  former  avec  elle  qu'une  seule  et  même 
concession  qui  est  et  demeure  délimitée,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  nord  y  par  une  ligne  droite  MO,  allant  de  l'angle  le  plus  au 


(•)  Volume  de  /858,  p.  54. 

DÉCRETS,  1877.  —  6*  livraison. 
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sud  des  b&tlmeots  du  domaioè  de  Renlëre-le-1 
gle  le  plus  au  nord  des  bAtlmeats  du  domalDe 
longée  jusqu'Jk  la  rive  droite  du  Bandais,  poln 
Au  nord-est,  par  une  ligne  allant  du  point 
glele  plus  au  sud  des  b&tlmentsdn  domaine  de 
Âl'fjf,parune  ligne  allant  dudlt  point  Dil'i 
des  b&tlments  du  domaine  de  la  Vicairle,  mal: 
cù  elle  rencMitre  la  rire  droite  du  Morgon  ; 

Au  sud,  par  la  rive  droite  du  Morgon,  depu 
point  P,  où  elle  rencontre  le  chemin  de  Cour 
cette  limite  appartenant  aussi  aux  concessii 
schistes  bitumineux  de  Buxiëre-la-Grue  ; 

A  i'esl  encore,  par  une  ligne  allant  du  poi 
ment  des  cbemlnsde  Buxiëre-la-Grue  à  Busseï 
mais  arrêtée  au  point  a,  où  elle  coupe  la  ri' 
cette  limite  appartenant  au:jsl  auï  concessions 

Au  sud  encore  et  à  l'ouest ,  par  la  rive  droi 
le  point  N  jusqa'an  point  de  départ  0  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  de 
17  hectares. 

Art.  A.  La  présente  concession  de  mines  de 
slon  de  mines  de  schistes  bitumineux,  telle  q 
cret  en  date  de  ce  Jour  ('},  ne  pourront  être 
transmises  séparément  et  formeront  un  tout  i 

Art.  5.  Les  droits  attribués  au  propriétalr 
les  artides  S  et  A*  de  la  loi  du  ai  avril  i8ia 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  rente  ann 
par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  conces 


Décret  du  Président  de  la  BépubKque,  du 
portant  extension  de  la  concession  des  mii 
mineux  des  Plahores  [Allier]. 

(Extrait.) 
Art.  1".   Il  est  fait  concession  à  la  comp 
houille  et  de  schistes  bitumineux  de  la  Cond 

ôes  concessions  de  schistes  bitumineux  de  1 
Plamores,  cette  dernière  Instituée  par  décret  d 
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des  mines  de  même  natare  situées  dans  la  commune  de  Bnxière- 
la-Grue,  arrondissement  de  Moulins,  département  de  l'Allier,  et 
limitées,  conformément  au  plan  annexé  au  présent  décret,  ainsi 
qu'il  suit,  savoir: 

Âu  sud^  par  une  ligne  droite  menée  du  point  D,  angle  lé  plus 
au  sud  des  bâtiments  du  domaine  dé  Gllardlère,  au  point  H,  où  le 
chemin  de  Gosne  à  Buxière  rencontre  la  rive  droite  du  Bandais, 
ancienne  limite  nord  de  la  concession  des  Plamores  ; 

A  Vouesty  par  le  cours  du  Bandais,  depuis  le  point  H  Jusqu'au 
point  0,  où  il  est  rencontré  par  une  ligne  allant  de  Tangle  le  plus 
au  nord  des  bâtiments  du  domaine  de  Fenoîr,  à  Tangle  le  plus  au 
sud  des  bâtiments  du  domaine  de  Renière-le-Petit,  point  M; 

Au  nord,  par  la  ligne  OM; 

A  Vesi,  par  une  ligne  droite  allant  du  point  M  au  point  D,  de 
départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  A  kilo- 
mètres carrés,  58  hectares. 

Art,  2.  Cette  concession  sera  réunie  à  la  concession  de  schistes 
bitumineux  des  Plamores,  pour  ne  former  avec  elle  qu'une  seule 
et  même  concession,  qui  est  et  demeure  délimitée  ainsi  quMl  suit, 
savoir  : 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  MO,  allant  de  Tangle  le  plus  au 
sud  des  bâtiments  du  domaine  de  Renière-le-Petit,  point  M,  à  l'angle 
le  plus  au  nord  des  bâtiments  du  domaine  de  Fenoîr,  mais  pro- 
longée jusqu*à  la  rive  droite  du  Bandais,  point  0; 

Au  nord-est^  par  une  ligne  allant  du  point  M  précédent  à  l'angle 
le  plus  au  sud  des  bâtiments  du  domaine  de  Gilardière,  point  D; 

A  Vest^  par  une  ligne  allant  dudit  point  D  à  Tangle  le  plus  à 
Touest  des  bâtiments  du  domaine  de  la  Vicairie,  mais  arrêtée  au 
point  R«  où  elle  rencontre  la  rive  droite  du  Morgon; 

Au  5Uflf,  par  la  rive  droite  du  Morgon,  depuis  le  point  R  jusqu'au 
point  P,  où  elle  rencontre  le  chemin  de  Courtioux  à  la  Jagautière, 
cette  limite  appartenant  aussi  aux  concessions  de  houille  et  de 
schistes  bitumineux  de  Buxière-la-Grue  ; 

A  y  est  encore,  par  une  ligne  allant  du  point  P  à  Tembranche- 
ment  des  chemins  de  Buxière-la-Grue  à  BusseroUe  et  aux  Granges, 
mais  arrêtée  au  point  N,  où  elle  coupe  la  rive  droite  du  Baudais» 
cette  limite  appartenant  aussi  aux  concessions  de  Buxière-la-Grue; 

Au  sud  encore  et  à  Vouesly  par  la  rive  droite  du  Bandais,  depuis 
le  point  N  jusqu'au  point  de  départ  0  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  <!(>  lo  kilomètres  car- 
rés, 17  hectares. 


im 


■  ■   Il  -t. 


i 


436  tOIS,   DtiCBETS  ET  UBËTËS 

Art.  A>  La  concesflloD  de  mloea  de  schistes  bl 
coDcession  de  minea  de  houille,  telle  qu'elle  résul 
date  de  ce  jour  (*},  oe  pourront  être  vendues,  cédét 
séparëmeot  et  formeront  un  tout  Indivisible. 

Art.  6.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de 
les  articles  6  et  an  de  la  loi  du  ai  avril  iXio,  sui 
mines  concédées,  sont  réglés  : 

1°  à  une  rente  anouelle  de  o',io  par  bectare  de 
dans  la  cnncessfon  ; 

9'  à  une  rétribution  au  profit  des  propriétaires 
terrain  desquels  aura  lieu  Tesploltation  ;  cette  rétri 
au  vingtième  de  la  valeur  des  schistes  bitumineux  ( 
Être  employés  ou  vendus  par  les  concessionnaires, 
tatlon  se  fera  ii  ciel  ouvert,  et  au  quarantième  de 
mêmes  schistes,  lorsque  l'exploitation  s'opérera  pa 
terrains. 

A  l'égard  des  schistes  dont  les  concesionnalrei 
'aire  aucun  emploi  et  qui  pourraient  néanmoins  foi 
>u  matériaux  de  construction,  les  concessionnaire 
)u  de  laisser  aux  propriétaires  du  sol  la  faculté  d' 
nêmes  l'extraction  et  Tenlëvement,  aux  condlti< 
ixëes  par  le  préfet,  sar  le  rapport  des  Ingénleu 
>u,  s'ils  le  préfèrent  dans  l'intérêt  de  leur  propr 
le  les  extraire  eux-mêmes,  à  leurs  frais  et  par 
noyena,  et  de  les  livrer  aux  propriétaires  du  sol, 
sondiilon,  pour  ces  derniers,  du  payement  des  frai 
esqnels  seront  réglés  à  l'amiable  ou  à  dire  d'eiperl 


décret  du  Présidmt  de  la  Républiques  du  i8  ttoven, 
tant  concession,  au  s'  Cbavassibdx  (François),  d 
gnile  situées  dans  la  commune  de  Voglans  ,  arrc 
Cbambéry,  département  de  la  Savoie. 

(Extrait.) 

Art.  a.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  ciwiccwtOTUfc  la 
Jreuse,  est  limitée,  conformément  an  plan  annexé  au  présent  dé- 
ret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

&u  mirftouejf,  par  une  ligne  droite  BF  allantdu  point  B  de  ren- 

0  Suprà,  p.  433, 


1 


SUR   LES  MINES.  4^7 

contre  du  chemin  vicinal  de  grande  communication  n*  5,  de  Cham- 
béry  à  Aix,  avec  Taxe  du  torrent  de  la  Creuse,  au  point  A  (sommet 
du  clocher  de  Téglise  de  Voglans),  mais  arrêtée  au  point  F^  situé  à 
i5o  mètres  au  sud  dudit  clocher  ; 

A  Vouestf  par  la  ligne  BG  Joignant  ledit  point  B  au  point  G  de 
rencontre  du  chemin  vicinal  de  grande  communication  n**  5  ci- 
dessus  nommé  avec  Fancien  chemin  de  même  numéro  (cette  ligne 
BG  suivant  le  chemin  nouveau  n*  6); 

Au  sud,  par  la  ligne  droite  joignant  ledit  point  D  de  rencontre 
du  chemin  de  Voglans  au  hameau  de  Ragis,  de  la  commune  de 
Sonnaz,  avec  la  limite  des  deux  communes  de  Voglans  et  de  Sonnaz 
(extrémité  sud-est  de  la  parcelle  n*  990  de  la  mappe  cadastrale  de 
la  commune  de  Voglans)  ; 

A  Vest^  par  la  limite  des  deux  communes  de  Voglans  et  de 
Sonnaz  depuis  le  point  D  jusqu^au  point  E,  extrémité  nord-est 
de  la  parcelle  n*  281  de  la  mappe  cadastrale  de  la  commune 
de  Voglans; 

Au  nord-est,  par  une  ligne  droite  EF  Joignant  les  points  E  et  F 
ci-dessus  définis; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
59  hectares,  10  ares. 

jirt.  A.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  Zia  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  sur  le  produit 
des  mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de 
5  centimes  par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 


Décret  du  Président  de  la  Réfmblique,  du  18  novembre  1877,  par" 
tant  rejet  de  la  demande  présentée  par  les  j"  Rebt  et  Huguenin , 
à  Ceffet  d'obtenir  la  concession  de  mines  de  lignite  dans  la  com- 
mune cf  AuBBRTiN  (Basses-Pyrénées). 


Arrêté  ministériel^  du  aS  novembre  1877,  portant  rejet  de  la  de- 
manda présentée  par  le  directeur  de  la,  mine  de  houille  de 
Saiht-Laurs  (  Deux-Sèvres),  à  l'effet  <Cohtenirun  abonnement 
de  cinq  années  à  la  redevance  prop&rtionneUe,  à  partir  de  187CL 

m 

Décret  du  Président  de  la  République,  du  10  décembre  1877,  par- 
tant  rejet  de  la  demande  présentée  par  la  SogiétA  minière  des 


LOIS,   DÉCRETS  ET  ABBËTËS 
:iK£B9,  à  l'effet  d'obtenir  la  concession  de  mines  de  zinc, 
vre,  ptomb,  argent  et  autres  métaux  tusociés  dans  lacom- 
ne  de  LiRoas  (BasBas -Pyrénées). 


ddu  Président  de  la  République,  du  17  décembre  1877,  por- 
t  rejet  des  demandes  en  extension  des  deux  concessims  âe 
tes  dtferde  Pdltehtedi  et  de  Lext  (  HeD^the-e^MoaeUe]. 


!(  du  Président  de  la  Sépublitfue,  du  17  décembre  1877,  fw- 
:(  rtglement  pour  Cexploitation  des  carrières  dn  déparlement 
Sbihe^t-Marke. 

8  dlsposItioDs  de  oe  décret  sont  identiques  à  celles  du  décret 
I  août  1876,  relatif  aux  carrières  d'Eure-et-Loir  (volame  de 
pages  166  et  suivantes),  sauf  les  modiflcatlous  ci-après.] 
riCLE  8,  §  i".  —  Suppression  des  mots  :  1 1I  en  est  donné  ré- 
sé>. 

riCLB  ti.  —  1°  Addition  à  la  findu%  i"  t  t  Les  travaux  de- 
;  être  conduits  de  roauière  à  assurer  la  stabilité  des  parois  des 
rations.  > 

Addition  au  commencement  du  §  9,  après  les  mois  •  daos  le 
i  k  la  poudre  *  :  a  et  en  tout  ce  qui  cODcerne  la  sûreté  des 

TiCLE  16.  —  Changement  de  place  de  cet  article,  qui  prend  le 
ïro  18,  constitue  une  section  lil  du  titre  II,  intitulée  :  "  Dis- 
ions communes  aux  carrières  à  ciel  ouvert  et  aux  carrièrts 
Traînes  ;  et  est  ainsi  rédi^  : 

t.  18.  —  Il  {rexploiiant)  se  conformera  également,  en  tout  ce 
onceme  le  travail  des  enfants,  filles  ou  femmee  employés 
les  carrières,  aux  dispositions  des  lois  et  règlements  inter- 
3  ou  à  intervenir. 

TKiLB  06,  j  ^  —  Suppression  des  mots  :  ■  le  danger  1- 
Ticu  «9.  —  Addition  des  mots  :  «  autres  que  celles  (les  cof^- 
•MùMii  prévues  à  l'article  5i  ». 
âa  les  articles  5i  et  33  sont  rédigés  comme  suit  : 
(.  5l.  —  Lesdlis  procès-verbaux  sont  transmis  en  origlnaui 
procureurs  de  la  République  et  les  contrevenants  poursuivis 
ce  devant  la  juridiction  compéteate  sans  préjudice  des  dom- 
B-fntéréts  des  parties. 
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Copies  des  procès-?erbaiix  sont  envoyées  aa  préfet  du  départe- 
ttient  qui  prend,  s^il  y  a  lien,  Tavis  de  Tingénieur,  et  le  transmet 
aa  parqnet. 

Art.  33.  —  Toutes  les  dispositions  contraires  à  celles  contennes 
dans  le  présent  règlement  et,  en  particulier,  celles  qui  résultent 
de  Tapplication,  fafte  par  l^rèté  ministériel  du  5  avril  1832,  au 
département  de  Seine-et-Marne  des  décrets  de  18 13,  régissant  les 
carrières  du  département  de  la  Seine,  sont  et  demeurent  révo- 
quées. 

Décret  du  Président  de  la  Républiqtiej  du  3i  décembre  1877, 
portant  approbation  de  modifications  aux  statuts  4e  la  compa- 
gnie des  mines  de  la  Grand'Gombe,  ^ 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  le  décret,  en  date  du  5  octobre  i855  (*),  qui  a  autorisé  la 
société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la. dénomination  de  «  com- 
pagnie des  mines  de  la  Grand'Gombe  »,  et  approuvé  ses  statuts  ; 

Vu  le  décret,  en  date  du  !x  août  1877  (**),  qui  a  autorisé  la  société 
des  mines  de  la  6rand*Gombe  et  la  société  anonyme  des  mines  de 
Trets  à  réunir  les  concessions  houillères  de  la  GraDd'Gombe,  de 
Trescoi  et  Pluzor,  de  GhampclausoD,delaLevade  et  de  laTronche, 
de  TAfTenadou  et  de  Saint-Jean  de  Valériscle,  d'une  part,  et  la 
concession  des  mines  de  lignite  de  Trets,  .d'autre  part,  que  ces 
sociétés  possèdent  respectivement  dans  les  départements  des 
Bouches-du-Rhône  et  du  Gard; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  aa  avril  1876  et  21  avril  1877, 
par  lesquelles  rassemblée  générale  de  la  société  des  mines  de  la 
Grand'Gombe  a  adopté  des  modifications  aux  statuts  de  cette  so- 
ciété, notamment  en  vue  d'ajouter  aux  opérations  de  la  société 
l'exploitation  de  la  mine  de  lignite  de  Trets  et  de  créer  i.5oo  ac- 
tions nouvelles  pour  être  remises  à  la  liquidation  de  la  société  des 
mines  de  Trets  ; 

Vu  la  loi  du  ai  juillet  1867  (•♦*),  notamment  Partîcle  46,  §  i»'; 

Le  GoDseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 


(*)  Volume  de  i855,  p.  a83. 

(**)  Swprd,  p.  263. 

(***)  Volume  de  1867,  p.  190. 
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i".  Les  modilicatloDa  aux  articles  i,  5,  n,  i6,  19,  aS,  38 
es  statuts  de  la  société  anonyme  formée  à  Paris,  sous  li 
nation  de  «  compagnie  des  mines  de  !a  Grand'Combei, 
iprouvées  telles  qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte  passé, 
icembre  1S77,  devant  H*  Dufouret  son  collègue,  notaires  & 
;quel  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

s.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  estchai^ 
êcution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  eui  Bulletin  det 
iblié  au  Journal  o^iel  de  la  République  française,  et  dans 
rnal  d'ancooces  Judiciaires  des  départements  de  la  Seine  et 
d,  et  enregistré,  avec  l'acte  modiflcatlf,  aux  greffes  du  tri- 
de  commerce  du  département  de  la  Seine  et  de  la  Justice  de 
1  siégs  social. 

'  du  Président  de  la  République,  du  3i  décembre  1877,  V^ 
rejet  de  ta  demande  présentée  par  les  s"  Perht  de  Miligst, 
ésentant  la  société  de  reckerctus  Pujol  et  C,  BAintc  H 
e  veuve  se  Siint-Hilaiak,  à  l'effet  d'obtenir  la  concessimde 
M  de  plomb  argentifère  et  métaux  connexes  {le  fer  excepté) 
r  la  commune  de  Mellb  (Baute-Garoune). 


:  du  Président  de  la  République,  du  3i  décembre  1877,  ftff- 
rejet  de  la  demande  présentée  par  les  s"  Thibaut  et  con- 
9  à  Ceffet  d'obtenir  la  concession  de  mines  de  zinc,  plomb  et 
■es  métaux  connexes  dans  les  commîmes  de  Pardailbab  ([ 

■ej  (Hérault).  

t  du  Président  de  la  République,  du  3i  décembre  1877,  par- 
rejet  de  la  demande  présentée  par  le  s'  Fadbe  (Ciiilibert)  en 
cession  de  mines  de  fer  spatltique,  cuivre  gris,  nickel  et  or- 
t  dans  les  communes  de  Mbbs  et  autres  (Isère). 


(  du  Président  de  la  République,  du  3i  décembre  1877,  P>^ 
!  rejet  des  demandes  présentées  :  i*  par  le  comte  de  COi- 
l-TnaGis,  et  a°  par  le  t'  Pierrogdes,  à  Ceffet  d'obtenir,  le 
mierr  la  concession  de  mines  de  plomb  argentifère,  cuivre  it 
7;  le  second,  ta  concession  ée  mines  de  plomb  argentifèrt 
s  la  commune  du  Gakhet-dd-Ldc  (Var). 


r^ 


CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

ADRESSÉES 

AUX    PRÉFETS,    kXJX    INGÉNIEURS   DES   MINES,    ETC. 


ACCEPTATION  PAR  LES  INGÉNIEURS  ET  AGENTS  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES 
ET  DES  MINES  DES  FONCTIONS  DE  CONSEILLER  MUNICIPAL  (*)• 

A  M.  le  préfet  du  département  d 

Paris,  le  14  noyembre  1874. 

Monsieur  le  préfet,  un  certain  nombre  dMngénieurs  et  d'agents 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  ont  accepté,  dans  ces  der- 
nières années,  le  mandat  de  conseiller  municipal  sans  y  avoir  été 
préalablement  autorisés  par  l'administration. 

Je  ne  puis  accorder  quMl  en  soit  ainsi  désormais. 

Vous  voudrez  bien,  à  Toccasion  du  prochain  renouvellement 
des  conseils  municipaux,  en  prévenir  les  fonctionnaires  et  agents 
de  tout  ordre  qui  dépendent  du  ministère  des  travaux  publics. 

Les  fonctions  de  conseiller  municipal  ne  sont  assurément  pas 
fncompatibies  avec  celles  d'agent  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines;  Je  reconnais  même  qu'elles  peuvent  être  utilement  et  ho- 
norablement occupées  par  beaucoup  d'entre  eux.  Vous  leur  ferez 
observer  cependant  qu'ils  sont  exposés,  en  faisant  partie  des 
conseils  municipauxt  à  sortir  de  Timpartialité  et  de  la  réserve 
commandées  par  leur  situation  administrative,  notamment  à  don- 
ner leur  avis  sur  des^questions  qui  serapportent  aux  services  dont 
ils  sont  chargés,  et  qu'il  peut  en  résulter  de  sérieux  inconvénients. 

Les  fonctionnaires  et  agents  de  tout  ordre  du  ministère  des  tra- 
vaux publics  devront  donc,  avant  d'accepter  d'être  membres  d'un 
conseil  municipal,  demander  par  votre  intermédiaire  et  obtenir 
Tassentiment  de  Tadministration  supérieure. 

J'adresse  ampUation  de  la  présente  circulaire  aux  ingénieurs  en 
chef  des  différents  services  compris  dans  votre  département. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  Tassurance  de  ma  considération  la 

plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
E.  Gaillaux. 

nj«A-à,p.444. 
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CIRCCLAIHES. 
PROJETS  b'AmCHE  SES  DBMAHDES  EN  CDRCBSSIOH. 

W.  le  préfet  du  département  d 

Varuillu,  la  19  noTembre  1877. 
Dsleur  le  préfet,  le  décret  du  18  novembre  1810  (*)  porte 
lA)  que  les  insénleura  en  cher  proposent  &ux  prérets  et  adres- 
\  radmlDJBtratlOD  centrale  les  projets  d'affiche  des  demande! 
ncesslon  de  mines. 

:  projets  donnent  lieu  assez  fréquemment,  de  la  part  de  l'sd- 
tratlon,  &  des  rectiflcations  qui  ont  pour  conséquence  âe  les 
modifier.  Hais  souvent,  par  suite  de  retards  qu'il  est  éTidem- 
poMitde  d'éfitw,  ces  rectifications  ne  parviennent  dans  le 
Iflment  que  lorsque  les  projets  sont  imprimés  ou  même  k>rs- 
es  affiches  sont  déji  apposées.  D'où  l'altematire  de  laisser  se 
Hiivre  ranquàte,  avec  des  affiches  défectueuses,  ou  de  recom- 
er  l'affichage,  ce  qui  occasionna  une  perte  de  temps  et  da 
iaui  frais. 

a  Intention  SEt  donc  qu'à  l'avenir,  les  pn^ets  d'affiche  ne 
t  livrés  &  l'impression  que  lorsque  j'aurai  reconnu  qu'ils 
)Dt  l'être  sans  aucun  Inconvénient. 

irque,  d'iUlleurs,  cette  mesura  n'enO-atne  pas  de  relard  dans 
hage,  je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  dis  qu'une  deoaande 
est  présentée,  de  la  communiquer  immédiatement  &  l'jngê- 
BD  chef,  qui  devra  rédiger  aussitôt  son  projet  d'affiche  et  nous 
flser  simultanément.  Je  l'examinerai  de  suite  et,  dans  le  cas 
ne  moUvera  pas  d'observation,  je  vous  en  informerai  directe- 
.  afin  que  vous  pulsslei  le  faire  imprimer  sans  délai.  Dans  le 
wlenent  où  il  devra  être  reioanié,  Je  ferai  conn^tre  mes 
vatUuts  ft  l'Ingénieur  en  chef. 

kn,  pour  éviter  les  erreurs  qui  se  glissent  quelquefois  dans 
ige,  vous  vondrea  bien  adresser  une  èfHvuve  i  l'iogénieur 
ef,  qui  devra  la  revoiret  vous  la  renvoyer  d'urgence,  corrigée 
a  liea. 

même  manière  de  procéder  doit  être  appliquée  a  Tafficbage 
jmaHdeseï)  divisloa,  extension,  réunion,  fusion  et  renoocia- 
[es  mines  concédées,  lesquelles  sont  instruites  comme  les  de- 
es  en  concession  elles-mêmes. 

vous  prie  de  n'accuser  léeeptioQ  de  la  présente  circulaire, 
l'adresse  amfliatlai  aux  ingénieurs  des  mines. 

'atii-nal  des  mines,  lolarne  XXVIII,  p.  197, 
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Beoevez ,  mondettr  le  préfet ,  Tassuranee  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 
Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 
Le  Directeur  des  mines, 
£,  LAMÉ  FLEUBY. 

TOURNEES  DES  INGÉNIEURS  DES  MINES  EN  1878. 

A  M,  ,  ingénieur  des  mines, 

Versailles,  le  aa  décembre  1877. 

Monsieur,  vous  aurez  à  fournir  avant  le  i5  Janvier^  suivant 
l'usage,  le  projet  des  tournées  que  vous  vous  proposez  de  faire 
durant  Tannée  prochaine. 

Le  modèle  d'état  annexé  à  la  circulaire  ministérielle  du  aU  jan- 
vier i83/i  (*)  a  soulevé  des  critiques  dont  je  ne  saurais  mécon- 
naître la  valeur.  Il  a  été  représenté,  avec  raison,  comme  exigeant 
une  précision  que  la  matière  comporte  difficilement. 

En  effet,  assigner  d'avance,  ainsi  que  le  prescrit  ce  modèle,  des 
dates  fixes  aux  diverses  tournées  est,  même  pour  celles  de  la  sur- 
veillance ordinaire,  chose  d'autant  moins  aisée  que,  dans  bien  des 
circonscriptions,  les  accidents  des  mines,  d'appareils  à  vapeur, 
Pinstruction  des  demandes  en  concession,  etc.,  nécessitent  beau- 
coup de  déplacements  imprévus.  Il  est  naturellement  impossible 
d*en  supimter  le  nombre  et  l^poque,  et  ils  ont  pour  résultat  iné- 
vitable de  déplacer  les  tournées  prévues. 

La  difficulté  est  aussi  grande  pour  les  ingénieurs  en  chef,  qui,  en 
debors  des  inspections  destinées  à  contrôler  le  travail  de  leurs 
collaborateurs,  font  des  tournées  exigées  par  des  circonstances 
exceptionnelles. 

Sans  aucun  doute,  il  est  essentiel  qu'au  commencement  de 
chaque  année,  l'ingénieur  orétfiaire  se  trace  un  itinéraire  lui  per- 
mettant de  se  rendre  compte  du  temps  à  employer.  Mais  il  semble 
miffisant  de  résumer  ce  travail  préliminaire,  en  groupant  les  visites 
par  régions,  avec  la  mention  dn  nombre  de  jours  qui  y  seraient 
consacrés  et  rii>dicatiou,  au  moins  approximative,  des  époques 
auxquelles  ces  visjtes  auraient  lieu.  Ce  dernier  renseignement 
offrira  l'avantage,  pour  l'ingénieur  eu  chef,  de  faciliter  la  combi- 
naison, en  vue  de  certaines  inspections,  de  ses  tournées  avec  celles 

(*)  !•'  Yolume  de  1834,  p.  748. 
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de  l'ingénieur  ordinaire,  à  ia  condition  qne 
celui-là  de  toute  modlOcatlon  Importante  de  i 

Quant  à  Tadmlnlstration  centrale,  Il  lui  Im{ 
connaître  le  nombre  des  jours  de  tournées.  En 
besoins  du  service,  appréciés  par  les  inspeci 
divisions  et  le  conrall  général  des  mines,  elle 
reconnaître  s'ils  sont  convenablement  satisfaits 
d'autre  part,  sur  les  dépenses  correspondantes 

Je  crois  donc  pouvoir,  au  molns&titre  d'essai, 
stituer  au  cadre  de  liià  le  cadre  ci-jolnt,  beaui 
et  mis,  d'ailleurs,  en  rapport  avec  la  situation  actuelle  des  cbosa. 

Il  va  sans  dire  que,  suivant  l'usage,  le  projet  des  tournées  i 
elTectuer  devra  être  accompagné  d'un  compte  rendu  sommaire 
des  tournées  eCTectvées  pendant  l'année  qui  s'acbëve  et  que  le  in. 
vail  des  ingénieurs  ordinaires  me  sera  envoyé  par  rinterméâlaire 
des  ingénieurs  en  cber. 

Recevez,  monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  tris- 
distinguée. 

Le  UifiUtre  dea  travaux  publia. 
Pour  le  Hiniitra  et  par  aalarjutioi  > 
Le  DâvcteuT  dea  mirus, 
E.  UHE  FLEURY. 
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AM.U  préfet  du  départtmeM  d  I 

Parii,  1b  3o  décembre  1877-  >  - 

Monsieur  le  préfet,  par  une  ciroulsire  en  date  du  iZj  novembre  ~^(j 

■  87A  !*)■  un  de  mes  prédéceseurs  a  invité  les  Ingénieurs  et  ageats  '^JQ 

ns«prà,p.44'.  W^ 
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des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  à  n'acceptet*  le  mandat  de 
conseiller  municipal  qu^après  avoir  demandé,  par  votre  intermé- 
diaire, et  obtenu  l'assentiment  de  Tadministration  supérieure. 

Ces  instructions  ne  me  paraissent  pas  devoir  être  maintenues. 

Toutefois,  comme  il  est  bon  que  l'administration  soit  tenue  au 
courant  des  situations  que  peuvent  occuper  •les  fonctionnaires  et 
agents  visés  par  la  circulaire  du  lU  novembre  187A,  ceux-ci  de- 
vront, avant  d'accepter  la  candidature  au  mandat  de  conseiller 
municipal,  en  faire  la  déclaration  à  leur  chef  immédiat  et  m'en 
informer  directement.  Ils  devront,  en  outre,  me  faire  connaître 
le  résultat  de  Télection,  en  ce  qui  les  concerne. 

J'adresse  ampliation  de  la  présente  circulaire  aux  ingénieurs  en 
chef  des  différents  services  compris  dans  votre  département. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

0.  DE  FRBYGUf£T. 


TIMBRE  DES  DÉCOMPTES  ET  MÉTRAGES  DE  TRAVAUX  PRODUITS 
GOMME  PIÈGES  JUSTIFICATIVES  DE  DÉPENSES. 

A  M.  le  préfet  du  département  d 

YersaiUes,  le  3i  décembre  1877. 

Monsieur  le  préfet,  il  résulte  de  la  nomenclature  faisant  suite 
au  règlement  de  comptabilité  du  16  septembre  i843  qu'il  y  a  lieu 
de  produire,  entre  autres  pièces,  pour  justifier  le  payement  pour 
solde  d'une  entreprise,  le  procès-verbal  de  réception  définitive 
contenant  une  analyse  détaillée  des  travaux  et  des  dépenses  et 
que  cette  analyse  peut  être  remplacée  par  une  copie  certifiée  du 
décompte  général  et  détaillé  de  l'entreprise,  jointe  au  procès- 
verbal  de  réception. 

Ce  décompte  avait  été  jusqu'ici  considéré,  dans  le  service  des 
ponts  et  chaussées,  comme  pièce  administrative  et,  à  ce  titre,  il 
avait  été  affranchi  de  la  formalité  du  timbre,  par  application  de 
l'article  16  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  VU. 

Mais,  la  direction  générale  de  l'enregistrement  et  du  timbre 
ayant  reconnu  qu'il  est  des  cas  où  les  décomptes  et  métrages  de 
travaux  doivent  être  soumis  au  timbre  de  dimension,  M.  le  ministre 
des  finances  a  adressé  aux  trésoriers  payeurs  généraux,  à  la  date 
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du  16  novembre  dernier,  nne  circulaire  dont  le  5*  paragraf^e  est 
ainsi  conçu  : 

«  La  direction  générale  de  Tenreglstrement  et  du  timbre  a  été 
consultée  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  soumettre  au 
timbre  de  dimensi(»i  les  décomptes  et  métrages  administratifs 
produits  à  Tappui  des  payements  pour  solde  des  travaux  exécutés 
en  vertu  d^adjudications  publiques  ou  de  marchés  de  gré  à  grék 

«  Cette  administration  a  établi  la  distinction  ci-après  : 

c  On  peut  considérer  les  décomptes  de  cette  nature,  lorsqu'ils 
sont  rédigés  uniquement  par  des  agents  de  Tadministration  sam; 
aucune  participation  de  Tentrepreneur,  comme  constituant  des 
documents  administratifs  d'ordre  intérieur  et  pouvant  comme  tels 
être  dispensés  du  timbre  (règlement  des  finances  du  36  décembre 
1866,  p.  116  et  117). 

((  Mais  il  n'en  saurait  être  de  même  quand  ces  documents  sont 
revêtus  de  V  approbation  ou  de  la  signature  de  C  entrepreneur. 
Dans  ce  ca^',  en  effet,  Teutrepreneur,  par  le  fait  de  son  accepta- 
tion, s'assimile  les  calculs  et  évaluations  contenus  dans  les  procès- 
verbaux;  ces  documents  peuvent,  dès  lors,  former  titres  contre  lui 
et  paraissent  devoir  être  assimilés  aux  factures  que  le  règlement 
soumet  au  timbre.  Gonséquemment  ils  sont,  dans  ce  cas,  passibles 
des  droits  et  du  timbrage  de  dimension. 

«  Il  conviendra  de  se  conformer  à  cette  solution.  » 

La  distinction  ci-dessus  établie  par  Tadministration  des  finances, 
en  ce  qui  concerne  les  documents  qui  doivent  être  soumis  au 
timbre  de  dimension  et  ceux  qui  peuvent  en  être  exemptés,  m'a 
paru  également,  après  examen,  parfaitement  justifiée.  Je  vous  prie, 
en  conséquence,  monsieur  le  préfet,  de  vouloir  bien  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  qu'à  l'avenir  le  timbre  de  dimension 
soit  appliqué  aux  décomptes  produits  par  MM.  les  ingénieurs  à 
l'appui  des  payements  pour  solde  des  travaux  exécutés  en  vertu 
d'adjudications  publiques  ou  de  marchés  de  gré  à  gré,  quand  ils 
sont  revêtus  de  Tapprobation  ou  de  la  signature  de  l'entrepreneur. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire,  dont  j^adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs  en  chef. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

C  DE  FRETCINET. 


INSTRUCTION  DES  AFFAIRES  GONTENTIEUSES. 

A  M,  le  préfet  du  département  d 

Versailles»  le  3x  décembre  1877. 
Monsieur  le  préfet,  par  les  circulaires  des  la  septembre  i8i6<*>, 


(*)  Circulaire  du  di'^ecteur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mineSy 
aux  préfets. 

Un  avis  du  conseil  d'État,  d«  i&  tibermidor  an  XII,  approuvé  le  ^5^  [BuideHn 
des  Zo?>^ premier  semestre  de  1812,  n**  4^9)1  ei  un  décret  du  21  juin  i8i3  {Bul* 
letiriy  n*"  509)^  consacrant  en  principe  que  les  conseils  de  préfecture  sont,  dans 
les  affaires  de  leur  compétenee^  de  véritables  jages^  dont  les  actes  doivent 
produire  les  mômes  effets  et  obtenir  la  même  exécutioB  que  ceux  des  tribu* 
naux  ordinaires;  qu'ils  n'oot  pas  plus  que  les  tribunaox  le  droit  de  réformer 
leurs  décisions  et  que  ce  droit  n'appartient  qu'à  l'autorité  supérieure. 

Ainsi,  lorsque  des  pourvois  sont  formés  contre  des  arrêtés  de  ces  conseils, 
il  n'appartient  qu'au  roi  de  les  maintenir  on  de  les  annuler.  Le  décret  du 
22  juillet  1806  détermine  Ut  naaière  de  procéder  dans  les  affaires  eonten- 
tieuses  portées  au  conseil  d'État;  l'article  11  de  ce  décret  porte  que  iereeoqrs 
au  conseil,  contre  la  décision  d'une  autorité  qui  y  ressortit,  ne  sera  plus  rece- 
yable  après  trois  mois  du  jour  où  cette  décision  aura  été  notifiée  ;  passé  ce 
terme,  les  pourvois  peuvent  être  rejetés  par  une  fin  de  non-recevoir;  mais, 
ainsi  que  l'indique  le  décret  du  17  avril  18 12  (inséré  au  Bulletin  des  èots, 
n*"  4^2),  «  la  prescription  ou  la  force  de  chose  jugée  ne  peut  être  utilement 
opposée  qu'autant  que  la  partie  qui  oppose  cette  exception,  a  régulièrement 
signifié  les  arrêtés  contre  lesquels  00  réclame  »  ;  ce  même  décret  ajoute  que 
de  tels  arrêtés  sont  des  jugements  et  que,  si  l'envoi,  par  les  autorités  supé- 
rieures aux  autorités  inférieures,  suffît  pour  rendre  exécutoires  les  actes  pura- 
ment  administratifs,  il  n'en  est  pas  de  même  quand  il  s'agit  d'arrêtés  d'un 
conseil  de  préfecture  statuant  sur  la  propriété. 

J'ai  eu  occasion  de  remarquer  que,  dans  quelques  départements,  MM.  les 
préfets  notifiaient  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  comme  les  leurs 
propres  ;  que  souvent  même  ils  les  faisaient  noUJfier  par  les  ingénieurs.  Les 
notifications  de  ce  genre  n'ont  point,  en  cas  de  pourvoi ,  un  caractère  légal 
et  l'on  ne  peut,  dès  lors,  opposer  aux  réclamants  la  fin  de  non-recevoir  indi- 
quée par  l'article  n  du  décret  de  1806. 

Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  devant,  d'après  le  principe  consacré 
par  l'avis  du  conseil  d'État,  du  16  thermidor  an  XII,  et  le  décret  du  21  juin 
181 3,  produire  les  mêmes  effets  et  obtenir  la  même  exécution  que  les  juge- 
ments des  tribunaux  ordinaires,  il  est  manifeste  que,  pour  être  signifiés  ré- 
gulièrement, il  faut  qu'ils  le  soient  par  huissier. 

Je  vous  invite,  en  conséquence,  à  faire  signifier  à  l'avenir  les  décisions 
du  conseil  de  préfecture  de  votre  département,  relatives  à  la  grande  voirie 
ou  à  tout  ce  qui  ressort  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  aux  par- 
ties intéressées,  par  le  ministère  d'huissier.  Les  frais  de  signification  reste- 
ront à  la  charge  de  qui  de  droit,  selon  que  l'aura  établi  la  décision  du  conseil 

de  préfecture. 

Quant  aux  décisions  ministérielles,  elles  doivent  être  notifiées  au  domicile 
de  la  partie,  par  le  maire,  qui  doit  s'en  faire  délivrer  un  reçu. 


"^ 
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97  Juillet  i85&  {*)  et  20  juillet  1860  {**),  mon  administration 
vous  a  adressé  des  instructioDs  sur  la  manière  de  procéder  dans 
les  affaires  contentieuses  à  porter  devant  le  conseil  d*État,  et  elle 
vous  a,  notamment,  recommandé  dMndiquer  la  date  de  la  notifi- 
cation, faite  à  la  partie»  de  Tarrèté  du  conseil  de  préfecture  inte^ 
venu  et,  s'il  y  a  lieu,  la  date  de  la  signification  que  la  partie  elle- 
môme  aurait  pu  vous  faire  de  Tarrété  qui  lui  donne  satisfaction  et 
contre  lequel  Tadministration  supérieure  croirait  devoir  se  pour- 
voir devant  le  conseil  d'État. 

Cette  recommandation  a  particulièrement  pour  but,  monsieur 
le  préfet,  d'éviter  que  des  pourvois  soient  introduits  après  le  délai 
spécifié  par  Farticle  11  du  décret  du  aa  Juillet  1806.  Or,  il  est  ar- 
rivé plusieurs  fois  que  les  parties  adverses  ont  opposé  à  des  recours 
de  Tadministration  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  ces  re- 
cours avaient  été  formés  plus  de  trois  mois  après  les  notifications, 
par  elles  faites  au  préfet,  des  arrêtés  attaqués,  notification  dont 
Tadmlnistration  n'avait  pas  eu  connaissance. 

Des  omissions  de  cette  nature  sont  extrêmement  regrettable?, 
puisqu'elles  compromettent  les  intérêts  deTÉtat.  Il  importe  qu'elles 
ne  se  renouvellent  plus  et  Je  vous  invite,  en  conséquence,  de  la 
manière  la  plus  expresse,  à  vous  conformer  exactement  désor- 
mais aux  prescriptions  contenues  dans  les  circulaires  précitées. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire,  dont 
J'adresse  ampliation  &  M.  l'ingénieur  en  chef. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
G.  DE  Fretginet. 


(•)  Volume  de  i854,  p.  187. 
(**)  Volume  de  1860,  p.  369. 
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JURISPRUDENCE, 


Projet  de  loi  relatif  à  une  révision  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  sur 
les  mines^  présenté  au  Sénats  par  le  gouvernement^  dans  la 
séance  du  17  novembre  1877. 


EXPOSé  DES  MOTIFS. 

Messieurs,  les  lois  qui  régissent,  en  France,  Fexploitation  des 
mines  sont  au  nombre  de  quatre.  A  une  loi  organique  du  sii  avril 
1810  sont  venues  successivement  s*ajouter  trois  lois  complémen- 
taires des  27  avril  i838  (i)  (assèchement  des  mines  inondées), 
17  juin  1860  (2)  (sel  gemoae  et  sources  d^eau  salée)  et  9  mai  1866  (3) 
(exploitation  du  minerai  de  fer  par  le  propriétaire  du  sol,  etc.), 
dont  chacune  a  essentiellement  un  objet  spécial  et  dont  aucune 
n'a  porté  atteinte  aux  principes  fondamentaux  de  la  loi  organique. 

Considérée  à  un  point  de  vue  général,  celle-ci  encourage  la  re^ 
cherche  des  mines,  en  permettant,  au  besoin,  de  vaincre  la  résis- 
tance nuisible  des  propriétaires  de  terrains  qui  les  recèlent  et  en 
donnant  à  l'explorateur  la  certitude  qu'il  recueillera  le  fruit  de 
ses  travaux;  elle  attribue  au  gouvernement  le  droit  de  concéder 
les  mines  à  celui  qui  est  présumé  capable  de  les  exploiter  au 
mieux  de  l'intérêt  public;  elle  crée  une  propriété  souterraine» 
distincte  de  la  propriété  superficiaire,  mais  assimilable  à  celle-ci^ 
quant  aux  conditions  de  perpétuité,  de  disponibilité  et  de  trans- 
missîbilité;  elle  arme  l'administration  du  pouvoir  de  remédier 
aux  vices,  abus  ou  dangers,  qui  compromettraient  l'aménagement 
de  la  richesse  minérale  ou  la  sécurité  des  ouvriers  employés  à  son 
extraction,  si  souvent  dangereuse;  elle  édicté  les  dispositions 
propres,  d'une  part,  à  défendre  le  propriétaire  de  la  superficie 
contre  les  entreprises  exagérées  de  l'exploitant  et,  d'autre  part, 


(i)  2*  volume  de  i838,  p.  577. 

(2)  1"  volume  de  X840,  p.  691. 

(3)  Volume  de  1866,  p.  56. 
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laisser  celnl-cl  vis-à-vis  de  celul-lti  dans  une  dépendance 
■attire  de  rindortrie  minière  rendrait  particulièrement 
:  elle  fournit,  en  on  mot,  de  ta  difficulté  d'une  conciUa- 
térèts  eourant  opposés,  une  solution  convenable,  en  re- 
au  BQrpluB  k  l'autorité  Judiciaire  le  soin  de  trancher  les 
li  peuvent  surgir  entre  personnes  privées, 
le  TOUS  proposons  donc  pas  de  revenir  sur  les  principes 
ntaux  que  nous  venons  de  rappeler  succinctement;  mais 
3S  seront  bientôt  écoulées,  depnls  la  promnlgatlon  de 
I  a  présidé  au  développement  remarquable  de  nos  mines, 
cro;ona  que,  dans  l'application  de  ces  principes  et  i, 
les  autres  nations  du  continent  européen  (qui  ont  plus  ou 
icemment  remanié  leurs  législations  souterraines},  il  y  a 
Lroduire  les  quelques  modlfîcatlcniB  que  réclame  le  mouve- 
i  ciioBes  industrielles. 

Bt  pas,  du  reste,  la  première  taie  que  le  législateur  est 
France,  d'un  projet  de  lof  tendant  à  une  révision  de  la 

avril  )8io.  Vous  indiquer  rapidement  les  tentatives  qui 
altes  dans  cette  voie,  ce  sera  vous  montrer  pourquoi  elles 
Int  abouti  et,  nous  l'espérons,  vons  convaincre  qu'il  est 
d'éviter  les  écaeiis  contre  lesquels  nos  devanciers  sont 
ihouer. 

t  la  période  triennale  de  i  SA?  à  iS&g,  quatre  projets  de  Id 
>réparéa  administrât!  vemen  t. 

în  de  18A7,  le  ministre  des  travaux  publics  avait  pris 
ïment  l'initiative  d'un  projet  et  l'avait  soumis  a  l'examen 
ramission  spéciale,  puis  du  conseil  générai  des  mines,  qni 
B  formuler  un  contre-projet  an  moment  où  éclata  la  révo- 
e  i848.  Tandis  que  le  projet  ministériel  contenait  des 
ons  radicales,  telles  que  la  mise  en  adjudication  des  con- 
de  mines  au  profit  du  trésor,  que  le  conseil  a  snccessire- 
ipoussée  et  accueillie,  le  contre-projet  se  réduisait  à  un 
nsembie  de  dispositions  complémentaires  de  la  iégislatloa 
iur, 
me  Incident  s*est  reproduit  à  roccaslon  d'un  projet  com- 

jZU  articles,  qu'avait  préparé,  en  i8â8,  une  autre  eom- 
adminiPtrative. 

icesslon  gratuite,  telle  qu'elle  existe  actuellement,  dere- 
ception.  Normalement,  une  mine  devait  être  l'objet  d'une 
tion  publique,  minutieusement  réglée  de  manière  à  faire 
1h  trésor  des  bénéfices  que  pouïait  produire  ta  vente  de  la 
on  gratuitemeni  instituée. 
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^exploitation  directe  des  mines  par  l*Ëtat  étstit  préTue  et  justi- 
fiée par  la  prétendue  nécessité  de  «  procurer  des  produits  miné- 
raux à  bon  marché  à  de  grandes  entreprises  d*intérêt  général,  de 
remédier  aux  inconvénients  résultant  du  défaut  de  concurrence 
entre  des  concessions  déjà  instituées,  de  développer  des  moyens 
de  travail  dans  des  localités  dépourvues  de  ressources  agricoles 
et  de  toute  industrie  » ,  etc. 

Un  article  stipulait  même  que  le  concessionnaire  pourrait  être 
astreint  à  ne  pas  vendre  les  produits  de  son  exploitation  au-dessus 
d'un  prix  déterminé  périodiquement  par  l'administration. 

Le  contre-projet  opposé  à  ce  projet,  en  18Û9,  par  le  conseil 
général  des  mines,  était,  à  coup  sûr,  conçu  dans  un  ordre  d'idées 
tout  autre  ;  il  ne  différait  pas  beaucoup  du  contre-projet  de  1 848  et 
ne  contenait  que  &4  articles.  Il  introduisait  sans  nécessité  des 
prescriptions  du  domaine  purement  réglementaire  ou,  ce  qui  peut 
être  utile  dans  une  certaine  mesure,  quelques  solutions  de  la 
jurisprudence;  il  revisait  un  article  de  la  loi  de  1810  relatif  à  une 
zone  de  protection  excessive  de  la  propriété  superficiaîre,  article 
dont  la  modification  est  impérieusement  réclamée  par  Tinduetrie 
minière^  qui  se  trouve  ainsi  entravée  outre  mesure.  Enfin  le  contre* 
projet  abordait  avec  réserve  la  question  des  yoles  de  communlea- 
tion  à  établir  par  un  concessionnaire  de  mines,  question  qui  n'a 
fait  que  grossir  depuis  et  que  le  moment  nous  paraît  venu  de  ré- 
soudre définitivement. 

Transmis  au  Conseil  d'État  et  admis  en  partie  par  la  section  de 
législation,  ce  contre-projet  fut  rejeté  par  l'assemblée  générale. 

La  révision  de  la  loi  de  1810  ne  fut  reprise  qu'en  1861  ;  cette  fois 
encore,  sur  l'initiative  du  ministère  des  travaux  publics,  qui  se 
proposait  seulement  de  remédier  aux  lenteurs  qu'éprouve  encore 
l'instruction,  un  pen  trop  compliquée,  des  demandes  en  concession 
de  mines.  Ces  lenteurs,  plus  préjudiciables  certainement  à  Tadml- 
nistration  qu'aux  intéressés,  seront  bien  diminuées  le  jour  où 
ceux-ci,  convaincus  que  l'institution  d'une  telle  concession  n'est 
point  une  lutte  de  priorité  de  date,  perdront  lliabîtude  de  for- 
muler leur  demande  et  de  commencer  ensuite  leuri^  explorations, 
tandis  qu'ils  devraient  attendre  que  leurs  recherches  aient  été 
couronnées  de  succès,  avant  de  s'adresser  à  radministratlon.  L*af- 
ficbage  immédiat  des  pétitions,  la  règle  imposée  aux  ingénieurs 
de  considérer  les  travaux  comme  ils  sont  et  de  ne  pas  différer 
leurs  rapports  jusqu'à  la  constalatîon  des  résultats  définitifs  de 
ces  travaux,  telles  sont  les  mesures  les  plus  propres  à  atteindre  le 
but  dont  il  s'agit.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  la  section  des 
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lux  pnbllcs  SU  GoDsell  d'État  trouva  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
Sder  légialativement  &  une  simple  niodlflcatloa  d'un  caractère 
sipalement  rëglemeu taire. 

résumé,  ces  tentatives  avortées  n'ont  servi  qu'A  démontrer, 
rois  de  plus,  que  le  législateur  ne  doit  pas  s'efforcer  de  tout 
ilr  et  de  tout  réglemeoter,  en  cherchant  à  atteindre  un  but 
l'ëiolgne  toiûours;  qu'il  doit  avoir  le  courage  de  résister  à  ces 
!  détails  qui  s'oOï^nt  h  sa  pensée  et  qui  ne  font  qu'entraver  sa 
:he.  Aussi,  messieurs,  ne  venons-nous  pas  vous  proposer  la  re- 
:ruct!on  d'un  édifice  législatif;  nous  vous  demandons  slmplfr- 
,  de  l'approprier  aux  exigences  modernes,  en  en  supprinaant 
)ues  parties,  devenues  aujourd'hui  inutiles,  en  y  réparant  ou 
iléunt  quelques  aulres. 

ns  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  ii  décembre  i87Jk, 
pporteurdelacommission  chargée  de  procédera  une  enquête 
1  situation  de  l'Industrie  houillère  venait  rappeler  qu'un  cha- 

spéclal  du  résumé  de  cette  enquête,  rédigé  par  une  sous- 
nlsslon  de  trois  membres,  était  consacré  à  l'examea  des  râ- 
BB  qu'il  y  aurait  lien  d'Introduire  dans  la  législation  des  mines, 
lapltre  était,  disait-ll,  dans  l'esprit  de  la  commission,  une  invl- 
a  au  gouvernement  de  faire  étudier  ce  cdté  da  la  question  et 
«rter  un  projet  de  loi  formulant  les  modifications  qui  met- 
at  cette  législation  en  rapport  avec  les  besoins  de  l'industrie, 
ministre  des  travaux  publics  fit  alors  conoattre  a  l'Assemblée 
avait  déjà  communiqué  le  rapport  de  la  sous-commission  au 
ili  général  des  mines  et  que  ce  conseil  avait  été  d'avis  qu'il 
suait  de  procéder  à  une  étude  générale  des  divers  points  sur 
els  la  loi  organique  du  ai  avril  1810  pourrait  être  utliemeiit 
lifiée  et  complétée,  dans  l'intérêt  de  l'industrie  et  de  l'adrai- 
&tion  elle-même.  Dès  que  cette  étude  générale  sera  terminée, 
ait  l'bouorable  M.  Caillaux,  le  gouvomement  présentera  un 
itdeloi. 

conséquence,  une  commission  spéciale,  composée  de  mem- 
du  conseil  général  des  mines  et  de  professeurs  à  l'École  na- 
le  des  mines,  fut  instituée  pour  examiner  les  améliorations 
itail  que  pouvait  recevoir  la  loi  de  1810,  sans  être  atteinte 
ses  principes  fondamentaux,  qui  ne  sont  contestés  parper- 
i.  Une  sous-commission  fut  chargée  de  rechercher  dans  quelle 
re  11  convenait  d'Introduire  des  modifications  législatives, 
l'en  formuler  la  teneur.  Ses  propositions,  plus  ou  moins 
idées  par  la  commission,  oat  servi  de  base  à  des  déllbéradons 
jfondlea  auxquelles  le  conseil  général  des  mines  a  consacra 
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plusieurs  séances,  taut  à  la  fin  de  rannée  dernière  qu'au  com- 
mencement de  cette  année-ci. 

Mous  ne  croyons  pouvoir  mieux  faire  que  de  suivre,  dans  leur 
ordre,  tous  les  articles  de  la  loi  à  reviser,  en  indiquant,  pour  cha- 
cun d'eux,  la  proposition  que  nous  croyons  devoir  vous  soumet- 
tre, comme  résultat  àeTexamen  des  divers  projets  étudiés  à  dif- 
férentes époques.  Vous  vous  rendrez  ainsi  bien  exactement 
compte,  messieurs,  des  motifs  qui  nous  ont  déterminés  à  vous  de- 
mander soit  la  conservation  pure  et  simple  de  ces  articles,  soit  la 
suppression,  soit  la  modification,  par  voie  de  retranchement  ou 
d'addition. 

Articles  1,  2,  3  et  4. 

Ces  quatre  premiers  articles  ont  pour  objet  essentiel  la  classi- 
fication des  substances  minérales  en  concessibles  et  non  cances- 
sibles. 

Antérieurement  à  la  loi  du  9  mai  1866,  les  substances  non  con- 
cessibles, c'est-à-dire  laissées  à  la  libre  disposition  du  proprié- 
taire du  sol,  n'appartenaient  pas  toutes  à  la  classe  des  carrières. 

Quatre  substances^  suivant  la  teneur  littérale  de  Farticle  3, 
formaient  une  catégorie  spéciale,  caractérisée  par  ce  fait  que  le 
propriétaire  du  sol  était,  le  cas  échéant,  obligé  d^exploiter  ou  de 
laisser  un  tiers  exploiter  à  sa  place. 

Plus  exactement,  ces  substances  n'étaient  qu'au  nombre  de 
trois,  attendu  que  le  législateur  de  1810  n'a  évidemment  nommé 
la  tourbe^  dans  le  titre  I*%  que  par  suite  d'une  erreur  qu'il  a  lui- 
même  rectifiée  dans  le  titre  YIII,  où  les  tourbières  sont  rationnel- 
lement réunies  aux  carrières.  En  effet,  les  unes  ne  diffèrent  des 
autres  qu'en  ce  que  le  mode  de  gisement  de  la  tourbe  exige  une 
direction  de  Tensemble  des  travaux  d'extraction,  conçue  de  ma- 
nière à  faciliter  l'écoulement  des  eaux  et  Tatterrissement  des  ex- 
cavations tourbées.  Mais  le  point  de  vue  fondamental  de  l'attri- 
bution de  propriété  est  le  même  dans  les  deux  cas. 

Plus  exactement  encore,  en  observant  que  les  «  terres  pyri- 
teuses  propres  à  être  converties  en  sulfate  de  fer  et  les  terres 
alumineuses  »  sont  absolument  sans  aucune  importance,  il  fau 
drait  conclure  que  le  «  minerai  de  fer  d'alluvion  »  constituait 
réellement  à  lui  seul  la  classe  des  minières.  L'abrogation  de  plu- 
sieurs articles  de  la  loi  de  1810  par  la  loi  de  1866  n'a  pas  porté 
atteinte  à  cette  spécialité  d'une  législation  du  minerai  de  fer,  qui 
a  existé  de  tout  temps,  qui  est  certainement  une  source  de  difft  • 
cultes,  mais  à  laquelle,  en  raison  des  droits  ainsi  formellement 
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acquis  au  propriétaire  du  soi^  il  ne  peut  être  question  de  porter 
atteinte. 

L'article  i/'S  dont  la  rédaction  doit  être  modifiée,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  dire  implicitement  en  rappelant  la  suppression  des 
minières,  demande  une  simplification  naturelle,  qui  consiste  à 
poser  uniquement  le  principe  de  la  classification  des  substances 
minérales  en  coHcessibles  et  non  concessibLes.  Toute  autre  indica- 
tion est  superflue,  puisqu'une  mine  peut  être  exploitée  k  ciel  our- 
vert  et  qu'une  carrière  peut  Tôtre  par  travaux  souterrains^  sou- 
vent d'une  grande  importance.  Il  s'agit  simplement  de  rappeler 
que,  parmi  les  substances  minérales,  les  unes  sont  laissées  à  la 
libre  disposition  du  propriétaire  du  soLet  .que  les  autres  ne  peu- 
vent être  exploitées  qu'en  vertu  d'une  concession,  instituée  par  le 
gouvernement,  dsuos  des  conditions  qui  résulteront  d'articles  sub- 
séquents de  la  loi. 

Ce  n^est  pas  sans  motifs  que,  renversant  l'ordre  suivi  par  le  lé- 
gislateur de  i8lo,  nous  venons  de  mentionner  les  carrièrei  avant 
les  mines,  11  semble  impossible  de  désigner  toutes  les  substances 
nûnésales  dont  les  gisements  doivent  être  considérés  comme  con- 
cessibles,  à  moins  de  faire  une  énumération^  nécessairement  in- 
cemplète,  de  la  plupart  des  corps  sioiples  de  la  chimie*  Il  nous  a 
paru  bien  plus  simple  de  définir  les  carrières^  en  y  comprenant» 
d'ailleurs,  toutes  les  substances  ainsi  classées  par  l'article  iSi  de  la 
loi  de  lSio,  où  nous  avons  seulement  cherché  à  introduire  plus 
d'ordre  et  de  méthode,  ainsi  qu'une  terminologie  moins  défec- 
tueuse. 

Les  mines  se  composeront  des  substances  minérales  qui  ne  sont 
pas  comprises  parmi  les  carrières. 

Nons  avons  naturellement  classé  dans  cette  dernière  catégorie 
les  substances  minérales  autres  que  le  minerai  de  fer,  qui,  anté^ 
rieurement  à  la  loi  de  i866,  constituaient  la  catégorie  légale  des 
mmières. 

Quant  au  minerai  de  fer,  nous  regardons  comme  indispensable 
d'annoncer,  au  frontispice  de  la  nouvelle  loi,  qu'il  continue  à  être 
l'objet  d'une  législation  spéciale,  k  laquelle  sera  consacré  un  titre 
distinct. 

ArticLs5. 

Cet  article,  qui  pose  le  principe  fondamental  de  la  ooncessibilité 
des  mines,  doit  être  maintenu.  Il  ne  peut  recevoir  qu'une  modi- 
fication insignifiante  de  rédaction,  propre  k  préciser  la  nature 
exacte  de  l'acte  de  concession  (aru  6  du  projety 
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Article  6. 

Au  lieu  du  résoudre  avec  précision  et  netteté  la  question  de  la 
redevance  tréfoncière  due  par  le  concessionnaire  d*une  mîne  an 
propriétaire  du  sol,  au  lieu  d'en  faire  l'objet  d'un  unique  article» 
placé  au  commencement  de  la  loi  de  1810,  le  législateur  Ta  trai- 
tée dans  deux  articles,  fort  éloignés  l'un  de  Tautre,  et  Ta  résolue 
en  termes  essentiellement  différents. 

L'article  6,  en  stipulant  que  Tacte  de  concession  règle  les 
droits  des  propriétaires  de  la  surface  sur  le  produit  des  mines, 
semble  vouloir  que  cette  redevance  tréfoncière  soit  proportion* 
née  aux  produits  de  l'extraction,  —  à  l'instar,  par  exemple,  de  1» 
redevance  proportionnelle  perçue  par  l'État. 

Or,  suivant  l'article  42,  le  droit  attribué  par  l'article  6  aux  pro- 
priétaires de  la  surface  doit  être  réglé  à  une  somme  déterminée 
par  l'acte  de  concession.  Il  paraît  logique  de  conclure  que  la  re- 
devance tréfoncière  doit  être  une  somme  fixe,  donnée,  une  fois 
pour  toutes  (ce  qui  n*a  Jamais  lieu),  par  le  concessionnaire  d*one 
mîne,  à  chacun  des  propriétaires  de  terrains  compris  dans  le  pé- 
rimètre concédé. 

En  fait  et  conformément  à  un  avis  du  conseil  général  des  mines, 
du  27  juillet  1810,  le  mode  adopté,  pour  la  presque  totalité  des 
cas,  consiste  dans  l'attribution,  au  propriétaire  du  sol,  d'une  légère 
rente  foncière  par  hectare. 

Cependant,  dans  quelques  cas  et  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne le  bassin  houiller  de  la  Loire,  la  redevance  tréfoncière  est, 
par  application  de  l'article  6,  réglée  proportionnellement  à  Tex- 
traction  et  suivant  une  progression  décroissante  avec  la  profon- 
deur des  travaux. 

Enfin  les  articles  6  et  &<2  ne  sont  pas  seulement  appliqués  ainsi 
séparément,  ils  sont  encore  parfois  combinés  :  la  redevance  tré- 
foncière se  compose  alors  annuellement  d'une  rente  par  hectare 
et  d'une  fraction  du  produit  brut. 

Bref,  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  aucune  règle  absolue  pour  la  dé- 
termination de  la  redevance  tréfoncière  des  mines  et  que  les  usa- 
ges locaux  y  jouent  maintenant  le  plus  grand  rôle.  C'est  ce  sys- 
tème que  nous  vous  proposons  de  consacrer  légîslativement,  parce 
quMl  est  de  nature  à  ne  léser  aucun  intérêt  et  dissipe  une  obscu- 
rité, toujours  regrettable,  que  présentait  à  cet  égard  le  texte  de  la 
loi  de  1810.  Nous  vous  demanderons  de  ne  laisser  la  mention  de  la 
redevance  tréfoncière  que  dans  l'article  17  (lA^ti  projet) y  où  }e  lé- 
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imepé  à  en  parler  une  troisième  ToIb  et  où  elle  no&s 
9  naturelle. 

ArUde  7. 

ir&grapbe  de  cet  article  (lequel  est  fondamental 
810,  puisque  l'article  pose  le  principe  fécond  de 
e  la  propriété  minière  à  la  propriété  foncière)  a 
iui  propositions  d'addition, 
oission  de  l'Assemblée  nationale  a  Tait  justement 
e  paragraphe  était  incomplet;  qu'après  toutes  les 
le  législateur  avait  voulu  entourer  l'institution 
m  de  mine,  11  anralt  dû  exiger  l'autorisation  du 
pour  la  vente;  que  ces  garanties  devenaient  illu- 
oncessionnalre  pouvait,  dès  le  lendemain,  céder 
au  premier  venu.  Mais,  avec  le  temps  et  par  la 
i,  les  précautions  contenues  dans  l'article  lA  (que 
loserons  d'abroger)  sont  tombées  en  désuétude  et 
pris  ainsi  implicitement  son  empire.  En  tout  cas, 
Uteux  qu'une  modification  de  l'article  7  dans  ce 
itraire  à  l'esprit  du  législateur  de  1810;  car,  dès 
adite  année,  le  Conseil  d'État  qui  avait  préparé  la 
ri!  n'y  avait  pas  lieu  de  délibérer  sur  une  proposl- 
H  de  l'intérieur  tendant  à  faire  autoriser  la  cession 
us  vous  demandons  de  ne  pas  modifier  l'état  actuel 
c  lequel  un  concessionnaire  peut  librement  vendre 

imandérons  même  que  ce  concessionnaire  puisse  la 
priétalre  d'une  mine  de  même  nature,  sans  fitre 
lander  l'autorisation  au  gouvernement,  coutraire- 
irétatlon  qu'a  reçue  l'article  3i.  Mais  le  moment 
le  traiter  cette  question,  dont  nous  ne  parlons  que 
leralt  Ici  la  place  la  plus  convenable  pour  Insérer 
de  ce  genre,  si,  nonobstant  les  observations  que 
bonneur  de  vous  soumettre,  vous  vouliez  l'édlcter. 

Articles  8  «t  9. 

Icles  ne  comportent,  évidemment,  aucune  modifl- 

Article  10. 

oposona  plusieurs  modifications  de  rédaction  pour 
est,  d'aillenrs,  maintenu. 


il 


."?4^ 


->î 


JURISPRUDENCE.  457 

D*uDe  part,  il  y  a  intérêt  à  préciser,  avec  plus  d^exactituda,  la 
nature  de  l'acte  par  lequel  doit  être  délivrée  l'autorisation  d'occu- 
per le  terrain  d*u;i  propriétaire,  qui  refuse  son  consentement  ou 
le  subordonne  k  des  conditions  inadmissibles. 

En  effet,  des  discussions  se  sont  récemment  élevées  sur  le 
sens  à  donner  à  l'expression  gouvernement^  bien  que  la  juris- 
prudence administrative  soit  fixée  depuis  plus  de  quarante  ans, 
et  que  les  autorisations  dont  il  s'agit  aient  tom'ours^  été  Inva- 
riablement données  par  un  acte  du  chef  du  pouvoir  exécutif.  Mais 
rinstructlon  du  5  août  1810  avait,  parmi  d'autres  inexactitudes 
flagrantes^  Indiqué  le  ministre  comme  pouvant  prendre  un  arrêté 
en  pareille  occurrence. 

D'autre  part,  le  membre  de  phrase  «  enfoncer  des  sondes  ou 
tarières  »  constitue  une  redondance,  puisque  le  procédé  techni- 
que d'exploration  né  joue  aucun  rôle. 

De  même,  il  nous  paraît  superflu  de  rappeler  que  l'administra- 
tion des  mines  doit  être  consultée,  parce  qu'il  ne  peut  évidem- 
ment en  être  autrement.  Mais  il  importe  de  préciser  que  l'indem- 
nité préalable  ne  s'applique  qu'à  l'occupation  de  terrains. 

Puis  la  section  VII  posera  le  principe  essentiel  que  la  surveil- 
lance administrative  s'exerce  aussi  bien  sur  l'exploration  des  n.i- 
nés  que  sur  Texploitation.  Pour  que  Texplorateur  soit  surveillé 
par  l'administration,  il  faut  qu'il  en  soit  connu;  elle  doit  non- 
seulement  sauvegarder  la  sécurité  publique,  mais  encore  s'assurer 
que  l'exploration,  qui  est  licite,  ne  dégénère  point  en  une  exploi- 
tation, qui  serait  illicite.  Mous  ajoutons  donc  à  l'article  10  l'obliga- 
tion d'une  déclaration  à  faire  par  le  propriétaire  explorateur  au 
préfet,  qui  lui  en  donnera  aussitôt  acte. 

Enfin  nous  s^outons  encore  une  disposition  dont  l'objet  essen- 
tiel vous  sera  mieux  expliqué  lorsque,  dans  cette  revue  rapide  des 
divers  articles  de  la  loi  du  ui  avril  1810  »  nous  examinerons 
rarticle  k^. 

Article  il. 


â 


■■"^^ 


'^ 
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Cet  article  a,  de  tout  temps,  particulièrement  dans  les  régions 
dont  l'industrie  des  mines  fait  cependant  la  prospérité,  provoqufE 
les  réclamations  des  exploitants.  En  effet,  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation,  conforme,  au  surplus,  à  l'exposé  des  motifs  de 
la  loi,  est  tellement  favorable  au  propriétaire  du  sol  qu'elle  lui 
permet  de  gêner  inutilement  le  concessionnaire  de  mines,  obligé 
de  lui  acheter  un  consentement  parfois  indispensable  à  l'exploita- 
tion rationnelle  et  économique  d'un  gîte  minéral.  Aussi  a-t*on  vu 
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s'en  mêler  et  des  constroctfoua  s'élever  uniqiie- 
itnvw  rinsUllatloD  des  sondagea,  puits,  galeries, 
jblnes,  d'une  conoessloa  de  mine.  d>Ds  le  périmètre 
spéculateur  était  propriétaire  An  sol. 
du  titre  I"  de  laioi  de  1791  était  ainsi  coaçn  :  «  Les 
res  De  pourront  ouvrir  leurs  fouilles  dauE  les._ 
,nt  aux  babitatlons,  dans  la  distance  de...  qtte  ibt 

des  propriétaires  de  cet  fonds,  >  Au  lieu  de  sa 
roduire  nue  disposlsion  doat  le  texte  ne  préseutatt 
;uïté,  le  lë^ateur  de  1810  1'»  modifiée  et  a  dit  : 
sslon  ne  pourra,  sans  le  contetaernent  formel  du 
le  la  surface,  donner  le  droit.,  d'ouvrir  des  puits 
dans  les  teri-aios  attenant  aux  habitations  ou  clA- 

dans  la  distance  de...  ■  Quel  est  alors  le  proprié- 
rface  dont  le  conseil  tentent  est  nâcesBaire,  quand  il 
ralD  appartenant  à  un  pro[HrJétaire  et  attelant  k  une 
9  qui  appartient  à  un  antre  propriétaire!  Est-ce  le 
u  teirain,  qui  peut  ainsi  se  trouver  malgré  lui  pro- 
létaire de  la  clAtnre,  ou  bien  est-ce  celui-ci,  qui 
de  servitude  à  son  profit  exclnsif  la  propriété  de 
iurisprudence  Invariable  de  la  cour  de  cassation  a 
lé  que  la  protection  légale  était  acquise  &  la  clôture, 
èùt  de  tout  détail  de  propriété  et  alors  même  que 
serait  séparée,  par  un  chemin ,  du  terrain  attenant 
llslatif  peut  donc  seul  mettre  fin  k  un  état  de  choses 
ïjudiciable  à  l'industrie  minière, 
ndépendamment  de  cette  difficulté,  le  texte  de  l'ar- 

loi  de  1810  contient  encore  des  prescriptions  qui 
iment  excessives ,  par  suite  de  l'égalité  de  traite- 
itatlons  et  des  clôtures,  d'une  part,  des  sondais, 
les  de  mines,  des  magasina  et  même  des  machlues, 

>lt,  en  effet,  que  le  respect  des  jouissances  domes- 
rmlné  le  législateur  à  éloigner  les  travaux  du  mineur 
3,  le  même  motif  ne  subsiste  évidemment  plus  poor 
1res  murées. 

i  ce  point  de  vue  encore.  Il  est  Impossible  de  ne 
stlnction  entre  les  Inconvénients  d'un  simple  son- 
alerje  ne  servant  point  au  passage  des  ouvriers  ou 
.traction,  de  mettre  des  magasins  sur  le  même  pied 
âges,  d'attacher  anx  machines  de  l'industrie  des 
irvitude  d'être  tenue  &  100  mètres  d'un  simple  mur 
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de  clôture^  alors  qu'aux  termes  de  Tarticle  ià  du  décret  réglemea- 
taire  du  25  janvier  i^5,  la  plus  forte  chaudière  à  vapeur  peut,  à 
Paris,  être  installée  à  lo  mètres  de»  maisons  d'habitatioa»  sans 
aucune  condition  particulière. 

U  est  évident  qu'il  n*est  qu'équitable  de  faire  bénéficlBr  rin- 
dustrie  minière  de  la  dimliiutioa  des  servitudes  de  voisinage  pro* 
gressivement  accordée  à  Tindustrie  générale»  sous  la  forme  d'un 
classement  de  moins  en  moins  restrictif  des  établissemeuts  dan- 
gereux, insalubres  ou  ineommodes.  Dans  quelle  mesure  convient-il 
de  le  faire?  Il  nous  a  paru  que  le  conseil  général  des  mines  tenait 
sufiisamment  compte  des  divers  intérêts  en  présence,  lorsqu'il 
proscrivait  absolument  toute  oeeopation  de  terrains  à  Tintérieur 
des  eofilos,  n'exigeait  le  consentement  du  propriétaire  d'babita- 
tioa  ou  de  dûture  murée  e&  dépesdant  que  pour  les  puits  ou 
galeries,  réduisait  enfia  à  5o  mètres  la  largeur  de  la  zone  pro* 
tectrice.  U  nous  a  paru  qu'on  ne  pouvait  raisonnablement  mo- 
difier davantage  la  teneur  actuelle  de  Tartiele  ii  de  la  loi  de  i8lo. 

Article  U. 

La  suppression  de  cet  article  est  obligatoire,  par  suite  de  Tinu- 
tilité  des  dispositions  quMl  énonce. 

D'une  part,  l'article  1 1  ayant  pour  objet  essentiel  la  protection 
du  propriétaire  superficiaire  contre  l'explorateur  de  mines  notam- 
ment, il  est  évident  qu'il  est  loisible  au  propriétaire  de  renoncer 
à  cette  protection  légale. 

D'autre  part,  les  articles  i6,  §  i,  17,  18  et  19  de  la  loi,  à  défaut 
du  système  général  de  celle-ci,  s'opposent  à  ce  que  ce  propriétaire 
superficiaire  puisse  se  considérer  comme  ayant,  en  sa  qualité,  le 
droit  d'exploiter  les  substances  minérales  concessibles  que  peut 
renfermer  son  terrain. 

jElnfin  il  ne  peut  venir  à  l'idée  de  personne  que,  dans  un  péri- 
mètre concédé  pour  une  substance  minérale,  aucune  recherche 
de  celle-ci  puisse  être  légitimement  entreprise.  Au  contraire,  la 
recherche  de  toute  autre  substance  doit  pouvoir  y  être  pratiquée, 
sauf  les  précautions  à  prendre  dans  l'intérêt  du  concessionnaire 

institué. 

Article  13. 

Cet  article  doit  manifestement  être  maintenu  tel  qu'il  est  (arL  19 

du  projet). 

Article  14. 

Depuis  longtemps  cette  prescription  est,  comme  nous  avons  dîQà 


\ 
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eu  l'occasion  de  le  dira  h  propos  de  l'article  7,  ab« 
eD  désuétude.  Cette  aorte  d'enquête  personnelle  s 
tellectuelle  et  pécuniaire  d'un  demandeur  en  con 
portée.  Le  capitaliste  dépourvu  des  connalssaii 
qu'exige  l'eiploitatlon  d'une  mine  y  supplée  en  co 
tlon  de  l'entreprise  &  do  bon  Ingénieur.  L'eip: 
trouve  des  capitalistes  qui  lui  fournissent  les  fond 
la  marche  de  l'affaire.  En  vous  demandant  la  su 
disposition  dont  nous  parlons,  noua  ne  cralgnon 
désarmer  le  gouvernement  pour  quelque  cas  ex 
articles  16  et  a8,  qui  sont  maintenus,  font  le  gouve 
raln  juge  du  chois  d'un  concessionnaire  de  raine, 
si  elle  a  été  rendue  après  l'accomplissement  de  te 
lités  exigées  par  la  loi,  est  absolument  inattaquaUi 
que,  al  quelque  cas  d'exclusion  venait  à  sui^r,  k 
ne  serait  Jamids  obligé  dinstituer  un  concessioi 
motlb  eiceptlooDels  détermineraient  &  repousser. 

Article  16. 

A.  l'exception  de  la  disposition  finale,  qui  peut  ê 
une  disposition  générale  permettant  d'éviter  les 
article  doit  certainement  être  conservé.  Mais  il  1 
très-mal  placé,  au  milieu  des  articles  qui  conceri 
tiens  &  remplir  par  celui  qui  veut  être  concession 
Il  doit  logiquement  être  rapproché  des  articles  re 
conférés  par  la  loi  de  1810  au  concessionnaire  lu 
des  propriétaires  de  la  surface  comprise  dans  ie 
cédé  {art.  3i  du  projet). 

Article  10. 

C'est  Ici  [art.  i5  du  projet)  qu'il  convient  d'ajoi 
sltion  conforme  &  un  vœu  émis,  en  igjS,  par  le 
des  mines,  qui  se  préoccupait  de  la  source  légltim 
de  revenu,  pour  le  trésor  public,  que  procurerait  la 
l'adjudication  &  l'institution  gratuite  d'une  proprl 
ImporUnte,  lorsqu'il  s'agit  de  bouille  on  de  minen 

Ce  conseil  faisait  observer  que  le  législateur  de  i{ 
d'un  état  de  choses  que  la  science  et  l'Industrie 
Jour  à  faire  disparaître,  avait  songé  avant  tout  à  p 
couverte  de  nos  richesses  mlnéntlasj  qu'en  consé 
réservé  au  gouvernement  le  pouvoir  de  les  concé 
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lui  semblerait  le  plus  apte  à  en  tirer  le  meilleur  parti;  que  ce 
système  n'offre  plus  d'avantages  et  présente  de  réels  inconvénients, 
dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d'une  substance  minérale  dont  les 
conditions  de  gisement,  parfaitement  connues,  ne  donnent  liçu  à 
aucun  mérite  d'invention;  qu'alors  le  conseil  éprouve  trop  sou- 
vent un  grand  embarras  à  conclure  en  faveur  d'un  seul  des  con- 
currents qui  peuvent  se  trouver  en  présence. 

Une  disposition  législative,  dont  les  détails  d'exécution  seraient 
l'objet  d'un  règlement  d'administration  publique,  ne  nous  paraît 
soufflrir  aucune  objection  sérieuse.  Nous  prévoyons  même  le  cas 
où  il  y  aurait  à  tenir  compte  d'un  droit  d'invention  prévu  par  le 
second  paragraphe  de  l'article  que  nous  examinons* 


•  V 
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Articles  17, 18, 19,  20  et  21. 

Ainsi  que  nous  l'avons  annoncé  à  propos  de  l'article  6  et  con- 
formément à  une  observation  faite  au  conseil  général  des  mines, 
c'est  à  l'article  17  et  ce  n'est  qu'à  l'article  17  [art.  là  du  projet) 
qu'il  convient  d'indiquer  le  mode  de  règlement  de  la  redevance 
tréfoncière.  C'est  ce  que  nous  vous  proposons  de  faire  par  la  simple 
introduction  d'un  membre  dp  phrase  incident,  qui  consacrera  l'état 
actuel  des  choses. 

Les  articles  18,  19,  20  et  21  ne  nous  paraissent  comporter  que 
de  légères  modifications  de  rédaction,  qui  ne  touchent  qu'à  la 
forme  et  ne  concernent  pas  le  fond  [art.  i5,  16,  17  et  18  du 
projet). 

Article  22. 

Au  fond,  nous  vous  proposons  le  maintien  pur  et  simple  de  cet 
article.  Mais,  dans  la  forme  (art,  19  du  projet)^  nous  croyons  ab- 
solument nécessaire  d'y  réunir  les  articles  26  et  3o,  dont  les  dispo- 
sitions ne  peuvent  point  être  l'objet  d'un  article  isolé  et  qui  seront 
ici  à  leur  place  naturelle.  Ce  déplacement  de  l'article  26  permet- 
trait d'alléger  un  peu  la  rédaction  de  l'article  26  (art,  21  du  projet)^ 
relatif  aux  demandes  en  concurrence  et  aux  oppositions. 

Puis  une  indication  montrant  nettement  que  le  préfet  doit,  aus- 
sitôt après  la  réception  de  la  demande  eu  concession,  procéder  à 
l'instruction,  nous  paraît  préférable  à  l'indication  d'un  délai  déter- 
miné, dont  l'observation  est  dépourvue  de  toute  sanction.  Des  cir- 
culaires ministérielles,  qui  datent  de  1861  et  i863,  recommandent 
aux  préfets  et  aux  ingénieurs  d'éviter  avec  soin  ces  lenteurs  qu'on 
a,  d'ailleurs,  reprochées  avec  plus  d'injustice  que  de  mesure  à  l'ad- 
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tratlon  ;  eHes  sont,  en  elTet,  le  pins  sonrait  daei  ma  demaa- 
ea  coDcessIoa  enx-mèraes,  trop  disposés,  sliisl  que  nom 
déjà  en  l'occaalon  de  }e  dire,  è,  fonnnler  lenrs  prétentlom 
de  s'être  mie  en  état  de  les  sonteslr. 

Article  23. 

s  n'héeitoQS  point  è.  tous  proposer  de  réduire  à  nn  mois  seu- 
t,  conformément  &  l'avis  exprimé  par  le  couaell  général  des 
le  19  avril  1861,  le  délai  durant  lequel  doit  être  afBcbôe  une 
■de  en  concession.  Nous  crorons  même  assurer  ainsi  plus 
ement  la  publicité  d'une  telle  demande,  surtout  en  muitl- 
les  Insertions  dans  tes  Journaux,  qui  constituent  aujourd'hui 
ent  le  plus  puissant  de  cette  publicité  (art.  ao  du  projet)- 

Artiide24. 

arUcle  ne  nous  parait  plus  approprié  aux  conditions  de  la 
i  moderne  et  nous  vous  en  demandons  la  suppresdon,  en 
'éféranc  à  ce  que  nous  venons  de  dire  i>  propos  de  Tarticle 
lent. 

Articls2S. 

3  avons  eu  l'honneur  devons  dire,  &  propos  de  l'article  ai 
projet],  que  nous  croyions  devoir  y  réunir  l'article  aS, 
e  n'édlctant  qu'une  disposition  de  détail,  qui  n'est  pas  asseï 
lante  pour  être  l'objet  d'un  article  isolé. 

Artida». 
pendamment  des  modiâcations  de  forme  que  doit  recevoir 
icie,  par  suite  de  la  nouvelle  rédaction  de  l'article  aa,  noua 
roposons  de  ne  falra  aucune  distinction  entre  les  demandes 
cnrrence  et  les  oppositions  h  la  demande  principale,  parce 
B  tMident,  en  somme,  vers  le  même  buL 

Article  27. 
trticle  {aa  du  projet)  doit  êire  mis  d'acoord,  non-seulement 
\  nouvelle  rédaction  de  l'article  aa,  quant  i  la  rapidité  qne 
ilstratîon  doit  apporter  dans  l'instruction  d'une  demande 
cession  de  mines,  mais  encore  avec  la  suppression  de  l'ar- 
I  :  à  ce  dernier  point  de  vue,  il  nous  paraît  inu^le  de  Bp4- 
ine  le  préfet  doit  donner  son  avis  en  se]  préoccupant  de 
les  considérations  qui  ressertlssent  à  la  matière. 
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Article  28. 

Gomme  dans  la  nouvelle  rédaction  de  Farticle  36,  nous  ne  fai- 
fums  aucune  distinction  entre  les  demandes  en  concurrence  et  les 
oppositions  à  la  demande  principale. 

Au  dernier  paragraphe»  nous  adoptons  une  rédaction  qui  ne  per- 
mette pas  de  supposer  que  le  renvoi  d'une  question  de  propriété 
devant  Fautoritê  judiciaire  puisse  dépendre  du  bon  plaisir  de  Tau- 
torilé  administrative  {arU  a3  du  projet). 

Article  29. 

L'incorrection  de  cette  rédaction  est  absolument  inadmissible, 
du  moment  où  l'on  touche  au  texte  de  la  loi  de  1810, — des  points 
ne  passant  pas  par  des  plans  et  le  périmètre  d'une  concession 
étant  circonscrit  autrement  que  par  des  lignes  droites,  lorsqu'il 
s'agît  de  cours  d'eau  ou  de  chemins  {art.  aU  du  projet). 

Quant  à  la  restriction  terminale,  elle  avait  été  motivée  par  un 
mode  de  limitation  qui  n*a  jamais  existé  en  France»  et  elle  doit 
disparaître. 

Article  30. 

Nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  dire,  à  propos  de  l'article  23, 
que  nous  croyions  devoir  y  réunir  l'article  3o,  comme  édictant 
une  disposition  de  détail  qui  sera  mieux  classée  désormais  (art.  19 
du  projet). 

Article  31. 

Avec  l'article  3i  et  son  annexe  complémentaire,  le  décret  du  33 
octobre  i852  (1),  qui  est  venu  interpréter  cette  disposition,  de 
tout  temps  controversée,  et  essayer  d'en  procurer  l'exécution,  on 
se  trouve  en  présence  de  difficultés  graves.  Elles  se  rencontrent 
aussi  dans  l'examen  de  l'article  /19,  et  il  convient,  dès  lors,  de  les 
approfondir  immédiatement.  La  première  de  ces  difficultés  réside 
dans  cette  a  charge  de  tenir  en  activité  l'exploitation  »  de  cha- 
cune des  concessions  réunies  entre  les  mains  d'un  seul,  imposée  à 
celui-ci,  et  dans  l'impossibilité  technique  et  économique,  pour 
l'administration,  de  définir  l'activité  d'une  mine,  de  dire  combien 
celle-ci  doit  occuper  d'ouvriers  et  livrer  de  tonnes  de  minerai. 
C'est  que  l'intérêt  personnel  du  concessionnaire  peut  seul  répondre 
k  des  questions  de  cet  ordre. 

(i)  Volume  de  iSSa,  p.  212. 
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Des  lëglalateura  alIemaDda  se  sont,  noua  aur 
revenir,  préoccupés  de  cette  difficulté;  mais  i 
la  ressource  de  leur  emprunter  quelque  disp 
Ainsi,  en  Saxe,  où  le  problème  a  été  abordé  avet 
cision,  une  loi  du  16  juin  1868  (1)  pose  en  princ 
bre  des  ouvriers  occupés  dans  une  mine  doit  7  6 
à  l'étendue  de  la  conceaslon;  qu'ainsi  ce  nombn 
travaillant  chacun  huit  heures  par  jour,  pour  une  1 
mètres  carrés,  de  3  pour  une  surrace  de  So.ooo  i 
carrés,  de  à  pour  une  surCace  de  aSo.ooo  &  h!ioo> 
et  ainsi  de  suite  progressivement,  l'augmentatli 
vrier  par  aoo.ooo  mètres  carrés,  —  un  ouvrier  p< 
placé  par  un  concours  pécunlatre  de  37S  francs 
prise.  D'ailleurs,  l'occupation  d'un  nombre  d'ouv: 
minimum  réglementaire  peut  être  tolérée,  soit  di 
miers  mois  de  l'institution  d'une  concession,  si  i 
locales  t'exigent,  soit  en  cas  de  défaut  tempera 
ou  pour  d'autres  causes  impérieuses  (or(.  58). 
des  mines  est  armée,  pour  assurer  l'exécution 
tlons,  du  droit  d'inFliger  une  amende,  dont  le  1 
1.13&  francs,  et  même  une  peine  d'emprisonnemei 
mois  au  plus,  et  de  prononcer  le  retrait  de  la  i 
exclusion  du  propriétaire  évincé,  an  cas  de  vi 
{art.  68).  —  Nous  doutons  que  le  parlement  ce 
dans  cette  vole  de  réglementation  minutieuse,  se 
ficaclié  certainement  contestable.  Exclure  de 
concessionnaire  déchu  serait,  d'ailleurs,  en  coutr 
avec  les  principes  posés  par  l'article  7  de  la  lo 
l'article  6  de  la  loi  du  37  avril  i85B. 

En  ce  qui  concerne  cette  répartition  administra 
mineurs,  il  importe  d'observer  que  l'intérêt  géo 
l'açon  impérieuse,  qu'ils  ne  soient  pas  stèrilemei 
comme  ce  personnel  tout  spécial  ne  s'Improvise  p 
bien  connues  qu'on  éprouve  &  le  recruter  aurali 
quence  immanquable  le  dépeuplement  d'exploitatl 
au  profit  de  concessions  plus  ou  moins  Improduc 
tournerait  donc  au  préjudice  des  consommateurs. 

La  seconde  difficulté  se  trouve  dans  t'exécutii 
i85a.  Sans  doute,  l'article  1"  édicté  une  interd. 
certaines  circonstances  déterminées,  offrirait  nn< 

{i;  Volume  d«  1870,  p.  43. 
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source,  si  elle  n'était  pas  au  fond  irréalisable.  En  effet,  la  sanction 
de  rartide  2  est  positivement  vaine;  il  déclare  bien  que  toute  réu- 
nion de  concessions  de  môme  nature,  opérée  sans  Tautorisation  du 
gouvernement,  sera  considérée  comme  nulle  et  non  avenue  ;  qu'elle 
pourra  donner  lieu  au  retrait  des  concessions  ;  que  les  conces- 
sionnaires pourront  encourir  des  poursuites  en  vertu  des  articles 
Uili  et  Ziig  du  code  pénal.  En  ce  qui  concerne  ce  dernier  point, 
c*est  le  droit  commun  ;  en  ce  qui  concerne  le  premier,  c'est  une 
simple  déclaration  et  rien  de  plus.  ' 

Quant  au  retrait  des  concessions,  il  ne  serait  efficace  que  s'il  devait 
inévitablement  les  enlever  à  leurs  propriétaires  ;  mais  il  n'en  est 
point  ainsi.  Bien  que  le  décret  de  i852  ne  renvoie  pas  explicitement 
à  la  loi  du  27  avril  i838,  pour  la  procédure  à  suivre,  il  est  évident 
que  cette  loi  devrait  être  observée.  Or  le  retrait  d'une  concession 
de  mine  n'est  pas  pur  et  simple  ;  il  doit  être  suivi  d'une  mise  en 
adjudication,  d'où  n'est  point  exclu  le  concessionnaire  contre 
lequel  le  retrait  a  été  prononcé  :  celui-ci  peut  donc,  s'il  a  un  motif 
sérieux  de  redouter  la  dépossession  dont  il  est  plus  fictivement  que 
réellement  menacé,  l'éviter  en  subissant  les  frais  de  l'adjudication. 

Au  surplus,  l'expérience  des  a5  années  écoulées  depuis  la  pro- 
mulgation du  décret  de  186a  permet  de  connaître  les  résultats 
qu'en  a  donnés  l'application.  Sur  une  cinquantaine  de  demandes 
en  réunion  de  mines  de  même  nature,  une  seule  a  été  rejetée  et  il 
y  a  tout  lieu  de  croire  que  la  décision  ministérielle  n'a  point  em- 
pêché une  réunion  clandestine;  l'administration  ne  s'est  certaine- 
ment pas  montrée  plus  sévère,  parce  qu'elle  avait  des  doutes 
sérieux  sur  la  puissance  de  l'arme  mise  à  sa  disposition. 

Il  faudrait  que  la  loi  de  i858  fût  modifiée  dans  le  sens  d'un  re- 
trait qui  remettrait  l'Ëtat  en  possession  de  la  mine  déchue.  Nous 
ne  croyons  pas  que  le  parlement  veuille  entrer  dans  cette  voie, 
alors  que  le  législateur  de  1810  s'est  efforcé  d'assimiler,  autant  que 
possible^  la  propriété  souterraine  à  la  propriété  superficiaire.  Nous 
estimons,  en  conséquence,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  modifier  l'article  7 
de  la  loi  organique;  car,  ainsi  que  i^ous  l'avons  déjà  dit  à  propos 
de  cet  article,  l'article  3i  devrait  y  être  incorporé,  pour  la  meil- 
leure rédaction  de  la  loi. 

La  propriété  des  mines,  est  déclarée  4)erpétuelle,  disponible  et 
transmissible  comme  tous  autres  biens,  sauf  pour  la  division,  qui, 
par  des  motifs  essentiellement  techniques,  est  soumise  à  une  au- 
torisation préalable  du  gouvernement.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il 
doive  en  être  de  même  pour  la  réunion.  Le  législateur  de  1810,  si 
tant  est  qu'il  ait  voulu  la  réglementer,  n'avait  certainement  pa:^ 

DÉCREIS,  1877.  ^° 
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pensé  à  oe  proâigfeax  déTeloppemc 
sotte  daqnel  une  société,  fttre  de  n 
gititaeinent  se  préoccaper  de  TsTê 
idons  pour  la  noment  où  celles  q< 
épuisées. 

Aitide 

La  suppression  de  cet  article  est 
Jourd'hui  Inutile,  comme  coutenan 
pas  nécessaires. 

D'une  part,  les  articles  633  et  63 
minent  limitativement  ce  qu'il  fa 
merce.  Dès  tors,  du  moment  où  l'e 
comprise  dans  réDumëratlon  du 
elle  ne  peut  point  être  considérée 

D'autre  part,  l'article  i3  {W)  de  1 
sur  les  patentes,  déclare  que  les  coi 
point  assujettis  h  la  patente,  pour 
de  la  vente  des  matières  par  eux  e 
de  cette  disposition  est  sans  objet  c 
en  quelque  sorte  manifeste,  pulsqu 
sont  assujettis  &  un  impôt  partica 
Industrie. 

SI  cette  déclaration  était  malntei 
nouvelle  loi  mentionnât  également 
et  de  tourbières  sont  passibles  de  1; 

Article 

Cet  article  [36  du  projet)  ne  cou 
moment  oùnoasae  tous  proposons 
spécial  des  mines.  Nous  savons  que 
par  les  industriels;  malsce  n'est  qu'a 
concert  avec  le  ministre  des  flnancf 

Dn  parti  seprésentaltlepremieri 
tion  aux  vœux  depuis  si  longtempse 
tance,  par  lesconcessloaaaires  de  t 
des  houillères.  Ce  parti  consistait  à 
sur  les  patentes,  que  nous  venons  ( 
cet  égard  l'industrie  nainérale  dans 
nérale.  Pour  peu  qu'on  réfléchisse  •■ 
la  fixation  de  l'ImpAt  des  patentes 
que  «es  bises  -ob  se  prêtent  point 
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l'Industrie  des  mines,  par  suite  des  conditious  particulières  à  o 
industrie. 

Il  y  a  quelques  années,  le  conseil  général  des  mines  émettai 
Tceu  d'une  révision  du  ^stëme  de  la  contribntioa  spéciale 
mines,  auquel  il  reproctialt  d'être  trop  compliqué,  d'être  en  t 
tradiction  avec  les  principes  de  l'économie  Industrielle,  qni  tenc 
&  restreindre  l'Iaterventlon  administrative  partout  où  elle  n 
point  Indispensable  ;  d'avoir  pour  corollaire,  difficilement  évita 
une  sorte  d'inquisition,  qni  nuit  parfois  au  caractère  des  relut 
que  le  conseil  voudrait  toujours  voir  exister  entre  les  exploit 
de  mines  et  les  Ingénieurs  de  l'État.  En  conséquence,  il  indlqi 
indépendamment  du  système  dont  nous  venons  de  vous  pai 
celui,  jadis  proposé  au  Corps  législatif  et  présenté  derechef 
Cbambre  des  députés,  qui  consisterait  à  percevoir  annuellem 
par  tonne  extraite,  une  redevance  dont  !e  taux  serait  â  calci 
pour  chaque  substance  minérale,  de  manière  à  ne  pas  diminua 
produit  de  l'impât  des  mines. 

Au  sujet  de  cette  dernière  et  importante  considération,  i 
devons  faire  remarquer  qu'il  serait  Impossible  d'adopter  à  l'av: 
un  taux  unique.  Non-seulement  II  devrait  varier,  suivant  ' 
s'agirait  de  houille,  de  minerai  de  fer  ou  d'une  autre  substa 
mais  encore,  pour  chacune  de  ces  substances,  il  devrait  varie 
quelque  sorte  annuellement.  Sans  doute,  ce  double  inconvéi 
n'est  pas  dlrimant;  toutefois  il  ne  devait  point  Être  passé 
silence,  à  cause  du  besoin  de  certitude  qu'ont  les  industriels  ] 
leurs  opérations.  Une  réflexion  analogue  est  suggérée  par  la  si 
tlon  qui  serait  faite  aux  mines  dont  les  dépenses  excèdent 
recettes  :  alors  que,  sous  le  régime  actuel,  elles  sont  aff'ranc 
de  nmpôt,  elles  le  payeraient  néanmoins  avec  le  régime  prop 
mais  on  ne  saurait  s'arrêter  &  un  détail  pareil,  qui  ne  peut  a 
trait  qu'à  uue  période  exceptionnelle.  Il  convient  seulei 
d'observer  que  ces  mines  en  perte  pourraient  être  d'autant 
lésées  qu'elles  aerident  plus  en  déficit,  parce  que  Inversemen 
ninesen  bénéfice  seraient  d'autant  plus  avantagées  qu'elles  sera 
pins  prospères.  Or,  avec  la  redevance  proportionnelle  au  pro 
net  de  l'extraction,  ces  anomalies  vraiment  inadmissibles  n 
rencontrent  pas  ;  Il  est  même  remarquable  de  voir  combiei 
progressions  de  l'extraction  et  de  la  redevance  proportion! 
par  tonne  marcbent  parallèlement,  au  moins  pour  la  bouille, 
cette  substance  minérale  a  seule  pu  être  l'objet  de  calculi 
moyennes,  qui  sont  nécessairement  fort  lOBgs  (1.300.000  ton 
redevancâ  de  o',B3  par  tonne;  de  io«.ooo  &  1.000.000,  —  r 
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vaDce de i>',93 ;  de  lo.ooo  à  90.000, 
&g.ooo,  —  redevance  de  o'.oû).  Ai 
houillères  dont  la  production  est  d 
exemple,  tandis  que  le  prix  de  la 
l'Impôt  par  tonne  varie  de  u',oA  à  o', 
qui  s'opposent  impârleusement  à  1 
que  nous  examinons,  deux  mines  d 
souvent  dans  des  conditions  trë» 
stances  de  l'exploitation,  à  la  qua 
vient  et  au  prix  de  vente. 

Tels  sont  tes  motifs  par  lesquels 
de  modifier  l'assiette  de  la  redevan 
telle  qu'elle  est  réglée  par  la  loi  de 

Artido 

Sauf  la  substitution  des  mots  Ut  < 
nous  ne  vous  proposons  aucune  m 
du  projet),  qui  développe  le  pri 
précédent.  Ce  pronom  figurait  da 
cédé  le  lexte  déSnitif  de  l'article 
d'un  membre  de  phrase  finalement 
remanier  la  ronne  du  reste  de  cet 
concestùm. 

Touterois  vous  aurez  &  examine! 
monter  cette  redevance  fixe,  mfimi 
rat-ce  qu'afln  de  répondre  à  l'idée 
teur  de  1810;  11  comptait  Traisem 
empêcher  le  concessionnaire  de  la 
qu'il  croyait  le  taux  de  10  hvncs  s 
demandes  en  concession  de  mines 
grande  étendue  de  terrain.  Dans  l'a 
tlcle  précédent,  le  conseil  géoérsl 
une  élé?atlon  de  ladite  taxe  comn» 
ces  demandes. 

Le  produit  de  la  redeTonee  flx< 
ii9.i»o',9a. 

ArticU 

Le  taux  de  la  redeTsnee  prapor 
et  invariabiement  fixé  au  maximm 
vient  de  consacrer  définitivement 
choses,  accepté  par  les  iodustriel 
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qu'à  0^15  par  tonne  de  houille.  D'ailleurs,  ainsi  que  le  remarque 
le  ministre  des  finances,  ce  taux  de  6  p.  100  du  produit  net  est 
également  le  chiffre  moyen  de  la  contribution  foncière  en  prin- 
cipal des  propriétés  non  bâties.  D'autre  part,  la  redevance  pro- 
portionnelle des  mines  ne  supporte  et  ne  devra  supporter  que 
10  centimes  additionnels  pour  fonds  de  non-valeurs,  tandis  que 
la  contribution  foncière  en  acquitte  un  grand  nombre  (centimes 
départementaux  et  communaux,  98  ^  en  moyenne  pour  1876). 
Enfin  l'exploitation  des  mines  est  affranchie  de  la  contribution 
des  patentes. 

Quant  à  la  faculté  d'abonnement,  si  elle  peut  se  justifier  en 
matière  de  contributions  indirectes,  elle  n'a  véritablement  au- 
cune raison  d'être  pour  un  impôt  direct.  D'ailleurs,  l'état  actuel 
de  nos  finances  milite  impérieusement  contre  toute  mesure  propre 
à  diminuer  les  ressources  fiscales  du  pays.  Lorsque,  de  facultatif 
qu'il  était,  aux  termes  de  la  disposition  légale  dont  nous  vous 
demandons  l'abrogation,  il  est  devenu  un  droit  pour  les  conces- 
sionnaires de  mines  (dans  des  conditions  réglées  successivement 
par  des  décrets  des  3o  juin  1860  et  27  juin  1866),  l'abonnement  a 
fait  perdre  au  trésor  des  sommes  considérables.  Pour  les  seuls 
abonnements  dont  la  trace  puisse  être  suivie  dans  les  archives 
du  ministère,  où  ne  viennent  pas  normalement  ceux  d'un  taux  infé- 
rieur à  1.000  francs,  au  lieu  de  i3./i[92.i94',72  qu'auraient  dû  payer 
les  concessions  abonnées,  pour  la  période  1860-1876,  elles  n'ont 
produit  que  7.0/1/11.595  francs,  soit  une  diminution  de  6./i/i7.6oi',72 
ou /^8  p.  100. 

Depuis  la  promulgation  du  décret  du  n  février  187/ii,  Tadminis- 
tration  n'a  que  dans  trois  cas  jugé  à  propos  d'accueillir  favora- 
blement les  soumissions  d'abonnement  qui  lui  ont  été  présentées. 

Article  36. 

Cette  attribution  du  décime  à  un  fonds  de  non-valeur  est,  depuis 
longtemps,  complètement  tombée  en  désuétude  et  elle  n'est  pas 
de  nature  à  être  révivifiée,  maintenant  que  la, France  est  entrée 
nettement  dans  la  voie  de  la  liberté  industrielle.  D'ailleurs, 
abstraction  faite  de  toute  question  de  doctrine,  Tétat  habituel 
de  prospérité  de  notre  industrie  houillère  et  de  notre  industrie 
sidérurgique  exclut  toute  idée  de  dégrèvement  fiscal,  alors  môme 
que  les  circonstances  ne  s'opposeraient  point  à  ce  qu'il  en  fût  ainsi. 

Le  maintien  d'un  décime  additionnel  au  principal  de  la  taxe  a 
uniquement  pour  but  de  créer  pour  l'impôt  des  mines,  comme 
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Article  39. 

Le  système  introdnlt  par  la  loi  de  Inances  dn  a3  eepte 
art.  3o]  a  supprimé  les  fonds  spiSclaux  et  confondu 
Tances  et  refenus  des  mines  dans  les  produits  géaéraus 
rartlcle39  delà  lot  de  1810  est  donc  abrogé,  en  fait,  c 
de  70  ans. 

articles  M  st  U. 

Ces  deux  Articles  n'ont  évidemment:  aujourd'hui  pli 
raison  de  figurer  dans  une  loi  sur  la  propriété  des  miat 
nient  été  Introduits  dans  l'ancitone  lïd  qu'à,  titre  de 
transition. 

Article  43. 

Nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  exposer,  à  propos  d 
6  ot  17,  l'espèce  d'antinomie  qui  nous  faisait  un  devol. 
tionner  purement  et  simplement,  dans  le  second  de  c 
{an.  i4  du  projei),  ta  consécration  du  mode  actuel  de 
de  la  redevance  tréfonciëre  due  par  le  concessionnairt 
aux  propriétaires  des  terrains  compris  dans  le  pérlmëtn 

Articles  43  et  44. 

Vous  voyei,  messieurs,  qu'un  concessionnaire  de  m 
Implicitement  de  la  loi  de  iBio  le  droit  d'occuper,  dai 
mètre  &  lui  concédé,  les  teirains  nécessaires  à  son  exj 
c'est-à-dire  à  l'établissement  des  poits on  galeries  au  moje 
il  pénètre  dans  t'intérienr  de  la  terre,  des  machines  pou 
tion  des  minerais  et  l'ëpulseaneit  des  eaux,  des  bUtlmentE 
suivant  une  jurisprudence  très-libérale  pour  l'industrie 
mins  Indispensables. 

La  question  proprement  dite  d'occupation  est  exclusive 
les  attributions  de  l'autorité  admlalstratlvè  ;  c'est  celle-i 
de  l'utilité  et  de  l'omfilacemait  des  travaux  et  ouvr 
lesquels  est  demandée  cette  occupation  ;  sa  décision,  rei: 
audition  des  i»«priétaires  fntéreraés  et  sur  les  rapports  1 
des  mines,  emporte  d'^le-mème  la  permlsdon  d'occupt 
ràins  désignés. 

L'autorité  Judiciaire  est  appelée  &  régler,  par  eppllc 
dNix  articles  que  noos  veioiu  de  reproduire,  les  indem 
QB^es  les  propriétaires  du  étA  peuvent  avoir  droit  ou  i 
terrons  doot  ils  ont  pu  exiger  du  concessionnaire  l'ai 
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C'est  égatement  elle  qui  est  juge  desopposi' 
de  l'article  1 1 . 

Cet  expo^  rapide  de  la  jurj^prudeuce  lob 
articles  doit  vous  moutrer  combien  ils  sont 
omission  que  par  obscurité.  Kous.  vous  pro 
diverses  Irrégularités,  nn  posant  tout  d'à 
principe  du  droit  d'occupation,  par  le  oo 
surveillance  de  l'administration,  de  terrain 
d'une  concession  de  mines;  en  stipulant  q 
délivrée  qu'après  une  instruction  locale, 
règles  posées  par  les  articles  lo  et  80  de  1 
conçus  dans  un  mdme  ordre  d'idées,  les  pr< 
rains  seront  entendus  ou  au  moins  appelé 
.premier  de  ces  deux  articles  (le  second  a  é 
1866)  est  complété  par  les  articles  Zi3  et  4Z| 
bien  an  permissionnaire  eiptorateur  qu'au  c 
nissant  ces  deux  dispositions  dans  une  seule 
comprendra  toute  la  matière;  en  mentlonn 
b.  la  jurisprudence,  la  valeur  du  terrain  av 
tnjnf  ne  s'entend  pas  de  rexpIoItation|àl'orig 
s'entend  de  l'exploitation  au  moment  où  te 
Le  conseil  général  des  mines  a  exprimé 
tion  législative  spécifiât  expressément  qu' 
sionnés  à  la  propriété  superGcialre  par 
étaient  régis  par  le  droit  commun.  Il  a  n 
nous,  que  ce  point  fdt  désormais  à  l'ab 
jurisprudence.  En  effet,  durant  une  quai 
litiges  de  cette  nature  avalent  été  trancbi 
l'article  i383  du  Code  civil.  Pnis  les  trfbui 
divisés.  Enfin  la  cour  régulatrice,  dans  un 
dit  :  Soit  que  le  dommage  provienne  de  l'c 
pour  les  travaux  extérieurs,  soit  qu'il  prov 
provoqué  par  les  travaux  intérieurs,  il  7  a 
prîétaire  du  sol,  dépossession  de  son  terrai 
aance,  équivalente  &  dépossession;  le  ré 
l'indemnité  doit  aussi  être  la  même,  c'est-à- 
catlon  de  la  loi  spéciale.  Dans  le  système  d 
arrêtée,  celui  que  nous  vous  proposons  de 
proiet],  la  cour  de  cassation  a,  par  un  arrj 
1861  (1),  distingué  juridiquement  tes  deux 

(1)  Svprà,  p.  «19. 
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a-t-elle  dit,  Texploitant  nelnuit  au  voisin  qu'en^travaillant  chez  lui- 
même  et  en  tirant  profit  de  sa  propre  cbiose.  Dans  l'autre,  c'est 
en  travaillant  chez  autrui  qu'il  lui  porte  préjudice;  c*e3t  en  pre- 
nant possession  de  son  domaine,  eu  Toccupant  plus  ou  moins  de 
temps,  sans  qu'on  puisse  Tempècher;  droit  exorbitant,  en  compen- 
sation duquel  la  loi  spéciale  était  justement  amenée  à  frapper 
Texploitant  de  Tobligation  de  payer  une  indemnité  extraordi- 
naire. » 

Avec  la  commission  de  l'Assemblée  nationale,  qui  a  signalé  une 
lacune  présentée  par  la  loi  de  1810,  au  point  de  vue  dei'exécu- 
tion  de  travaux  en  dehors  du  périmètre  concédé,  et  avec  le  conseil 
général  des  mines,  qui  a  donné  à  cette  pensée  tout  le  développe- 
ment technique  que  réclame  Tindustrie  spéciale,  nous  vous  pro- 
posons d'introduire,  dans  la  loi  remaniée,  un  nouvel  article  (33  du 
projet)  à  tous  égards  fort  important.  Tandis  que  la  commission 
parlementaire  ne  s'était  préoccupée  que  des  voies  de  communi- 
cation, l'administration  des  mines,  que  son  expérience  profes- 
sionnelle met  en  face  de  toutes  les  exigences  pratiques,  croit  que  le 
moment  est  venu  d'emprunter  aux  législations  étrangères  des 
dispositions  relatives  à  ce  qu'on  appelle  les  travaux  de  secours. 
Nous  pouvons  précisément  vous  citer  un  exemple  de  l'utilité  dont 
peuvent  être  de  tels  travaux. 

Une  société  de  charbonnages  du  Midi  a  annoncé  qu'elle  se  pro- 
posait d'établir  une  galerie  générale  d'écoulement  des  eaux  de  ses 
mines,  venant  aboutir  à  la  mer.  Si  elle  n'obtient  pas  l'autorisation 
de  tous  les  nombreux  propriétaires  sous  les  terrains  desquels  elle 
doit  passer,  elle  sera  obligée  de  renoncer  à  un  travail  d'un  grand 
intérêt,  à  moins  que  le  gouvernement  ne  lui  vienne  en  aide  pour 
vaincre  les  résistances  légales  qui  lui  seraient  opposées.  Dans 
quelle  forme  ce  concours  pourra-t-il  être  prêté?  A  cet  égard,  le 
conseil  général  des  mines  s'est  partagé.  La  majorité  a  pensé  que 
ladite  galerie  pouvait  être  considérée  comme  un  de  ces  «  travaux 
publics  de  moindre  importance  entrepris  par  compagnies  particu- 
lières »,  dont  il  est  parlé  dans  les  articles  3,  §  2,  de  la  loi  du  3  mai 
18/iii  et  i*'  de  celle  du  37  juillet  1870.  La  minorité,  arrêtée  par  un 
scrupule  de  légalité»  n'a  pas  pensé  que  la  galerie  projetée  rentrât 
dans  la  catégorie  des  travaux  qui  peuvent  donner  lieu  à  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique;  elle  a  été  d'avis  que,  la 
législation  des  mines  étant  muette  sur  les  cas  de  ce  genre,  ja  na- 
ture de  ce  travail  intéressant  serait  telle  qu'il  y  aurait  lieu  par  le 
gouvernement  de  proposer  un  projet  de  loi  aEsimilant  exception- 
nellement ce  travail  privé  à  un  travail  public. 
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L'Ii^sItallOD  est  certainement  permise.  De: 
Tant  ee  présenter,  nous  appelons  votre  at 
réel  qu'offrirait  l'addition  à  ta  loi  de  iSio  d' 
logue  à  celles  qui,  nons  venons  de  le  dire, 
plDsIeurs  législations  étrangères  de  l'Europ 
analyse  succincte. 

En  Autriche  [loi  du  a3  mal  i86û  (i),  art. 
Taux  dits  de  secours,  situés  eu  dehors  du  ] 
cession  de  mines,  peuvent,  avec  le  consente 
tlon,  être  exécutés  soit  par  un  concessionnal 
de  ccmcesslonnaires,  soit  même  par  un  entr 

Ed  Prusse  [loi  du  aâ  juin  i865,  art.  60)  fa) 
sa  mars  1869,  art.  48),  le  propriétaire  d'une 
le  droit  de  Taire  des  travaux  de  secours,  d 
concédés  et  dans  les  concessions  voisines,  en 
de  secours  ont  ponr  Dut  l'écoulement  des  e; 
mfnistratlon  n'intervIeDt  qu'au  cas  de  dlsseï 


En  Italie  (loi  du  30  novembre  1859  (3),  art. 
du  périmètre  de  la  concession,  les  onvrage-i 
rage  ou  l'écoulement  des  eaux  peuvent  être 
blique,  en  vertu  des  toia  sur  la  matière. 

En  Belgique,  où  notre  loi  de  1810  régit  ] 
sauf  quelques  modifications,  apportées  nota 
9  mal  1837,  cette  dernière  loi  a  autorisé  [c 
gnea  dfscussloDS  tant  à  la  chambre  des  repr 
le  gouvernement  à  «  déclarer  qu'il  y  a  utî 
des  communications  dans  l'Intérêt  d'une  ei 
Les  dispositions  de  la  loi  sur  t'exproprlatio 
publique  sont  alors  observées,  mais  l'indet 
taire  saperficlalre  est  fixée  au  double,  com 
et  &â  de  la  loi  de  1810. 

En  i838,  le  conseil  des  mines  belge,  qui  1 
de  notre  conseil  général  des  mines  et  de  1 
cette  matière,  fat  saisi  d'une  demande  de  c 
lers  en  autorisation  d'ouvrir  une  galerie  d'^ 
Hce  et  une  partie  des  travaux  devient  êtr 
périmètre  de  la  concession.  Il  fit  remarqu 

((}  Volume  de  i8Sg,  p.  339. 
(s)  Tolumede  i86S,p.  Si. 
(3)  Volume  de  1B59,  p.  3iS. 
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devaient  justifier  du  conBentement  des  propriétaires  de  Is 
pour  les  terralna  sitaés  bors  des  limites  de  cette  con 
et  rappela  à  cette  occasion  qu'il  avait  fallu  réclamer  du 
législatir,  pour  l'ouverture  de  chemins,  les  dispositions 
ticle  13  de  la  loi  de  1837. 

Eu  France,  on  a  jusqu'à  présent  considéré  la  loi  àur 
prlstiOD  forcée  comme  applicable  aux  mines,  en  ce  qui  c 
les  chemins  de  fer  i.  vole  normale.  Cédant  à  une  sympath 
relie  pour  l'industrie  minière,  te  gouveruemeut  a  concé 
Blenra  embraucliements  Industriels.  L'acte  de  concesslo 
la  forme  suivante  :  ■  L'embrauchemeut  concédé  pourra, 
présent,  dtre  exclusivement  affecté  au  transport  des  prod 
mines  de...  Toutefois  le  gouvernement  se  réserve  la  facult 
ger,  ultérieurement  et  dés  que  la  nécessité  en  sera  reconni 
enquête,  rétablissement  soit  d'un  service  public  de  toj 
soit  d'un  service  de  voyageurs  et  de  marchandises  •.  Mais 
une  sorte  de  subterfuge  légal,  cette  éventualité  ne  s'étani 
réalisée  que  dans  un  petit  nombre  de  circonstances  et  a 
proportions  presque  insignifiantes.  Nous  vous  proposons  < 
lariser  cet  état  de  clioses. 

La  législation  des  sources  d'eaux  minérales  offre,  du  r< 
précédent.  L'article  la  de  la  loi  du  li  Juillet  iS56  (1],  su 
qu'une  source  déclarée  d'intér&t  public  est  exploitée  d'u 
nlëre  qui  en  compromette  la  conservation,  ou  que  l'expl 
ne  satisfait  point  aux  besoins  de  la  santé  publique,  autorl 
propriation  de  cette  source  et  stipule  qu'elle  aura  lieu  c 
formes  réglées  par  la  loi  du  3  mal  18&1.  C'est-à-dire  que  I 
lateur,  se  trouvant  en  présence  d'un  intérêt  général  et  vo 
protéger,  n'a  pas  cru  que  cet  intérêt  général  pOt  donne 
l'application  de  ladite  loi  de  18A11  et,  comme  11  la  voulait, 
pnlée  nettement.  L'article  33  de  notre  projet  de  loi  a  poi 
l'adoption  d'une  mesure  analogue  pour  les  mines,  —  par  du 
vous  le  remarquerez,  aune  disposition  de  la  loi  du  aSJuIll 
que  le  législateur  de  1810  n'avait  pas  cru  devoir  malntenl 
dont  les  exigences  de  rindustrle  démontrent  définitjvem' 
tUité. 

ArUcle  45. 

Nous  ne  vous  proposons  aucune  modification  à  la  rédai 
cet  article  (54  du  projet),  dont  le  premier  et  le  dernier  i 

(0  Volume  de  i856,  p.  io3. 
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pourraient  seuls  être  supprimés  s 
DDStitue  une  redondaDce  de  natut 
ente  de  l'artfcle.  Quant  au  dernier 
du  dans  ce  sens  qne  Vautorlté  judic 
sairement  le  règlement  de  l'indemi 
lonner  une  expertise;  fl  est,  en  effet 
aent,  dans  une  matière  aussi  partici 
prévoyons  explicitement  dans  l'artl 
iB  croyons  devoir  vous  proposer  d( 
elative  à  des  relations  entre  concei 
)duction,  à  l'Instar  de  ce  qui  a  H 
s  allemandes,  d'une  disposition  : 
Klële  de  cahier  des  charges  d'une 
)ns  parier  des  conditions  récipro( 
iés  entre  concessions  limitrophes  o 

Articls  46. 

9it  considérer  comme  découvertes, 
Tont  connaître  non-seulement  l'exis 
incessible,  mais  encore  la  dlsposl 
montrer  l'utilité  de  son  exploitatl( 
itloos  ministérielles  de  1801  et  de 
e,  pour  employer  les  termes  doni 
lean  d'Angelyj  au  Conseil  d'Étal,  1( 
recherches  récentes  ont  réussi  >, 
ins  rappelé  en  nous  occupant  de  1 
tlon  pour  le  service  rendu  à  la  soi 
nent  qui  fixe  cette  rémanération,  j 
re  le  remboursement  des  avances  q 
'e  élément  d'indemnité  n'est  pas  ii 
si  la  suppression  de  l'article  à6  ne 
mr,  tel  que  nous  venons  de  le  défii 
nions  beaucoup,  messieurs,  à  nette 
vous  demander  cette  suppression, 
n  remboursement  aux  explorateur 
echercbe,  môme  utiles,  par  l'instl 
ines.  L'intérêt  personnel  nous  pars 
n'y  ait  pas  lieu  de  se  préoccupe; 
-ateurs,  tandlsqu'il  ne  faut  pas  perd 
ers  lesquelles  ils  se  laissent  entr, 
ertatns  que  leurs  avances  leur  sero 
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concurrent  qui  leur  est  préféré.  Telle  est,  en  effet,  la  Jurisprudence 
aidant,  une  conséquence  regrettable  de  Tarticle  Zi6  de  la  loi  de 
1810.  Sans  doute,  la  juridiction  administrative  a  interprété  cette 
disposition  en  ce  sens  que  Tindemnité  due,  par  un  concession- 
naire, à  des  concurrents  évincés,  ne  Tétait  qu'à  raison  de  travaux 
pouvant  lui  être  utiles  ;  mais  elle  a,  par  une  sympathie  naturelle 
pour  les  explorateurs  malheureux,  insensiblement  étendu  cette 
considération  toute  particulière  d'utilité. 

Les  travaux  de  recherche  qui  précèdent  Tinstitution  d'une  con- 
cession nous  paraissent  devoir  se  classer  en  trois  catégories  : 

i*"  Ceux  ayant  servi  à  démontrer  l'existence  et  retendue  pro- 
bable du  gîte  minéral,  qui  constituent  nécessairement,  en  faveur 
de  rexplorateur  auquel  ils  sont  dus,  un  titre  puissant  à  Tobtention 
de  la  concession,  mais  ne  peuvent,  sMl  s'agit  d'un  concurrent 
évincé  ayant  réellement  rendu  un  service  à  la  société,  que  donner 
lieu  à  Tapplication  de  Tarticle  16,  g  2,  de  la  loi  de  1810; 

â*"  Les  puits,  galeries  et  ouvrages  d'art  reconnus  propres  à  la 
poursuite  d'une  bonne  exploitation,  c'est-à-dire  les  travaux  d'une 
utilité  directe,  dont  le  concessionnaire  fera  usage,  par  cela  seul 
qu'ils  se  trouvent  dans  sa  propriété  et  bien  qu'ils  aient  été  créés 
par  ses  rivaux,  travaux  qui  nous  semblent  seuls  pouvoir  être  pris 
en  considération,  ainsi  que  nous  croyons  devoir  le  dire  explicite- 
ment dans  un  paragraphe  additionnel  de  l'article  10  et  pour  les- 
quels la  question  d'indemnité  ressortit  naturellement  à  l'autorité 
judiciaire; 

S**  Les  ouvrages  fournissant  des  renseignements  utiles  pour  la 
conduite  des  travaux  que  fera  ultérieurement  le  concessionnaire, 
de  telle  sorte  que,  si  ces  ouvrages  n'existaient  pas,  ce  concession- 
naire devrait  les  faire  pour  se  conformer  aux  règles  de  l'art  des 
mines. 

C'est  rappréciation  du  degré  d'utilité  de  cette  dernière  caté- 
gorie qui,  trop  libéralement  faite  par  la  juridiction  administrative 
contentieuse,  a  provoqué  une  véritable  réaction  contre  le  principe 
ainsi  appliqué  de  l'article  A6  de  la  loi  de  1810,  notamment  dans  le 
nord  de  la  France,  où  des  concessionnaires  se  sont  vu  condamner 
à  rembourser  à  leurs  concurrents  évincés  des  sondages  dont  l'uti- 
lité était  au  moins  douteuse.  Il  nous  paraît  plus  conforme  aux 
saines  notions  de  l'économie  industrielle  de  laisser  chacun  procéder 
virilement,  à  ses  risques  et  périls,  aux  explorations  de  mines.  C'est 
le  seul  moyen  d'empêcher  ces  travaux  de  se  développer  au  delà 
de  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  reconnaissance  d'un  gisement. 
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Article  47. 

envient  évidemment  de  réunir  et 
ena  au  fond,  et  le  suivant,  qui  n'en  e 
,lre  explicatif.  Hais,  en  outre,  Jl  est  n 
velUance  de  l'administration  des  mi 
bien  sur  les  travaux  d'exploration  ( 
d'autre  part,  elle  s'exerce  unlquen 
protection  spéciale  de  la  vie  humid 
est,  BOUS  la  pression  de  l'opinion  pi 
ition  de  plus  en  plus  active  du  légls 
rationnel  de  la  propriété  souterrai 
}  d'autant  plus  précieuse  que,  dépo 
n  de  la  terre,  elle  ne  s'y  reproduit  | 
s  disparaître,  daos  les  nouvelles  ré 
(36  et  36  du  projet),  les  mentions  re 
lifices  et  h  la  sûreté  du  sol,  parce  qu 
purement  matériels  et  privés,  qui  i 
commun,  ainsi  que  cela  est  espressi 
lo  de  la  nouvelle  loi. 

Article  48. 

DUS  a  semblé  que  le  rôle  officiel  du 
lonsister  que  dans  raccompllsemen 
meDt  Imposée  par  la  seconde  part 
i  première  constituait  une  mission  ( 
re  inscrite  dans  une  lai.  La  sitnati 
)uté  ne  s'ordonne  pas;  elle  se  oré 
ilatlons  de  confiance  que  Je  temps 
lEtre  un  fonctionnaire  et  les  admli 
a  toi^ours  prêté  ce  concours  iudi 
idé. 

*épresslon  des  vices,  abus  ou  danget 
'exploitation  d'une  mine,  tel  est  le 
établi  le  Conseil  d'Ëtat,  lorsqu'on  i{ 
lies  d'acte  de  concession  et  de  cahii 
aient  été  arrêtées  en  i8à3.  Nous  ne 
là  dans  les  articles  relatifs  à  la  survei 

foir  l'sTis  de  la  saction  dei  Invauz  publk 
dt  1876,  t-  »^. 
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rexploitàtion  des  mines,  mais  nous  voulons  y  préciser  davantage 
ce  que  doit  être  cette  surveillance  ;  tel  est  l'objet  de  la  nouvelle 
rédaction  que  nous  vous  proposons  pour  l'article  5o  (36  nUs,  projet). 

Article  48. 

Diaprés  ce  que  nous  avons  dit  à  propos  de  Tartlde  3i,  vous 
pressentez,  messieurs,  que  nous  vous  demandons  également  Ta- 
brogation  pure  et  simple  de  l'article  Ug^  à  raison  encore  de  cette 
impuissance  dont  est  frappée  l'administration,  dès  qu'elle  se  trouve 
obligée  d'apprécier,  par  voie  d'autorité,  la  gestion  d'une  aflfaJre 
industrielle. 

La  rédaction  de  cet  article  est  très-vague,  vous  le  remarquerez, 
et  il  est  finalement  dépourvu  de  sanction,  ainsi  que  l'expérience 
Ta  sans  cesse  démontré. 

D'une  part,  il  est  bien  difficile  aujourd'hui  de  concevoir,  avec 
la  liberté  du  commerce  et  le  développement  des  voies  de  commu- 
nication, ce  que  veut  dire  le  législateur  de  1810,  quand  il  parle 
de  la  sûreté  publique  et  des  besoins  des  consommateurs. 

D'autre  part,  si  la  suspension  d'une  exploitation  est  un  fait  qu'il 
est  facile  de  constater,  il  est  impossible  à  l'administration,  pour 
déclarer  légalement  que  cette  exploitation  est  restreinte,  de  spé- 
cifier ce  qu'eUe  doit  être  quand  elle  est  régulièrement  poursuivie. 
Les  législateurs  étrangers  qui  se  sont  occupés  du  chômage  des 
mines  ne  nous  paraissent  point  avoir  été  plus  heureux,  lorsqu'ils 
ont  tenté  d'y  remédier. 

Dans  la  loi  autrichienne,  du  a3  mai  i85/(,  il  est  bien  dit  que  tout 
propriétaire  d'une  mine  doit  l'exploiter  (ar/.  170};  mais  il  est  dit 
aussi  que  l'entreprise  est  considérée  comme  suffisamment  active 
quand  on  emploie  le  nombre  d'ouvriers  qui  convient  à  la  nature 
des  lieux  et  de  Texploitation  {art.  ijii);  que,  lorsque  l'entreprise 
régulière  ne  peut  s'exercer  par  suite  de  circonstances  extérieures 
défavorables  (arrêt  dans  le  mouvement  commercial,  obstacles 
techniques),  l'administration  peut  accorder  un  délai  raisonnable 
[art.  176).  L'hésitation  et  l'impuissance  du  législateur  autrichien 
sont  manifestes. 

La  loi  prussienne,  du  a4  juin  i865,  est  moins  explicite,  s'il  est 
possible  :  le  concessionnaire  est  tenu  d'exploiter,  k  moins  que  des 
raisons  majeures  d'intérêt  public  ne  justifient  son  inaction;  l'ad- 
ministration a  le  droit  de  l'inviter  à  faire  cesser  cette  inaction, 
dans  un  délai  de  six  mois,  et  de  le  menacer,  s'il  n'obtempère  point 
à  cette  injonction,  du  retrait  de  sa  concession  {arL  65). 


L'article  63  de  la  loi  du  ao  mi 
en  Bavière,  est  Identique  k  cet  s 

Nous  avons  vu  qu'il  ne  fallait 
saxon. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  vo 
de  grande  liberté  Industrielle  et 
restrictive  de  ce  genre  n'existe 
l'Industrie  minérale  chez  nos  vo 
convaincus  que  notre  proposltio 
mettre  quelque  grand  intérêt  pu 

Eofln  l'article  lo  de  la  loi  du 
tous  les  cas  prévus  par  l'article  l 
la  concession  et  l'adjudication  d 
que  suivant  tes  formes  prescrites 
de  relever  que  ■  le  coucessionnt 
de  l'adjudication,  arrêter  les  effe 
trouvons  donc  toujours  en  préa 
nous  avions  rencontrée  Jt  propos 

En  fait,  les  archives  de  l'admln 
qu'une  trentaine  de  cas  où  elle  i 
mations  légitimes;  cinq  fols  seul 
a  été  prononcé;  duea  à  des  cai 
chéances  ont  été  sans  aucune  lu 
têrét  public,  et  ne  sont  susceptib 
deux  autres  circonstances,  la  n: 
naires  Inactlfa  a.  été  suivie  d'une 
tous  les  autres  cas,  l'instruction  i 
suivie.  Une  disposltlou  légale  qui 
trois  quarts  de  siècle,  produit  i 
peut  Impunément  être  abandon! 
même  de  l'administration  publiqi 

Articl 

Le  comité  des  houillères  ne  s'ei 
diScation  radicale  de  l'Immlxtic 
dation  des  dépenses  des  exploita 
redevance  proportLOnnelle;llaen 
séquence  de  la  <  restitution  de  cei 
tiSque  >,  la  suppression  de  tout  c 
lation  de  la  richesse  minérale.  Et 
articles  5i  et  ùif  de  la  loi  de  1810 
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dans  la  tutelle  administrative,  nous  paraissait  empreint  d'exagé- 
ration; nous  ne  croyons  pas  pouvoir  aller  au  delà  et  renoncer  à 
l'exercice  d'une  certaine  surveillance,  dans  l'intérêt  des  personnes 
et  des  choses.  Nous  invoquerions  au  besoin  l'exemple  déjà  men- 
tionné de  l'Angleterre,  où  s'est  successivement  créée  une  admi- 
nistration des  mines,  dont  les  pouvoirs  se  sont  progressivement 
étendus  dans  le  sens  d'une  véritable  réglementation. 

Nous  ne  concevons  guère  l'utilité  d'une  administration  simple- 
ment consultative;  nous  ne  pouvons  la  concevoir  que  comme 
procurant  l'exécution  de  règlements,  suivant  les  principes  du 
droit  spécial.  Si,  dans  les  actes  de  concession  de  mines  et  dans  les 
cahiers  des  charges  y  annexés,  on  peut  trouver  certaines  prescrip- 
tions trop  minutieuses  et  de  nature  à  justifier  les  réclamations  du 
comité  des  houillères  contre  le  mode  de  surveillance  administra- 
tive, les  formules  qui  avaient  été  arrêtées  en  i8/i3  ont  été,  en 
1861,  considérablement  simplifiées  et  pourront  sans  doute  l'être 
encore.  D'ailleurs,  si  vous  votez  le  projet  de  loi  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  soumettre,  il  faudra  procéder  à  une  révision 
des  règlements  d'administration  publique  actuellement  en  vigueur. 
C'est  alors  qu'il  conviendra  d'apporter,  dans  les  dispositfons  de 
détail,  tous  les  tempéraments  que  réclame  l'état  moderne  de  l'in- 
dustrie, sans  négliger  toutefois  les  questions  de  sécurité  et  d'ex- 
traction rationnelle  de  la  richesse  minière. 

Nous  vous  proposons  donc,  messieurs,  de  conserver  les  ar- 
ticles Ziy,  A8  et  5o,  du  moins  quant  aux  principes  qui  y  sont  posés  ; 
quant  à  la  forme,  nous  la  modifions  simplement  de  manière  à 
l'approprier  à  une  déclaration  très-nette  de  ces  principes.  Il 
Importe,  en  effet,  que  le  plus  petit  doute  ne  puisse  pas  subsister 
sur  le  droit  et  le  devoir  de  l'administration  d'ordonner  tantes  les 
mesures  convenables  pour  l'aménagement  rationnel,  Téclairage, 
Taréage,  l'assèchement,  etc.,  des  exploitations,  de  prévenir  no- 
tamment, autant  que  possible,  le  gaspillage  d'un  gîte  et  ces  ter- 
ribles accidents  qui,  par  le  nombre  des  victimes,  prennent  quel- 
quefois la  proportion  de  véritables  catastrophes. 

Toutefois,  il  est  une  addition  faite,  conformément  à  l'avis  du 
conseil  général  des  mines,  au  texte  de  l'article  60  (36  du  projet}^ 
sur  laquelle  nous  devons  appeler  votre  attention.  Nous  voulons 
parler  de  la  disposition  relative  aux  sources  [qui  alimentent  les 
villes,  villages,  hameaux  et  établissements  publics. 

En  1871,  le  conseil  général  du  département  de  Meurthe-et- 
Moselle  a  demandé  au  gouvernement  d'introduire»  «  dans  les  dé- 
crets de  concession  de  mines,  une  clause  protectrice  des  droits  des 

DÉCRETS,  1877.  ^^ 
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imunes,  des  étabilssemeots  pub 
loDl  fie  jouissent,  en  obligeant 
coors  naturel  les  eaux  qu'Us  i 
».  Ce  vœu  reproduisait  les  co 
ision  spéciale  nommëe,  en  tSS: 
action  aux  préoccupations  de  ' 
olr  coupées,  par  les  travaux  d' 
jrces  d'eau  potable  dont  elle  fit 
\a  par  le  coosell  général  de  Mei 
stion  déjà  résolue  par  te  gou 
^rondi,  à  l'occasion  d'une  conce 
en  i86ï.  Conformément  à  un  a 
n'avait  pas  pensé  que  l'Iotrodi 
1,  d'une  clause  de  la  nature  de 
.1  départemental,  fût  possible, 
vés,  au  sujet  d'une  atteinte  [ 
qu'à  l'autorité  judiciaire.  Le 
1  viser,  dans  le  préambule  de: 
I  régime  des  eaux  do  la  ville  d< 
d'elle,  par  les  demandeurs  ( 
en  rien  les  eaux  qu'ils  pourra 
,  d'en  laisser  toujours  la  libre 
frais,  les  travaux  souterrains  qi 
les  voies  naturelles  d'infiltratii 
ultérieurement  essayé  d'inséré 
disposition  aux  termes  de  laq 
i  tenus  de  veiiler  à  la  conserva 
s,  au  Conseil  d'État,  la  section  <: 
que,  même  dans  ce  cas,  l'ac 
:  5o  de  la  loi  de  iSio,  le  drol 
Dcessionn aires  de  mines  avec 
aot  la  section,  ces  relations  ne 
lit  commun.  Or,  jusqu'à  présen 
ssation  tend  è.  laisser  sans  gara 
10 us  demandons  votre  protect 
dit  article  6o,  d'une  disposition 

irUdesSl,  62,  63,  H,G6e 
parcourir  ces  six  articles  de  la 
;  puur  objet  la  transition  entre 
laugurer;  qu'ils  peuvent  donc  d 
liflut. 
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Article  57  (texte  de  la  loi  du  9  mai  1866). 


Cet  article  (Aa  du  projet)  doit  être  conservé,  au  moins  quant  à  la 
distinction  qu'il  édicté  entre  les  deux  catégories  d'exploitations  de 
minerais  de  fer  non  concessibles. 

Une  simple  déclaration  suffit  quand  il  s^agit  de  travaux  à  ciel 
ouvert. 

Une  permission  est  nécessaire  dès  qu'il  s'agit  de  ces  travaux 
souterrains,  sans  régularité  et  sans  permanence,  que  le  législateur 
a  prévus  lui-même.  Nous  reviendrons  sur  ce  détail,  quand  nous 
vous  demanderons,  à  propos  des  articles  68,  69  et  70  (a**),  de 
grouper  toutes  les  dispositions  relatives  à  la  législation  spéciale  du 
minerai  de  fer. 


/  v<* 


V'i 
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Article  58  (texte  de  la  loi  du  9  mai  1866). 

•  Nous  ne  voyons  aucun  inconvénient  à  conserver  aussi  cette  in- 
dication {art.  ûS  du  projet)^  qui  n'est  cependant  pas  indispensable, 
surtout  en  ajoutant  que,  dans  les  deux  cas^  la  surveillance  des  in-* 
génieurs  des  mines  s'exercera  sur  l'exploitation  du  minerai  de  fer 
non  concessîble  :  les  conflits  d'intérêts,  qui  peuvent  surgir  et  dont 
nous  allons  avoir  Thonneur  de  vous  entretenir,  exigent  impérieu- 
sement l'exercice  de  cette  surveillance,  garanti  même  par  une 
sanction  pénale  expresse. 

Quant  aux  articles  69  à  67,  vous  vous  rappelez  qu'ils  ont  été 
abrogés  par  la  loi  du  9  mai  1866,  qui  avait  remplacé  les  articles 
57  et  58  par  ceux  que  nous  venons  de  reproduire.  Les  neuf  articles 
supprimés  avaient  trait  à  cette  servitude  sut  gêner is  qui  caracté- 
risait la  minière  de  fer  et  dont  nous  avons  parlé  en  commençant. 

Articles  68  et  69. 

Les  articles  2  et  3  de  la  loi  de  1810  (l'article  5  implicitement 
abrogé  par  la  loi  de  1866,  ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  occar- 
sion  de  le  dire),  en  rangeant  dans  les  mines  les  exploitations  du 
minerai  de  fer  «  en  filons  ou  couches  »,  et  dans  les  minières  celles 
du  minerai  de  fer  <k  dit  d'allnvion  »,  semblent  établir  une  distinc- 
tion très-simple. 

Malheureusement  deux  autres  articles,  ceux  que  nous  venons 
de  transcrire,  viennent  compliquer  beaucoup  la  classification  (d'ail- 
leurs, exclusivement  particulière  au  fer),  en  ce  qu*ils  sont  respec- 
tivement en  contradiction  avec  les  articles  3  et  2. 
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Tandis  que  l'article  5  rangeait  li 
I  substances  dod  coDcessIbles,  l'ar 
Dcessibles,  si  l'exploitation  nécess 
9  galeries  souterralDes  ■■ 
randlB  que  l'article  a  ne  rangeait 
les  que  les  minerais  de  Ter  en  t 
limite  à  ces  minerais  ceui  d'allu^ 
il  ouvert  cesse  d'être  possible  ou 
e  doit  durer  peu  d'années  et  rendi 
Ion  souterraine.  Bien  plus,  cet  ari 
,s  en  filons  ou  couches  deviennent 
□tralres  de  ceux  qui  viennent  d'ôtn 
;  minerais  sont  exploitables  à  ciel  i 
En  admettant  que  la  géologie  soil 
tion  des  minerais  de  fer  d'alluvlc 
'une  loi  peut  difficilement  repose 
clinique  et  que  la  complication  qu 
jJouFs.  Mais  elle  n'est  qu'apparente 
temps,  refait  la  loi. 
Des  quatre  articles  n,  3,  68  et  69,  i 
ologiqne  des  minerais  de  fer  mise 
;  à  ciel  ouvert  est  non  concesslbk 
inement  exploitable  est  concessit 
^lie  des  exploitations  souterraine: 
vert  du  minerai  de  fer  n'est  poli 
rait  tenté  de  le  supposer.  En  efff 
marquait  que  les  articles  68  et  < 
susceptibles  de  deux  Interprétatioi 
lables,  ajoutait-elle),  suivant  le  se 
m  de  puits,  galeries,  travaux  d'aï 
)uvent  employées».  Elle  décidait 
lérer  comme  concesslbles  que  les  1 
c  poussée  par  travaux  souterrain! 
tablissement  de  ces  travaux  est  di 
rer  la  durée  de  l'exploitation  ■. 
Bref  la  véritable  distinction  entn 
me  Jurisprudence  constante  cette  i 
tloQ  ne  laisse  pas,  d'ailleurs,  que  à 
Tout  minerai  de  fer  exploité  à  cit 
■Merrains  insignitianls  est  non  corn 
ïout  minerai  exploité  par  des  11 
aceisible. 
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La  discussion  de  la  loi  de  1810  au  Conseil  d*Ëtat  montre,  au 
surplus,  nettement  que  le  législateur  a  voulu  ici,  conformément 
aux  usages  suivis  en  France  de  temps  immémorial,  laisser  réunies 
les  propriétés  superficiaîres  et  souterraines,  sans  que  les  res- 
sources de  Tavenir  puissent  être  compromises. 

Nous  ne  vous  demandons  pas,  messieurs,  de  modifier  cet  état  de 
choses,  bien  qu^ii  soit,  nous  ne  devons  pas  vous  le  dissimuler,  une 
source  de  grands  embarras  de  tous  genres  ;  il  correspond ,  en 
effet,  pour  les  propriétaires  du  sol  qui  contient  du  minerai  de 
fer,  k  des  droits  acquis  que  nous  nous  croyons  tenus  de  respecter 
scrupuleusement.  Toutefois  nous  vous  proposons  d'introduire, 
dans  la  nouvelle  loi,  une  disposition  propre  à  mettre  fin  à  la 
situation,  quelque  peu  arbitraire  et  anarchique,  qui  résulte  de  la 
nécessité  dé  tracer  la  ligne  de  démarcation  entre  la  partie  non 
concessible  et  la  partie  concessible  d*un  gîte  qui  doit  légalement 
comprendre  ces  deux  parties.  Le  conseil  général  des  mines  a  ap- 
pelé Tattention  de  Tadministration  centrale  sur  la  convenance  de 
résoudre  les  difficultés  auxquelles  donne  lieu  le  régime  actuel;  il 
pense  que  la  meilleure  délimitation  des  droits  du  concessionnaire 
et  de  ceux  du  propriétaire  de  la  surface  réside  dans  une  mesure 
préventive,  techniquement  empruntée  à  l'épuisement  des  eaux. 

La  commission  de  révision  de  la  législation  des  mines,  dans  une 
proposition  que  ce  conseil  s'est  appropriée,  attribuait,  d'ailleurs, 
au  concessionnaire  de  mines  de  fer  où  surgit  la  difficulté  juri- 
dique, la  faculté  de  se  substituer  au  propriétaire  de  la  surface, 
moyennant  une  juste  indemnité  dont  la  fixation,  dans  chaque  cas, 
serait  laissée  à  Tadmlnistration.  Nous  n'avons  pas  cru  pouvoir 
entrer  dans  cette  voie,  par  deux  motifs. 

Le  premier  a  été  donné  au  conseil  général  du  département  des 
Pyrénées-Orientales,  où  la  question  offre  un  intérêt  tout  particu- 
lier. Aussi  ce  conseil  général  a-t-il  émis  le  vœu,  dès  1871,  que  la 
loi  de  1810  fût  a  modifiée  de  façon  à  faire  cesser  les  incertitudes 
qui  existent  dans  la  jurisprudence,  en  ce  qui  touche  les  droits 
respectifs  du  propriétaire  du  sol  et  du  concessionnaire  sur  Tex- 
ploitation  du  minerai  de  fer  ». 

£n  1876,  le  rapporteur,  allant  plus  loin,  demandait  «  que  la  loi 
disposât  que,  dans  le  périmètre  de  toute  concession  une  fois  insti- 
tuée, les  droits  des  propriétaires  du  sol  sur  les  minerais  d'affleu- 
rement •  ou  d'alluvion  seraient  liquidés  et  payés  par  le  titre 
même  de  concession,  de  façon  qu'ils  ne  puissent  ultérieurement 
s'exercer  en  nature.  —  En  ce  qui  touche  les  concessions  déjà  exis- 
tantes, la  loi  donnerait  le  droit  aux  concessionnaires  de  se  substi- 
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tuer  aux  droits  recoDQua  aujourd 
mojeanaiit  une  Juste  et  préalable 
du  coDBeil  fit  aussitôt  renarquer 
toutes  en  faveur  des  conceaslonaa 
priètalres  de  la  superficie  étaient  i 
de  déterminer  l'ép&isseur  des  filon: 
proprlatlon  en  est  impossible,  faui 
déterminer  la  valeur.  Finalement  h 
der  Beulement  une  amélioration  d 
llntérét  de  la  métallurgie  ».  C'eet 
gae  nous  boroons  notre  prétention 
Indépendamment  de  cette  Incert 
i  une  ira  million  administrative  d 
II  eet  un  second  motif  qoe  nous  en 
de  cassation  rendu,  le  i3  octobre 
du  même  ordre  :  v  II  y  ajuste  sa, 
relatives  jL  l'exploitation  des  mati 
ment  nécessaires  aui  usines,  et  k 
Bi^nt.  Les  unes  se  réfèrent  à  l'&v« 
adainifitraCIon,  les  autres  tombi 
commun.  » 

Ces  coosidératlons  nous  parais^ 
prenons,  arec  le  conseil  général  c 
venir,  dès  à  présent,  les  obstacles 
l'eKptoitation  superftcialre  suscttei 
C'est  pourquoi  nous  vous  proposoi 
ninerai  de  fer  entre  le  proprfétai 
de  la  mine  (art.  àU  du  projet),  e 
soin  de  sutoer  dans  chaque  espéi 
âe  >contestatiOD  et  eu  égard  au  car 
Conseil  d'État  comme  tribanal  suf 
administrative,  qui  procède  plus 
rite,  j  uatifîe  pleinement  cette  excc 
Houa  ne  croyOBS  pas  pouvoir  rei 
comptes.  Nous  ne  croirions  pas  si 
jaridictiou  générale  des  tribunal 
traient  seuls  compétents  pour  fixi 
tntda  irait 

Articla  T«  <texte  râsoltant 
En  suppilmant  un  premier  pai 
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de  1810,  relatif  à  une  obligation  du  concessionnaire  de  mines  de 
fer  envers  les  maîtres  de  forges,  la  loi  de  1806  a  réduit  cet  article 
au  second  paragraphe.  C'est,  sans  doute,  une  inadvertance  ;  car 
cette  disposition  légale  n'a  jamais  reçu  d'application  et,  à  propre- 
ment parler,  ne  saurait  réellement  en  recevoir. 


■    'v     '  -1.-. 


Articles  71  et  72. 

C'est,  sans  doute,  aussi  par  inadvertance  que  le  législateur  de 
1866  a  omis  d'édicter  Tabrogation  des  deux  articles  que  nous  ve- 
nons de  transcrire  et  qui,  sous  une  forme  trop  peu  précise,  éten- 
daient le  régime  de  la  minière  de  fer  aux  terres  pyriteuses  ou 
alumineuses,  pouF  lesquelles  le  maître  de  forges  était  remplacé 
par  le  fabricant  de  produits  chimiques.  Ainsi  que  nous  vous  Ta- 
vous  dit  en  commençant,  les  substances  minérales  dont  il  s'agit 
43ont  sans  aucune  Importance. 

Les  huit  articles  75  à  80  n'existent  plus  depuis  la  promulgation 
de  la  loi  du  9  mai  1866.  Ils  concernaient,  vous  le  savez,  la  régle- 
mentation des  usines  minéralurgiques,  qui  ne  sont  maintenant 
que  des  établissements  insalubres  ou  incommodes,  et  les  privi- 
lèges dont  jouissaient  les  maîtres  de  forges» 

Articles  81  et  82. 
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Nous  maintenons  ces  articles  (57»  58  et  39  du  projet)  en  y  ajou- 
tant seulement  l'obligation  d^une  déclaration  de  l'exploitant  de 
carrière  à  l'administration,  pour  que  celle-ci  connaisse  l'existence 
d'une  exploitation  qu'elle  doit  surveiller  au  point  de  rue  de  la  sé- 
curité publique. 

£n  outre,  dans  l'article  (38  du  projet)  destiné  à  remplacer  l'ar- 
ticle 81,  nous  croyons  devoir  explicitement  mentionner  que,  con- 
formément à  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  toute  in- 
fraction se  rattachant  à  l'exploitation  des  carrières  à  ciel  ouvert 
tombe  sous  la  juridiction  et  la  pénalité  de  simple  police.  Cette 
mention  notis  paraît  indispensable^  en  présence  du  titre  final,  qui 
attribue  à  la  juridiction  correctionnelle  la  connaissance  et  la  ré- 
pression des  infractions  aux  diverses  dispositions  de  la  loi  et  des 
règlements  d'administration  publique  destinés  h  en  procurer  l'exé- 
cution; ce  titre  ne  s'applique  ainsi  qu'aux  mines,  aux  carrières 
souterraines  et  aux  exploitations  de  minerai  de  fer  non  conces- 
sible,  par  les  motifs  que  nous  avons  indiqués  en  temps  et  lieu. 
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irrégulière.  C'est  afin  de  pouvoir  les  atteindre  tous  que  le  législa- 
teur a  procédé  par  énumération  de  personnes.  Aujourd'hui  il 
suffit  de  poser  le  principe  de  la  répression  des  infractions  à  la  loi 
et  aux  règlements  d'administration  publique  destinés  à  en  procurer 
Fexécution. 

Au  surplus,  nous  ne  changeons  absolument  rien  au  fond  du  titre  X 
(F  du  projet)  de  la  loi  ancienne.  Nous  nous  contentons  de  modifier 
la  forme,  pour  la  mettre  d'accord  avec  le  système  général  de  notre 
législation  pénale,  et  de  substituer  des  dispositions  précises  aux 
expressions  trop  vagues  dont  avait  dû  se  servir  le  législateur  de 
1810,  au  lendemain  de  la  promulgation  du  code  pénal  et  du  code 
d'instruction  criminelle. 

Nous  croyons  inutile  d'insister  sur  les  modifications  de  détail 
que  nous  vous  proposons.  Nous  nous  bornerons  à  vous  signaler  les 
deux  améliorations  de  rédaction  suivantes. 

Dans  Tarticle  96,  que  nous  réunissons,  d*ailleurs,  à  l'article  93,  il 
importait  de  spécifier  que,  conformément  à  la  jurisprudence,  la 
peine  d'emprisonnement  ne  doit  être  prononcée  qu'au  cas  de  ré- 
cidive. 

Il  est  également  conforme  à  l'esprit  de  notre  législation  générale 
d'inscrire,  dans  une  loi  nouvelle,  pour  les  tribunaux  de  répression, 
le  (jlroit  d'user  du  pouvoir  atténuateur  de  l'article  465  du  code  pénal. 

Enfin  nous  avons  cru  convenable  de  mettre  en  tête  de  ce  titre 
final  un  article  posant  le  principe  de  la  compétence  exclusive  de 
Tautorité  judiciaire  pour  le  jugement  de  toutes  les  contestations 
entre  particuliers,  qui  naîtront  de  l'application  de  la  nouvelle  loi 
sur  la  propriété  minérale.  C'est  à  cet  article  que  nous  avons  rat- 
taché l'article  89  de  la  loi  ancienne,  disposition  dont  nous  vous 
demandons  le  maintien. 

Telles  sont,  messieurs,  les  modifications  partielles  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  dont  l'expérience  nous  a  paru  avoir  démontré  la 
nécessité  ou  la  convenance. 

Ainsi  que  Ta  avec  raison  demandé  le  conseil  général  des  mines, 
nous  avons  conservé  intacte,  quant  aux  dispositions  fondamentales 
et  à  Tensemble,  la  loi  avec  laquelle  s'est  constituée  notre  industrie 
minérale.  Mais,  allant  un  peu  plus  loin  que  ce  conseil,  nous  ne 
nous  sommes  point  arrêtés  devant  le  léger  inconvénient  que  pré- 
sentera, pour  la  génération  actuelle,  le  trouble  apporté  dans  la  nu- 
mérotation générale  des  articles  de  la  loi.  Nous  avons  pensé  qu*il  y 
avait  un  avantage  considérable  à  remédier  aux  défectuosités  de 
forme  évidentes,  à  introduire  notamment  les  interprétations  d'une 
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a*  Grès,  calcaires,  marnes,  kaolins  et  argiles  diverses  emplayées 
dans  les  arts  et  Tagriculture  ; 

3*  Argiles  pyriteuses,  utilisées  directement  pour  Tameademeot 
des  terres  cultivées  ou  propres  à  donner,  par  une  décomposition 
spontanée  à  Taîr,  du  sulfate  de  fer  ou  du  sulfate  d'alumine  ; 

U"  Phosphate  de  chaux,  carbonate  de  chaux,  fluorine,  sulfate 
de  baryte,  quartz,  ^lice,  bauxite  (  à  moins  qu'elle  ne  constitue  un 
minerai  de  fer),  talc  et  toutes  autres  substances  terreuses  aaA- 
logues,  lorsqu'elles  ne  contiennent  aucune  autre  substance  mi- 
nérale qui  soit  rangée  dans  la  catégorie  légale  déterminée  par 
l'article  suivant  et  qui  puisse  être  industriellement  utilisée  ; 

5°  Tourbe,  —  Texploltation  de  cette  substance  étant,  d'ailleurs, 
soumise  aux  prescriptions  des  articles  69  et  4o. 

Art.  3.  —  Sont  considérés  comme  mines  les  gisements  d'où 
l'on  extrait  les  substances  minérales  non  énoncées  dans  Tarticle 
précédent. 

Art.  A.  —  S'il  s'élève  une  difficulté  sur  fa  classification  légale 
d'une  substance  minérale,  elle  sera  résolue  par  un  décret  du  Pré- 
sident de  la  République,  rendu  en  Conseil  d'État, 

Art,  5,  —  L'exploitation  du  minerai  de  fer  se  fera  par  mines  ou 
par  carrières,  suivant  les  conditions  indiquées  au  titre  lY. 
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Section  I'*.  —  Des  caractères  de  la  propriété  des  hines,  etc. 

Art.  6. —  Les  mines  ne  peuvent  être  exploitées  qu^en  vertu  d'une 
concession,  instituée  comme  il  sera  dit, ci-après. 

Art,  7,  —  L'acte  de  concession  donne  la  propriété  perpétuelle 
de  la  mine,  laquelle  est,  dès  lors,  disponible  et  transmissible 
comme  tous  autres  biens,  et  dont  le  concessionnaire  ne  peut  être 
exproprié  que  dans  les  cas  prévus  et  selon  les  formes  prescrites 
pour  les  autres  propriétés. 

Toutefois  une  concession  ne  peut  être  vendue  par  lots  ou  par- 
tagée, sans  une  autorisation  préalable,  donnée  dans  les  mêmes 
formes  que  celles  de  l'institution. 

Art.  8.  —  Les  mines  sont  immeubles,  ainsi  que  les  bâtiments, 
machines,  puits,  galeries  et  autres  travaux  établis  à  demeure,  con- 
formément à  l'article  b^U  du  code  civil. 

Sont  aussi  immeubles  par  destination  les  chevaux,  agrès,  outOs 
et  ustensiles  servant  à  l'exploitation  de  la  mine. 
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il  aura  droit  à  une  indemnité  de  la  part  du  concessionnaire  ;  elle 
sera  réglée  par  Tacte  de  concession. 

Le  gouvernement  pourra  mettre  en  adjudication,  au  profit  du 
trésor,  une  concession  à  instituer,  en  stipulant,  le  cas  échéant, 
rindemnité  que  Tadjudicataire  aurait  à  payer  à  Tinventeur,  en  sus 
de  la  somme  à  payer  à  TÉtat.  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  les  formes  à  suivre  dans  l'adjudication. 

Art.  i/j.  —  L'acte  de  concession,  fait  après  Taccomplissement 
des  formalités  prescrites,  purge,  en  faveur  du  concessionnaire, 
tous  les  droits  des  propriétaires  de  la  surface,  réglés  par  cet  acte, 
conformément  aux  usages  locaux,  sMl  y  a  lieu,  et  les  droits  des  in- 
venteurs ou  de  leurs  ayants  droit,  chacun  dans  leur  ordre,  après 
qu'ils  ont  été  entendus  ou  appelés  légalement,  ainsi  qu'il  sera  ci- 
après  indiqué. 

Art.  i5.  —  La  valeur  des  droits  résultant,  en  faveur  du  proprié- 
taire de  la  surface,  de  Tarticle  précédent,  demeurera  réunie  à  la 
valeur  de  ladite  surface  et  sera  affectée,  avec  elle,  aux  hypothè- 
ques prises  par  les  créanciers  du  propriétaire. 

Art,  16.  —  Du  moment  où  une  mine  sera  concédée  ou  adjugée, 
même  au  propriétaire  de  la  surface,  cette  propriété  sera  distin- 
guée de  celle  de  la  surface  et  désormais  considérée  comme  une 
propriété  nouvelle,  sur  laquelle  de  nouvelles  hypothèques  pourront 
être  assises,  sans  préjudice  de  celles  qui  auraient  été  ou  seraient 
prises  sur  la  surface  et  la  redevance  tréfoncière,  comme  il  est  dit 
à  l'article  précédent. 

Si  la  concession  est  faite  ou  adjugée  au  propriétaire  de  la  sur- 
face, ladite  redevance  tréfoncière  sera  évaluée  pour  Texécution 

dudit  article. 

Art.  17.— Une  mine  concédée  pourra  être  aflfectée,  par  privi- 
lège, en  faveur  de  ceux  qui,  par  acte  public  et  sans  fraude, 
justifieraient  avoir  fourni  des  fonds  pour  la  recherche  de  la  mine, 
ainsi  que  pour  les  travaux  de  construction  ou  confection  de  ma- 
chines nécessaires  à  son  exploitation,  à  la  charge  de  se  conformer 
aux  articles  aio3  et  autres  du  code  civil,  relatifs  aux  privilèges. 

Jrt.  18.  —  Les  autres  droits  de  privilège  et  d'hypothèque  pour- 
ront être  acquis  sur  la  propriété  de  la  mine,  aux  termes  et  en  con- 
formité du  code  civil,  comme  sur  les  autres  propriétés  immobilières. 
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Section  IV.  —  Db  l'instruction  des  dbuandes  en  concession. 

Xrt.  19. —  La]  demande  en  concession  sera  faite  par  voie  de 
simple  pétition,  adressée  au  préfet  et  accompagnée  tfun  plan 
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le  décret  tastitutif,  sera  limitée  par  des  surfaces  verticalt 

née^,  suivant  des  lignes  tracées  &  la  superficie,  dans  l'Intérîi 
la  terre  et  à  une  profondeur  indéfinie. 

Section  V.  '—  De  l'iifBt  epécul  des  hihes. 

Art.  a5.  —  Les  propriétaires  de  mines  sont  tenus  de  p 
l'État,  pour  chacune  des  concessions  prise  isolément,  une 
vance  fixe  et  une  redevance  proportionnelle  au  produit  d( 
traction. 

Art.  a6.  —  La  redevance  Axe  sera  annuelle  et  réglée  d 
retendue  de  la  concession,  sur  le  taux  de  francs  par  kilo 
carré. 

.  Art.  tj.  —  La  redevance  proportionnelle  sera  égalemei 
nuelle  etréglËe,  chaque  année,  au  vingtième  du  produit 
l'estraction  pendant  l'année  précédente. 

Art.  a8.  —  Lesdites  redevances,  fixe  et  proportionnelle,  : 
imposées  et  perçues  comme  les  contributions  directes. 

Les  réclamations  seront  présentées,  instruites  et  Jugées,  1 
grëvements  de  toute  nature  prononcés  comme  pour  ces  cou 
tlons. 

Le  privilège  du  trésor  public,  pour  le  recouvrement  des 
vances  des  mioes,  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  et  s'exerce,  avat 
autre,  pour  l'année  échue  et  l'année  courante,  savoir: 

1°  Sur  les  produits,  lojers  et  revenus  de  toute  nature  de  1: 
cession  ; 

3°  Sur  tous  les  meubles  et  autres  effets  mobiliers  appan 
aux  redevables,  en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent. 

Art.  ag.  — il  sera  imposé  en  outre  lo  centimes  par  ftac 
dites  redevances,  pour  couvrir  les  décharges,  réductions,  n 
on  modérations. 

En  cas  d'insuffisance  de  crédit,  les  imputations  ont  lieu 
principal  des  rOles. 

Lorsque  le  fonda  de  non-valeurs  n'est  pas  entièrement  ab 
l'excédant  s'ajoute  au  principal  et  profite  à  l'Ëtat. 

Sbotios  VI.  —  Dbs  Morts  ei  oBuciTiONS  nn  cOBCEsstoim*iios  be  i 

TI5-i-TIS  DES  FKOPRlfctlIRES  DE  L*  SDRFICE. 

An.  3o.  —  Le  concessionnaire  d'une  mine  peut  être  au 
par  un  arrêté  préfectoral,  après  audition  des  propriétaires 
resaés.  h.  occuper,  dans  l'iatérleur  du  périmètre  de  sa  coocc 
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tout  OU  partie  des  eaux  d'une  autre  mine,  il  y  aura  lieu  à  indem- 
nité d'une  mine  en  faveur  de  l'autre. 

Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  nécessaire 
à  Texploitation  d'une  concession  d'exécuter  des  travaux  ayant 
pour  but,  soit  de  la  mettre  en  communication  avec  une  conces- 
sion limitrophe  ou  superposée,  pour  Taérage  ou  l'épuisement  des 
eaux,  soit  d'ouvrir  à  cet  effet,  dans  une  concession,  des  voies  de 
secours  destinées  au  service  d'une  concession  limitrophe  ou  su- 
perposée. 

Ces  ouvrages  seront  ordonnés  adminîstratîvement  et  pourront, 
en  cas  d'urgence,  être  entrepris  sur  la  simple  réquisition  de  l'in- 
génieur des  mines  du  département.  Le  concessionnaire  sera  tenu 
d'en  souffrir  l'exécution  et  d'y  participer  dans  la  proportion  de 
son  intérêt. 

Section  Vil.  —  De  la  surveillance  abuinistratite. 

At't.  35.  —  Les  ingénieurs  des  mines  exerceront,  sous  les  ordres 
du  ministre  des  travaux  publics  et  des  préfets,  une  surveillance 
de  police  sur  l'exploration  et  l'exploitation  des  mines. 

Ils  observeront  la  manière  dont  s'opèrent  les  travaux,  pour 
avertir  l'administration  des  vices,  abus  ou  dangers  qui  s'y  trou- 
veraient. 

ArL  56.  —Si  les  travaux  compromettent  la  sûreté  publique,  la 
conservation  de  la  mine,  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  ou  des 
habitants  de  la  surface,  l'usage  des  eaux  qui  alimentent  les  villes, 
villages,  hameaux  et  établissements  publics,  il  y  sera  pourvu  par 
le  préfet,  soit  môme,  en  cas  de  péril  imminent,  par  les  ingénieurs 
des  mines. 

Titre  111.  —  Dis  carrièrks  et  des  tourbières. 


Section  I".  —  Des  carrières^ 

Art.  37.  — L'exploitation  des  carrières  a  lieu  sans  permission, 
mais  après  déclaration  adressée  par  le  propriétaire  ou  son  ayant 
droit  au  préfet  du  département,  qui  aussitôt  en  donne  acte. 

Art.  38.  —  SI  l'exploitation  s'opère  à  ciel  ouvert,  elle  n'est  sou- 
mise qu'à  la  simple  surveillance  de  la  police,  ainsi  qu'à  l'observa- 
tion des  lois  et  règlements  généraux  ou  locaux,  toute  infraction 
tombant  sous  la  Juridiction  et  la  pénalité  de  simple  police. 
Décp.ETS,  1877.  3a 
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Ari.  39.  ~  SI  l'exploîtatlOQ  d'une  carrière  a' 
meut,  elle  est  soumise  &  la  BurvetUaDce  de  ï 
mines,  telle  qu'elle  est  définie  par  les  articles  i 
qui  concerne  la  sécurité  des  personnes  seulemi 

Section  II.  —  Des  TOUiiBiËfiEB. 

Art.  ùo.  —  L'exploitation  des  tourbières  ue  1 
que  le  propriétaire  ou  son  ayant  droit  ait  fai 
sous-préfet  et  obtenu  l'autorisation  du  préfet. 

Art.  lu.  — Un  règlement  d'administration  p 
sfl  en  est  besoin,  la  direction  gênét-ale  des  t 
dans  le  terrain  où  la  tourbe  existe,  celle  des  i 
ment,  enfin  toutes  les  mesures  propres  à  racilit 
eaux  dans  les  vallées  et  ratterrissement  des  en 

TITBB  IV. —  Des  lilREBAlS  DB  1 

Art.  A3.  —  L'exploitation  des  minerais  de  1 
peut  être  entreprise  par  ie  propriétaire  du 
faire  à  ciel  ouven  ou  par  des  travaux  souterra 

Dans  le  premier  cas,  le  propriétaire  n'est  ti 
mencer  son  exploitation,  qu'à  en  faire  la  dé( 
l'article  57. 

Dans  le  second  cas,  l'exploitation  ne  peut  a* 
d'une  permission  du  préfet,  qui  détermine  les 
auxquelles  le  propriétaire  est  alors  tenu  de  se 

An.  â3.  —  Dans  les  deux  cas  prévus  par 
l'exploitant  doit  observer  les  règlements  gêné 
cernant  la  sûreté  et  la  salubrité  publiques, 
surveillance  des  ingénieurs  des  mines. 

Art.hh-  — Si  l'exploitation  doit  avoir  Heu  | 
rains  réguliers  et  permanents,  elle  ne  peut  è 
vertu  d'une  concession  de  mine. 

Les  minerais  de  fer  ne  peuvent,  d'ailleurs 
pour  la  partie  desgttes  non  exploitable  k  cie 
vaux  souterrains  insignifiants.  Mais  i'ezploltati 
vées  aux  propriétaires  du  sol  sera  arrêtée  par 
port  des  ingénieurs  des  mines,  les  parties  en 
pourra  compromettre  l'exploitation  de  la  mine 
l'écoulement  de  l'eau  ne  pourra  plus  s'opère 
rollc,  permanente,  et  par  dd  travail  à  ciel  ouv 
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En  cas  de  contestation,  la  décision  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics, intervenue  sur  appel  de  la  décision  du  préfet,  sera  susceptible 
d'un  recours  devant  le  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse. 

Titre  V.  —  De  la  juridiction  et  des  pénalités. 

Art.  /i5.  —  Les  contestations  entre  particuliers,  nées  de  Texé- 
cution  de  la  présente  loi,  ressortissent  exclusivement  à  Tautorité 
judiciaire. 

Dans  les  litiges  relatifs  aux  mines,  des  experts  seront  toiyours 
désignés;  le  ministère  public  sera  toujours  entendu  et  donnera  ses 
conclusions  sur  les  rapports  d'expertise. 

Art.  46.  —  Toute  infraction,  en  ce  qui  concerne  les  mines,  les 
carrières  souterraines  et  les  exploitations  de  minerai  de  fer  non 
concessible»  aux  prescriptions  de  la  présente  loi,  des  règlements 
d'admj;iistration  publique  destinés  à  en  procurer  Texécution,  des 
arrêtés  pris  par  le  ministre  des  travaux  publics  ou  par  les  préfets 
pour  rassurer,  sera  déférée  aux  tribunaux  correctionnels  et  punie 
d'une  amende  de  loo  à  5oo  francs. 

En  cas  de  récidive  dans  Tannée,  Tanende  sera  portée  au  double 
et  le  tribunal  pourra,  en  outre,  prononcer  un  emprisonnement  de 
trois  jours  à  un  mois. 

Art,  hy*  —  Lesdites  infractions  pourront  être  constatées  par 
des  procès-verbaux  dressés  concurremment  par  les  officiers  de 
police  judiciaire,  les  ingénieurs  des  mines,  les  gardes-mines  et 
agents  de  surveillance  nommés  par  Fadministration  et  dûment  as- 
sermentés. 

Art,  /i8.. —  Les  procès-verbaux  dressés  en  vertu  de  l'article 
précédent  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet.  Ils 
seront  adressés  en  originaux  au  procureur  delà  République,  qui 
sera  tenu  de  poursuivre  d'office  les  contrevenants  devant  les  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle. 

S'ils  sont  dressés  par  des  agents  de  surveillance  assermentés, 
ils  devront  être  affirmés,  dans  les  trois  jours,  à  peine  de  nullité, 
devant  le  joge  de  paix  ou  le  maire,  soit  du  lieu  de  Tinfraction,  soit 
de  la  résidence  de  Tagent. 

Art,  69.  —  L'article  465  du  code  pénal  est  applicable  aux 
condamnations  qui  seront  prononcées  en  exécution  de  la  pré- 
sente loi. 
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NOMINATIONS,  PROMOTION. 

Décret  du  8  novembre  1877.  —  Sont  nommés  ingénieurs  en  chef 

de  a*  classe  les  ingénieurs  ordinaires  de  1''  classe  dont  les  noms 

suivent: 

M.  RésaL      I     M.  Laur. 

Arrêté  du  28  novembre,  —  M.  Clérault,  ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe,  est  élevé  à  la  première  classe  de  son  grade,  pour  prendre 
rang  à  partir  du  1*'  mars  1878. 

DÉCISIONS  DIVERSES. 

9  novembre.  —  M.  Le  Châtelier,  ingénieur  ordinaire,  chargé  da 
service  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Besançon,  est 
nommé  professeur  de  chimie  générale  aux  cours  préparatoires  de 
rÉcole  des  mines  et  adjoint  à  la  direction  du  laboratoire  et  da 
bureau  d'essais,  en  remplacement  de  M.  Carnot,  appelé  à  d'autres 
fonctions  (*). 

10  novembre.  —  M.  Aguillon,  ingénieur  ordinaire,  chargé  da 
service  du  sous -arrondissement  minéralogique  d'Alais  et  attaché 
au  contrôle  technique  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  Ua 
Méditerranée  (3*  section),  est  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au 
service  du  contrôle  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée 
(2*  section),  en  remplacement  de  M.  Résal,  précédemment  appelé 
à  d'autres  fonctions  (**). 

Idem,  —  M.  de  Casteinau,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  ser- 
vice du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Montpellier  et 
attaché  au  contrôle  technique  des  chemins  de  fer  du  Midi  (2'  sec- 
tion), est  chargé  du  service  du  sous- arrondissement  minéralogiqi^ 
d'Alais  et  attaché  au  contrôle  technique  des  chemins  de  f<3r  ^ 
Paris  -  Lyon  -  Méditerranée  (  3*  section  ) ,  en  remplacement  de 
M.  Aguillon,  appelé  à  une  autre  destination. 

(*)  Suprà,  p.  392. 
(•*)  Ibidem. 
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Soi 


Il  conservera,  en  outre,  provisoirement  le  ;service  du  sous-ar- 
rondissement de  Montpellier. 

13  novembre,  —  M.  Du  Souich,  inspecteur  général  de  i'*  classe» 
est  nommé  membre  de  la  commission  centrale  des  machines  à 
vapeur.  ^ 

25  novembre.  —  M.  Couche,  ^nspecteur  général  de  2*  classe, 
professeur  à  TËcole  des  mines,  est  chargé,  en  outre,  du  service 
de  la  division  minéralogique  du  Centre,  en  remplacement  de 
M.  Lefébure  de  Fourcy,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Idem, —  M.  Couche,  inspecteur  général  de  2*  classe,  est  nommé 
président  de  la  commission  chargée  de  l'examen  des  inventions  et 
des  règlements  concernant  lés  chemins  de  fer,  en  remplacement 
de  M.  Lefébure  de  Fourcy. 

M.  Couche  fera  partie,  en  cette  qualité,  delà  commission  cen- 
trale des  chemins  de  fer. 

Idem.  —  M.  Lefébure  de  Fourcy  est  maintenu  dans  la  commis- 
sion centrale  des  chemins  de  fer  en  qualité  d'inspecteur  général 
des  mines  en  retraite. 

29  novembre,  —  Le  service  des  mines  et  appareils  à  vapeur  de 
rarroDdissement  administratif  de  Douai,  actuellement  réparti 
entre  les  sous-arrondissements  minéralogiques  de  Lille  et  de  Va- 
lenciénnes,  est  rattaché  eu  totalité  au  sous-arrondissement  de  Va- 
lenciennes. 

Le  garde-mines  en  résidence  à  Douai,  employé  au  bureau  de 
ringénieur  en  chef  de  Tarrondissement  minéralogique  de  Douai, 
est  attaché,  en  outre,  au  service  du  sous-arrondissement  minera' 
logique  de  Valenciennes. 

Idem.  —  M.Bertrand,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service 
du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Vesoul,  est  chargé,  en 
outre,  de  l'intérim  du  sous-arrondissement  de  Besançon,  précé- 
demment confié  M.  Le  Châtelier,  appelé  à  une  autre  destination. 

5  décembre,  —  Est  admise  en  principe  la  division,  en  deux  ar- 
rondissements, du  contrôle  technique  de  la  1'*  section  des  chemins 
do  fer  du  Midi,  comprenant  actuellement  un  seul  arrondissement* 

M.  Boutan,  ingénieur  ordinaire  à  Bordeaux,  continuera  provi- 
soirement d'être  chargé  de  la  totalité  de  ce  service. 

i5  décembre.  —  M.  Moissenet,  ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  en 
disponibilité,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  cougé  illimité. 

i5  décembre.  —  M.  Gruner,  inspecteur  général  de  i'*  classe,  est 
nommé  vice-président  du  conseii  général  des  mines  pour  la  ses- 
sion de  1878. 
18  décembre,-^  M.  Clérault,  ingénieur  ordinaire,  est  relevé,  sur 
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imande,  de  ses  fonctions  de  cb&f  du  cabinet  du  ministre  des 

ux  publics. 

■éprend  ses  fonctions  d'ingénieur  attaché  au  serrlce  du  con- 

des  chemins  de  fer  de  l'Est  et  de  secrétaire  de  la  commb- 

eentrale  des  machines  à  vapeur. 

décembre.  —  U.  Worms  de  Romilly,  Ingénieur  ordinaire, 

^  du  service  des  sons-arrondissements  minâralo^qnes  de 

ges  et  de  Périgueux  et  attaché  au  contrôle  technique  des 

ins  de  fer  de  Paris  k  Orléans  et  prolongements,  est  attaché 

iblnet  du  ministre  des  travaux  pubUcs. 

m.  —  M.  Olr;,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  sous-oirondiB- 

nt  minéralogiqne  de  Talenciennes  et  attaché  au  contrôle 

ilque  du  chemin  de  fer  d'AnzJu  à  Somaio,  est  attaché,  en 

I,  au  service  de  la  a*  section  du  contrôle  des  chemina  de  1er 

[ird  (li'  arrondissement). 

RETRIITES. 

cret  du  aa  novembre.  —  H.  Lefébure  de  Fourcy,  inspecteur 

rai  de  n'  classe,  né  le  ag  novembre  1818,  est  admis  i,  taire 

r  ses  droits  &  la  retraite. 

cret  du  t-  décembre.  —  M.  Piérard,  inspecteur  génénide 

asse,  est  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droiti  i  ■> 

Jte. 

cret  du  lU  décembre.—  M.  de  Bonreuîile,  Inspecteur  g^n^' 

■  classe,  né  le  s6  décembre  r8o7,  est  admis  à  faire  val(dr  set 

s  à  la  retraite. 
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